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i^CIOGIATION
AVEC
SAWr-DOMINGUE.
À l'époque de la p.estaurâtion, en i8r/|^ Saint-Domingue se trouvait séparé de la France depuis vingt ans.
Cette colonie avait été la première à se ressentir du système^ d'après lequel se dirigeait la Révolution française. Un grand nombre d'habitans propriétaires s'étaient prononcés pour les principes que l'on proclamait dans la mèrepatrie. De même que les partisans de la Révotion de France , ils avaient cru qu'on pouvait parvenir à la réforme des abus, et profiter des avantages que présentait une si difficile entreprise. Ils ne voyaient pas que , dans un pays
soutenu par l'esclavage seul, et où l'on comptait six cent mille noirs , quarante mille hommes de couleur et cinquante mille blancs , dès qu'on détruisait le prestige qui faisait toute la force des derniers , un coup mortel était porté à leurs intérêts et à leurs prétentions. Ils attaquèrent les droits du monarque ; l'autorité du géuvertieur et de FinteBdamt Fut mécoiimie. Sàint-Dbmihgue, suivant l'exemple âe latrance, voulut avoir son assemblée délibérante ; et celle de Saint-Marc trouva ses plus ardens réformateurs, parmi les principaux Colons, comme l'Assemblée constituante eut une partie de ses orateurs les plus imprudens parmi les grands seigneurs et les riches propriétaires*
Ce fot à cette réiuiion de Saint-Marc, que, pour la première fois , on entendit prenimaet le mot d^ indépendance : les propriétaires en menaçaient la métropole,, impatiens de se gaa-^ vemer eux-mêmes , e^a secouant une domination sans laquelle, cependant, leurs plantations ne pouvaient subsister.
La conduite de l'assemblée de Saint-Maro finit par lasser le gouverneur. Il employa la force pour terminer les débats , et les députés se hâtèrent de se réfugier à bord du vaisseau royal le Léopard ^ qui les ramena en France,
Avant céttç épocpie, un club colonial s'était déjà.éfâbli à Pîaris, dswnfs l^hètel afessîac (i). Composé de riches propl*létaires de la colonie , fe xîlub Massiac reçti t aVéic lès plus vives démonstrations lés députés èrxpulsés de rassemblée de Saint-Marc. Parmi les membres du cteb /figuraient cjuelques-tihs des personnages qui ont déclamé depuis , a^ec lé plus de vidlÛDoe, càMte toiit ph>jèt de traité entre les ministres du Roi et^ ce gouvernement d'Haïti , qui ^n'eût jamais pu s'établir, si des Colons de Saint-Domingue n'avaient pris rîiiitîative. Un fidt qtri n'est pas moins remarquable, c^eût qu^aiâ monfyent deà premiers essais d'insurrection digms la colonie^ ce âirent leà hommes 8é côdteùr,' sous les è^rdres de M. le nlstrquis de Fobtflnges et du gouverneur, qui défendirent spc^c une rare intrépidité lé gouvernement dé la'métropole , centre les ^jjifétentioife des planteurs et des blancs.
La ^x>nduite des Colons devait porter ses fruits, dans Une contrée qu'x>n ùe pouvait maintehir sous le joug dès lois éiiistantes, dès que
(r) Aujourd'hui , la malsoTa de 'M. Ternaux, place ie$ Victoires , N». 6.
Ton donnait aux esclaves l'exemple de l'insii-' bordination. Prononcer les mots, d'indépen* dance et de liberté, dans une semblable position , c'était parcourir ses propriétés une torche à la main; aussi l'incendie ne tarda^t^il pas k édater. -
Les mulâtres, voyant que les blancs ten-* taient d'arracher, à main armée, des concessions au gouvernement du Roi , crurent pouvoir élever contre eux des prétentions de la même nature; et ils ne consentirent plus à supporter l'état de réprobation où le système colonial avait tenu les hommes de couleur. Ils parlèrent de droits politiques, et ils finirent par les demander avec énergie. Les blancs commencèrent alors à voir l'abîme dans lequel on s'était précipité. Obligés de tourner leurs armes contre des principes dont ils n'avaient pas calculé toutes les conséquences, ils soutinrent avec courage la lutte où ils s'étaient engagés et dans laquelle ils devaient nécessairement succomber. Les ipulâtres firent un appel aux noirs. L'insurrection s'étendit partout avec la rapidité de l'éclair. On vit des noirs quitter la case de l'esclave, pour se revêtir des insignes du général, et rivaliser avec les hommes les plus habiles dans l'art de la guerre.
Cest de cette époque , entr*autrcs, que datent * :
les généraux Biassou et Jean-François, qui, :
après une guerre bien dirigée, consentirent à ^
se retirer , et trouvèrent en Espagne , non-seu- , ^ lement un asyle , mais un rang honorable. On leur conserva leur grade, et ils. furent portés •
sur l'état militaire de cette puissance , avec leur traitement d'officiers-généraux, jusqu'à leur ,
mort, qui arriva peu d'années avant la restauration.
Dans cette circonstance, comme en beaucoup d'autres, l'Espagne sembla se montrer favorable à l'insurrection des noirs et à l'indépendance de Saint-Domingue. Elle fut bien éloignée d'user envers la France de la réserve dont nous avons fait preuve à son égard , en ce qui concerne ses colonies de l'Amérique.
Quoi qu'il en soit, les partisans de la Révohition française profitèrent habilement de l'élan que ne pouvaient manquer de prendre vers la liberté les nègres esclaveis. Il ne £ut pas difficile d'assurer le succès d'une guerre soutenue dans l'intérêt de - six cent mille noirs contre cinquante mille blancs. Ces noirs reçurent bientôt des armes et des conseils : de sanglans combats, livrés chaque jour, amenèrent la .ruine des blancs. Ce furent des guerres cruelles
entre des hommes d'une couleur difierente; mais il n';^ eut point de guerre déclarée à b France par les noirs ou les mulâtres de Saint- Domingue. C'étaient d'anciens esclaves qui ne voulaient plus porter leurs chaînes, et qui de* nciandaient à jouir des droits que les lois nouvelles accordaient à tous les hommes.
Les commissaires envoyés par les; divers . gouvernemens qui se succédèrent en France, pendant le cours de la révolution , ne négligèrent aucun moyen d'anéantir à jamais cette colonie, jadis si opulente. Ils y seraiept parvenus,si Toussaint-J^uverture,un des hommes noirs doué de la plus rare intelligence, n'eut entrepris, avec une grande hardiesse, de se mettre à la tête de ses compatriotes et de défendre les intérêts de son pays contre lesi 'intrigans qui cherchaient à tout ruiner pour s'enrichir. Il commença par s'opposer peu à peu au gouvernement de la métropole; bientôt il le méconnut tout-à-fait, et ne prit pliis conseil que de lui-même.
Le général Hédouville fat envoyé par le Directoire , pour prendre le commandement des troupes réunies sous les ordres de Toussaint ; mais celui-d le ^tigua pat* des hésitations et par des promesses. Le.g^^éril ft^oçai^r
arrivé seul avec quelques officiers dTétat-major; ne tarda pas à sentir la feusse position ou il se trouvait, et il prit le parti de revenir en Europe.
Toussaint-Lottverture , maître du terrain, ne songea plus qu'à se consolider par de bonnes ^ lois, adaptées aux circonstances et à l'état tlu pays qu'il allait gouverner. Loin d'expulser les blancs , ainsi que le firent les gouvememens qui lui ont succédé, il voulut maintenir les planteurs sur leurs habitations. Il déclara aux noirs que la liberté n'excluait pas Tobligation du travail ; il leur assura pour salaire le quart i
des revenus du sol cultivé par leurs mains. Ccmime il avait senti que les blancs trouveraient difficilement le moyen d'exercer une juste sévérité à l'égard des ouvriers affirancbis, nouvellement employés par eux, il se chargea loi-méme de ce soin. Il pomma des inspecteurs de la culture, espèce de licteurs, qui parcouraient les habitations. Si elks se trouvaient négligées, si les pièces de cannes étaient mal tenues, ces inspecteurs infligeaient aux noirs, dont cet examen constatait la paresse, une punition que le maître n'eût plus osé ordon-» ner lui^n^éme, dans la crainte d'exciter une insurrection.
Sur ces entre&ites, les Anglais, en. guerre
avec la France , firent passer quatorze milW hommes à. Saint-Domingue. Us vinrent à bout^ sans beaucoup de peine, à s'établir dans la partie de l'Ouest, que leur livrèrent les Colons. Harcelés sans cesse, tantôt par Rigaud, tantôt par Toussaint , ils ne firent aucun progrès; et, après un assez long séjour, pendant lequel ils perdirent, par le climat, plus de la moitié de leur armée, ils évacuèrent le terri-, toire dont ils s'étaient emparés. Cette expédition leur coûta plus de cent vingt millions de francs.
L'évacuation de Saint - Domingue par les troupes anglaises fut suivie d'une guerre entre Toussaint et Rigaud. Le sud avait refusé de sâ soumettre au gouvernement de Toussaint. Lé général R igaud s'était créé, dans cette provin-, ce , une autorité à-peu-près semblable au pouvoir qu'exerçait Toussaint sur le reste de l'île. Mais, après une guerre opiniâtre, où, de part et d'autre, on peut citer, des actions remarquables, Toussaint l'emporta, et Rigaud fut obligé de quitter le pays. Il vint en France, avec Pétion , fioyer , et d'autres hommes de couleur, qui ont marqué ou qui marquent aujourd'hui, dans le gouvernement de la nouvelle république.
Rigaud fit de vains efforts, en I^ance, au^ près du Directoire , pour que Ton envoyât dei^ forces militaires à Saint-Domingue contre Toussaint. Celui-ci ne cessait d'assurer les gouvernàns de sa soumission et de son respect; mais il n'en était pas moins indépendant de fait. Il continua d'user de ce pouvoir pour protéger les propriétés des blancs, comme celle dear noirs et des mulâtres. Cette époque n'est pas '
une des moins curieuses de l'histoire de la révolution. ♦^^ , Enfin arriva la paix d'Amiens, qui donna ♦^'^^'J^* au premier Consul les moyens de porter la destruction à Saint-Domingue; et ce malheureux pays devint le théâtre de nouvelles Horreurs.
On ne retracera point ici les événemens d'une guerre si déplorable, quoique personne, jusqu'aujourd'hui , n'en ait parlé avec assez d'impartialité. Nos soldats s'y sont couverts de gloire, quand les généraux s'y couvraient de honte ; et pour les derniers , c'est une page à déchirer de notre histoire.
Toussaint, qui s'était rendu de bonne foi, ainsi que tous les généraux des différons quartiers , .fiit enlevé , conduit en France, emprisonné dans un château^fort, et il y mourut, avec le secret du dépôt de ses trésors.
Lsi mauvaise aduûoistratiQQ , la cupidîlé. de quelques g^éraux fraiiiçais à Saint-Domingue, celle des employés civils, firent périr autant d'hommes de notre armée que 1^ climat meme^ Nos malheureux soldats e^^piraient de besoin à l'hôpital , manquant d'eau pour se désaltérer, quand le thermomètre était à plus de trente degrés.
La déclaration de guerre de l'Angleterre k la France ne tarda pas à décider une question que le climat et la misère allaient juger sans elle. Bientôt les noirs, les iQulatres 3urlout, envers qui , nous devons le dire en rougissant, on avait employé toutes les perfidies et commis tous les crimes, levèrent l'étendart de la révolte. Les actes de cruauté qu'exercèrent ces hommes exaspérés ne fiirent que d'horribles représailles ; et le massacre général des blancs , qui fait frémir l'humanité, fut abroce comme les sanglantes boucheries qui l'avaient provoqué.
Par la mort de Leclerc, beau-firère du premier Consul , le commandement de l'armée se trouva dévolu au général Rochambeau, dcmt la conduite aigrit encore davantage tou3 les esprits. Ce nouveau chef capitula bientôt, et il revint en France avec les débris de son armée»
I)e$Ssaliii^s 9^tdt $ucéédé à Toussaint , et il sfètsàt mh à k télé* de l'iRsurrection , en pre^ Qant le titre^ d'empereur. Le nom de ce monstre exécrable est encore détesté aujourd'hui , même p^rmi ceux qui furent ses complices , ou bourreaux sous ses ordres.
Pétion^ homme de couleur, ne put voir sans fr éimir les orimeas qui ensanglantaient son pays. .I)ans l'intérêt de sa caste, il s'insurgea contre .le fiéroce Dessaltnes. Maître du Port-au-Prince, et de la partie du sud, il en Tint: aux mains avec l'armée du tyran. Celui-ci, dans plusieurs rencontres , battit les troupes de Pétion , ^ ^'ei3^para du Port-au-Prince : mais un jeune liomme, dont l'âge touchait encore à l'enfance, tua Dessalines au milieu de& siens.
Christophe le remplaça: l'humanité ne gag|ia pas beaucoup au change. Ce nouveau chef i^e retira d'ans le nord , avec l'armée dont iJ venait de prendre le commandement. Pétion-, qui se trouvait lui-même en déroute, ne son^ gea pas à Vinquîéter au moment de la retraite.
Une négociation s'ouvrit entre les deux gér néraux , qui gouvernaient Saint-Domingue. Ils arrêtèrent qu'on s'occuperait tfune constitution républicaine. Pétion, renonçant à ses ^oils , consentit à reconnaître Ciiristophe
( lO •
eomiTie président de la nouvelle république. Mais celui-ci refusa et resta dans le nord avec son armée. Il se porta ensuite sur le Portau-Prince. Pétion , qui voulût s'opposer à sa marche, fiit attaqué inopinément, battu, et forcé de se retirer seul.
Boyer rallia l'armée sous les murs du Portau-Prince, et fit tête à Christophe, pendant plusieurs jours. Pétion arriva bientôt avec de nouvelles troupes: Christophe, forcé de prendre la fuite , se rendit à Samt-Marc et repoussa toute idée de république ; c'est là qu'il se donna le titre de roi d'Haïti.
Pétion , fut nommé par acclamation président de la république. Ce fut alors qu'on vit s'établir dans le nord une monarchie absolue , et une répubUque dans le sud et l'ouest.
Tel était l'état des choses, quand Louis XVIII revint en France, au mois d'avril i8i4. Un des premiers soins de son gouvernement devait être de s'occuper de Saint-Domingue : le seul intérêt du commerce l'aurait exigé , quand même le sort des Français dépouillés n'eut pas commandé quelques mesures.
M. Malouet fiit le premier des ministres qui s'occupèrent de cet objet : la France aurait gagné beaucoup à ce qu'il eût laissé une tâche
si importafite ;à ses successeurs. Ce ministre avait été doué d'une âme forte, grande et généreuse; mais il se trouvait dans un état de décrépitude absolue y quand il fîit appelé au conseil. Obligé de céder à l'influence bureaucratique,>pour la. conduite des affaires, il les laissa tomber dans les. mains de quelques hommes . qui firent preuve d'une incapacité bien funeste. On chargea des commissaires ineptes et mjjéprisables de. porter à Saint-Domingue les {croies de paix du ministre, et on leur donna des instructions, aussi étranges que le choix des négociateurs.
Le pi^emier de ces diplomates, le sieur Dauxitm-JLayaïsse, avait le grade de colonel et les moeurs d'un espion.
Le second, nommé Draverman, était un per* sonnage obscur, subalterne et ignorant, sur la place de Bordeaux.
Le troisième^ une espèce d'aventurier, a continué de rester inconnu jusqu'aujourd'hui. On ne sait que son nom, son origine et sa triste fin. Le malheureux Franco-Medina était d'une &mille espagnole.
Les directeurs de l'opération comprirent , sans doute, que c'eût éjté blesser trop ouverte meEtles convenances, que dTexpédier des com^^
mîssaifes de cette espèce pal* des Taisseaux du Roi : on aurait trouvé , cependant, assez naturel que S« M. en faisant connaître ses intén* tiens royalesà lUie coloniede la France, y envoyât des agens avec son pavillon. Mais , datis cette mission, tout devait être absurde : les individus chargés de po uvoirs du ministre français eurent ordre de passer par T Angleterre: ils s'embarquèrent sur un paquebot atiglais , à Falmouth; et, après avoir touché à la Barhade, à. Sainte-Lucie et à Curaçao, ik débarcpièrent à la Jamaïque.
Dauxion-Lavaïsse, chef de la mission, p^it le titre dTagent principal du xninistre de la marine et des colonies ; et il écrivit en cette cfaàlité au président Pétion , sans expliquer FobjiÈft de son voyage.
Aussitôt que Pétion eut •connaissance de l'arrivée des commissaires français , il se h^tà' d'ii^vîter M. Dauxion-LSpvaïsse , resté à Kingston avec M. Draverman , à se reïidre au Port-au- Bffince ; il fréta même un bâtiment pom* prendre IHsnVoyé, qui fut reçu avec tous les égards dûs à ce caractère. On continua la correspondance k Saint-Domingiue.
Cette correspondance de Dauxion-Lavaïsse est sans dignité, comme sans raison. Sesiet-
très à Cfanétoplie sont encore pltis ridicDde» (i). Dauxion-Lar^aïsse y retrace les avantages assur rés à oeuiK qui se soumettraient le» premiers à rautc»*ité de ïa France.
c( Le Roi, dit41, qui veut que partout le bien y> se pnenne où il peut se troiëiyer , agira , n'en » douter pas , comme les monarques d'Espagne » et de Portugal, qui, par des lettres de blancs y » donnent à Un individu, de quelque couleur ^ qu'il soit, Tétàt d'un individu blanc. Sa puis^ » sance royale qui a égalé les Ney, les Soult, » les Suchet, les Dessolefs aux Montmorency * et aux Robftn^ par un acte de munificence w et d'équité auquel la Frsince applaudit, peut » également rendre un homme noir, ou jaune, ]i semMâble devant le trône et la loi , et dans » les faabittidès socaalès , à Fhonune le plus » blond de la Çicardiè 3D.
Le féroce Christophe ^ peu touché d'âne oflfre «i séduisante , Éfcl épier par des émissaires Tar-r r«rée du troisième agent du mihistre Malouet. Fraâco-Medlina ^ débarqué dans la partie espagnole de l'île ( à Monte-Christe ) , fut enlevé sur
'(i)<:e9^èce8<n'dzit)amaii été pubKées éBk France. Nous les doniioDS ci«apr£s , sous la lettre A%
te territoire, avec, tous les papiers dont il était porteur , et on le conduisit au Cap.
Les instructions de M. Malouet furent trouvées sur ce malheureux , avec des notes qui étaient bien faites pour irriter, les esprits (i). Médina fut mis aux fers ; il subit un interrogatoire (a). On exposa le prisonnier pendant plusieurs heures dans Féglise paroissiale^ ten'f due en noir. Là, on le fit assister à une messe de Requiem ; cette cérémonie terminée , il fiit livré aux geôliers , et après plusieurs semaines de souffrance , il périt en prison.
Christophe publia toutes les pièces qui avaient motivé un pareil acte de barbarie ; les instructions, les notes, l'interrogatoire, il envoya tout à Pétion: celui-ci, qui avait déjà rompu avec Dauxion-Lavaïsse , lui en présenta le recueil. Dauxion avoua les 'pièces. Pétion , ne voulut ' pas abuser de la position de cet agent^ministériel, ni exercer le droit rigoureux de le traiter en espion, se contenta de lui notifier que désormais les intentions de la France
(i) Voyez ces pièces , lettre B.
(a) L'interrogatoire de MecUnâ se trouve ci-après , sous la lettre C-
étant connues , la république d'Haïti allait se préparer à la défense; et il le fit reconduire à Kingston, par le même navire qui avait été le chercher.
C'est ainsi que se termina une mission à kr* quelle on peut attribuer la perte de toutes nos espérances pour cette colmiie.
Quand le Roi eut connaissance de ce qui s'en tait passé , a en témoigna son méco»«eiitanent et donna ordre au ministre delà marine de désa^ youer publiquement tout ce qu'on avait Eût (i).
On n'alla pas plus loin, pour ce qui ooncerae Saint-Domingue^ à l'éppque de la première restauration. Les cent jours €»EnpéQhèreilt né-* cessairement tovi^tes les suites de c^te af&ire : on cessa même deVen ocoup^ juaqu'en 18 f 6.
M. Dubouchage, devint ministre de la marine; et la direction des colonies fut confiée à un homme éclairé, dont les vastes connaissauces^ en matières commerciales surtout , lui firent apprécier les avantages que pouvait présenter encore Saint-Domingue. M. Portai s'oc-
(i ) Ce désaveu a été inséré dans le Moniteur dtt 1 d jalivier 181 5* Voyez, Farticle textuellement, après Tinterrogatoire de Médina ^ pièces justificatives , Içttre C.
cupa d'abord de réparer les fautes que Finex* périence de son j^rédécesseur avait laissé commettre. Il sut toujours se défier des conseils de ces anciens Colons , dont le radotage politique ne pouvait admettre que Saint-Domingue n'était plus ce qu'il fut autrefois.
Cependant M. Portai ne se trouva pas médiocrement embarrassé par les démarches Eûtes SOUS le ministère précédent : car, ce qu'on appelle une affaire gâtée sera toujours plus difficile à reprendre, qu'une affaire neuve n'est difficile à conclure. Il fallait persister, avant tout, à considérer comme étrangères à l'administration du Roi les démarches qu'on avait essayées sous M. Malouet. Le désaveu publié dans le Moniteur du lo janvier i8i5 indiquait assez que la mission de 1 8 1 4 était un acte hasardé avec une légèreté déplorable : cette mission n'avait , d'ailleurs , ni le caractère ni les formes qui appartiennent aux actes d'un grand gouvernement.
. Le ministère prit le parti d'envoyer à Saint- Domingue des commissaires au nom du Roi, pour tenter de rattacher cette colonie à la métropole.
Le Roi nomma plusieurs commissaires; mais on a vu, depuis, par tout ce qui s'est passé,
C ip' )
que raine de la négociation était M. Esmangart, conseiller d'état attaché à la naarine, et qui avait une connaissance particulière des questions coloniales et de cette législation. M. le viconite de Fontanges , officier général , chef apparent dé la mission, avait commandé à Saint-Domingue , dans le principe de la révolution ; il s'était acquis l'estime et la reconnaissance des hommes de couleur, par son esprit conciliant et par son zèle à les protéger contre les vexations et les injustices. Les autres commissaires n'ont paru en aucune manière.
* Les négociateurs partis de Brest , vers la fin d'août, à bord de la frégate de quarante canous la Flore y et ayant à leur suite deux bâtîmens légers de vingt canons , entrèrent au Port-au-Prince , dans les premiers jours d'octobre. On voit, par leur prcjmière lettre (i) , que, dès le moment de leur arrivée, ils entamèrent la négociation avec le président Pétion.
(i) Les pièces rdatives à cette seconde négociation furent publiées à Saint-Domingue, par ordre du président Pétion : on n'en a pas encore. imprimé textuellement le recueil en France. Nous le donnons à la fin du volume , sous la lettre D. '
(ao) .
Von ne ccwinaît de cette affaire que la corrospondaaœ; qui fut imprimée alors ; maïs au* cou rapport des commissaires n'a été pubUé : on ignore donc absolument l'état dans lequel ils ont trouvé le pa3i:s, ainsi que les dispositiona du gouvernement de Saint-Donnn^e et des habi* tans% Il e3t étonnant que le mini&tère français n'ait rien fait paraître, à cet égard» m mêxsk^ rien communiqué aux chambres. £n AngJ^ terre 9 on aurait forcé les ministre^ à s'exp^* quer.sur des matières» si importantes. Mais fin France^ dans notre gouvernement con&titntioomel, il es4;reçu que les ministres nous ap* prennent tout juste ce qu'ils ne veulent pas cacher 9 et nous ne savons ordinairement qp.^ par les débats du parlement d- Angleterre, ou par les journ,aux de ce pays, les choses qui touchent de plus près à jaos intérêts et qui se passent ches nous.
L'on voit , par la correspondance de MM» £sraangart et de Fontanges , avec Pétion , que le but principal de la mission était de faire rentrer la colonie sous la souveraineté du Roi. Maïs le moment se trouvait peu favorable pônr une pareille proposition. L^àrrîvée des négociateurs avait eu lieu trois ou quatre jours avant celui qui était fixé dans la république
pour le renoiivdllemcnt du serment cTindépen* dance (i). Ils prirent alors le parti de mettre à la Yoile pour communiquer à Christophe Tobjet de leur voyage.
A leur retour au Port-au-Prince, ils firent part à Pétion de leilr tentative auprès de Christophe et de la lettre qu'ils lui avaient écrite, liés commissaires paraissent ne s'être présentés qu'à Feutrée de la rade du Cap , sous le fort Kcolet , et avoir gagné le large , voyant l'inutilité de leurs signaux pour faire arriver un pt* lote. Hs laissèrent à un capitaine américain le soin de remettre au Cap leur lettre adressée à Christophe. Celui-ci, en publiant l'apparition des commissaires (2), leur reproche surtout leur manque d'usage et de civilité ; il s'étonne qu*un conseiller d'état de Sa Majesté très-chré-
. (i) Oa venait de modifier Tactc oonstitutioaitfL Comme il n'a pas été apporte le moindre changement au pacte social d'Haïti, depuis 18 16, et que ses dispositions continuent à être observées dans toute l'étendue actuelle du territoire , nous avons cru devoir insérer ici cette loi fondamentale de la république. Voyez lettre E.
(2) Voyei les pièces publiées par Christophe , sous h lettre F.
( aa )
tienne puisse ignorer qu'en écrivant à un roi , on l'appelle majesté^ et non pas général, comme M. Esmangart se l'était permis.
Les commissaires , d'après les dates de leur correspondance, ont passé vingt-cinq jours au Port-au-Prince. Ils n'ont traité que la questiop de la souveraineté. On voit, cependant, qu'ils n'y tiennent que pour l'honneur du principe. Dans leur dernière lettre surtout, qui est une pièce remarquable , ils font des concessions que le gouvernement de Saint-Domingue, dans son intérêt , aurait pu accepter : elles lui présenttalent des avantages bien supérieurs à ceux que la France eût recueillis d'un traité fondé sur ces bases. £h effet , à quoi nous aurait servi un simulacre . de souveraineté ? Elle eût été sans cesse compromise ; nous n'y aurions trouvé qu'une source d'outrages , impossibles à venger. D'ailleurs, lorsqu'un peuple tout entier a secoué les chaînes de l'esclavage , que ses anciens patrons viennent lui offrir leur protection, cette offre, il faut être juste , doit lui paraître fort suspecte; on peut trouver assez naturel qu'il préfère les chances d'une position précaire à celles d'une position plus rassurée; il a raison de craindre qu'on ne lui impose bientôt un joug de fer. Pourquoi nous étonner que
les habitans de Saint-Domingue aient répondu par un refus?
Mais, si la» négociation n'a pas eu pour résultat de nous rendre une souveraineté insou" tenable, elle a du moins rétabli la confiance, chez, un peuple qu'on en avait éloigné par des actes antérieurs, et récemment par la mission de Dauxion Layaisse. Le caractère loyal et pacifique des deux commissaire de 1816 a rap^ proche de la France les esprits les plus exaspérés à Saint-Domingue. C'est depuis cette époque seulement que les relations commercial^ ont commencé à se rétablir. Le bon accueil que reçurent les Français , appelés dans ce pays pour des affaires de conmierce , offrit bientôt un contraste frappant avec les manières peu engageantes que le moindre des noirs avait coutume de prendre envers eux quelques mois auparavant. Tout le monde parla désormais avec beaucoup d'égards du gouvernement français , et regretta que le traité n'eut pas été conclu. Malgré les paroles pacifiques des commissaires, en quittant le pays, chacun craignait le ressentiment de la France. On redoutait surtout que certains Colons furieux ne vinssent à bout d'induire en erreur Iç ministère sur la possibilité de la conquête à main armée.
Èïï xîonséquence de ces idées , les préparatifs de défense redoublèrent d'activité; les magasins, déjà bien fournis, furent encore approvisionnés davantage; et Pétion, pour imposer silence à ceux qui l'accusaient de trahison, à cause de ses communications avec les Français, ne négligea aucun moyen de réchaufferie zèle de la population , et de la porter à une résistance vigoureuse.'
Pendant le séjour des commissaires au Portau-Prince, lés agens de l'Angleterre avaient tout ttris en oeuvre, afin d'exciter et d'entretenir la défiance du peuple contre les négociateurs. Ils s'étaient même rendus à la porte de la maison de nos envoyés, à peine arrivés , et ils y vociféraient les injures les plus grossières , espérant ainsi faire commettre quelques excès par le peuple ameuté. Mais le calme que montra M. Esmangart , en sortant de chez lui pour se présenter à la multitude, imposa aux gens qui criaient^avec le plus de furie ; aucun n'osa l'insulter personnellement ; et Pétion , qui venait d'être instruit de ce qui se passait , envoya un de ses aides- de- camp avec un détachement. Deux ou trois Anglais, provocateurs du tumulte, furent enlevés et mis en prison.
Les commissaires se virent toujours traités,
depnis, avec les plus grande égards. On les installa dans la demeure d'un des aides-de-camp du président. Ils avaient soir et matin un grand nombre de convives. îls recevaient à leur table presque tous les Français qui venaient à Saint-Domingue pour y renouer quelques relations commerciales. Leur ton affectueux mettait chacun à son aise; et si quelqu'un se permettait soit une expression , soit une opinion, qui aurait pu blesser la population indigène, ils savaient ôter aux indiscrets l'envie de hasarder quelque sortie déplacée.
I^a frégate et le î)rick mirent à la voile sans que les négociateurs eussent rien terminé. On continua d'avoir pour eux, jusqu'au dernier moment , - les égards auxquels ils avaient droit ; et si le gouvernement d'Haïti eut lieu de rendre hommage à la manière dont ils avaient conduit la négociation, ils n'eurent point de ^ leur côté à se plaindre de lui.
la frégate fut visiter les colonies espagnoles : elle resta plusieurs semaines à croiser daîis le golfe du Mexique, avec les deux bâtimens légers quifaccompagnaîënt. Cette croisière donna une vive inquiétude à Bolivar jj qui se trouvait au Port-au-Prince avec plusieurs Mexicains. Ils crurent qii^on 'voulait intercepter la route à
Mina, parti quelques jours auparavant, à bord d'un vaisseau ayant pavillon anglais; et comme un bâtiment de guerre espagnol était sorti en même temps de la Havane , on le crut destiné à joindre cette petite division française, pour balayer le golfe et arrêter les secours qu'attendaient les Indépendans. Bolivar, qui avait quitté son armée après l'échec qu'elle venait d'éprouver , et qui était revenu seul aux Cayes, à bord de l'escadrille de Brion , avait reçu du général Arismendi l'annonce de quelques avantages remportés sur les royalistes; on lui mandait que l'armée l'attendait avec impatience; et comme, dans un moment d'effusion de joie, il avait eu l'imprudence de répandre cette nouvelle , il se persuada que la frégate française chercherait, sous un prétexte quelconque, à visiter le bâtiment qui le porterait et à s'en emparer. Il ne fut pleinement rassuré que lorsque plusieurs navires arrivés au Port-au-Prince eurent donné l'assurance qu'on ne voyait d'autres bâtimens de guerre dans le golfe qu'une frégate anglaise et le vaisseau Y Hercule , parti de la Jamaïque pour porter des munitions à la côte ferme.
Tout a prouvé, depuis, que cette crainte sur les bâtimens de guerre français était sans fondement ; car ils rentrèrent à Brest , sans qp'on
ait oui dire qu'ils eussent exercé la moindre hostilité contre les Mexicains.
Le gouvernement français, au retour des commissaires envoyés à Saint-Domingue, ne laissa rien publier sur leur mission ; et les mesures qu'il prit, loin d'annoncer l'intention de se venger , furent au contraire des mesures de bienveillance.Le commerce,dans tous les ports, essaya quelques armemens, qui prirent chaque année de l'accroissement* Soixante-dix bâtimens et quinze cents marins ont été employés à cette navigation, en 1824. Le commerce ne s'est Êkit que sous pavillon neutre ; mais , pour favoriser les opérations, le gouvernement ne perçut d'abord les droits d'entrée que sur le pied des denrées venant de nos colonies. Le but de cette décision était bien évidemment de multiplier et de faciliter les moyens d'expé-, dier pour Saint-Domingue les produits de nos manufactures , et de le^ répandre dans les îles voisines et sur le contihent de l'Amérique du sud.
La mesure parut polit^ue autant que bienveillante. Depuis trente ansj, les contrées dont il s'agit, étaient séparées de \^ France, par la guerre. L'industrie, qui a singujièrement augmenté sur notre sol, avait besoin de débou-
chés ; celui-là devait s'ouvrir : et si le fisc perdit quelques recettes sur les douanes , l'État y trouva une ample compensation dans le moyen qp'il se créait d'entrer en concurrence avec les fiabriques de TAngletèrre , qui pouvaient seules fournir autrefois les marchandises de toute nature pourla consommation de ces pays.
. tJn autre résultat, c'est d'avoir augmenté le ^botage, ce qui donne toujours le goût de la navigation à la jeune population qui borne nos côtes ; goût qui ne se perd plus, quand on l'a contracté dès l'enfance. On a fourni ainsi à un plus grand nombre de matelots , une occasion de naviguer au long cours , et on a préparé pour nos armées navales, des hommes expérimentés et halîitués aux fatigues delà mer. C'est un soin auquel la France ne' saurait trop employer ses années de paix. On avait donc fort bien jugé que dans le déficit du revenu des douanes, il ne fallait pas voir la question purement financière, mais un grand résultat politique et commercial.
Lés Colons de la Martinique et de la Guadeloupe, qui voudraient que la métropole ne reçût jamais que leurs denrées , au risque, pour les consominateurs , de les payer fort cher , puisqu'elles ne suffisent pas aux besoins de la
consommation , crièrent bien haut contre cette mesure. Ils soutinrent que tous les cafés qui se transportaient de Saint-Domingue en France^ étaient des cafés de Cube et de la Jamaïque, ou des autres colonies anglaises , d où Ton envoyait cette marchandise à Saint-Domingue pour être introduite en France , à labri d'un droit peu élevé. Les personnes qui ne connaiftsaient pas Saint-Domingue , crurent que cette clameur méritait l'attention du gouvern«n«fiti Quand on est instruit de la position d'ii^ti, on sait que le revenu principal de la république est celui des douanes; que le fisc de cette iie, en laissant introduire les cafés étrangers , pour les transporter en France, libres des droits d'entrée et de sortie, eut perdu des sommes considérables , et qu'en outre les cafés du pays même auraient éprouvé une baisse très*forte, p^ la concurrence. En n'admettant pas que le gouvernement d'Haiti fît une pareille faute, il devenait incontestable que les étrangers qui auraient entrepris ce prétendu commerce, ne pouvaient que se ruiner, puisque les Aillais avaient à payer 7 p. cent d'entrée et 7 p. cent de sortie, et les autres nations 12 p.. cent, k chacune de ces opérations; certes la remise du demi-droit, en France, ne les aurait pas in-
d^Qdnisés. C'était donc une supposition absurde, que celle d'un pareil trafic, au détriment de la France et des colonies qui lui res^ taient.
L'ordonnance , qui du reste a été peu connue, et dont on ignore la date, fut rapportée pour un autre motif. On s'aperçut d'un abus très-grave. Dans les derniers temps, il fut reconnu que tous les retours se faisaient pour le compte des étrangers, qui profitaient du faible droit, Mais avant de prendre un parti définitif, il eût été plus sage de rechercher la cause de l'abus; on aurait bientôt reconnu qu'elle provenait des entraves qu'éprouvait le commerce finançais à Saint-Domingue, nonseulement par les droits disproportionilés auxquels nous étions assujétis , mais encore par le prix énorme que le tarif des douanes donnait à nos marchandises. Cependant l'abus n'avait lieu que depuis peu de temps ; car jusqu'en 1 82 1 , les Anglais n'auraient pas trouvé quatre tonneaux de fret à bord de nos navires; les cargaisons de café se rapportaient en retour des marchandises fabriquées en France: la défiance ne s'établit enfin que par nos hé- . sitations perpétuelles à terminer une affaire que l'on continuait de négocier au vu et au
SU de Saint-Domingue : alors nos commerçao» diminuèrent leurs envois , et ils ne trouvèrent plus, dans leurs Êiibles cargaisons, les moyens de se procurer du retour. Encore si le gouvernement , avant de donner suite à ses négociations, eût exigé, comme préliminaire indispensable, que provisoirement les droits comme les tarifs seraient déterminés, l'étranger n'aurait pas trouvé , sans doute , le moindre fret à bord de nos navires, et toutes nos afiEdres auraient prospéré. Mais les Colons de la Martinique n'auraient pas été satisfaits. Il est reconnu , cependant , que dans l'état où se trouvent les Antilles, celles de nos anciennes possessions que nous y avons conservées nous sont plus onéreuses qu'utiles , et qu'elles coûtent chaque année à la métropole une mise dehors de plus de deux millions, et ensuite, par la réduction de nos douanes, en faveur des productions de ces îles , une perte de plus de douze millions. Malgré tant de sacrifices , le commerce interlope se fait presqu'ouvertement , et les Colons élèvent chaque jour de nouvelles réclamations.
Au milieu de toutes ces difficultés , et depuis la suppression de l'ordonnance qui nous présentait un véritable avantage, on ne vendît
plus que pt)ur Vétranger ; les cafés n'entrèrent plus qu'en entrepôt , et le gouverneTnent qm voulait percevoir lo p. cent au lieu de 7 , finit par ne plus rien recevoir» £h 1824 encore, il partait, chaque semaine, au moins, un vaisseau pour Saint-Domingue ; dans les six premiers mois de ï8a5, on n'en a presque plus expédié : tout s'est vendu pour l'exportation. Il serait curieux de voir la différence qu'on a éprouvée dans la perception des douanes.
Si , d'une part , le fisc y a perdu , les consommateurs, à coup sûr, n'y ont pas gagné; c'est un procès qui a tourné tout à l'avantage des Colons de la Martinique et de la Guadeloupe; iU ont réussi à établir le principe que la métropole est faite pour les colonies.
L'on ignore ce qui s'est passé entre le gouvernement français et celui d'Haïti , depuis le retour des commissaires en France jusqu'au moment où une révolution , provoqué^ par la barbarie die Christophe , amena la chute de ce tyran,
La seule chose remarquable dans cet inter-« valle a été la mort de Pétion et l'avènement de Boyer à la présidence. L'arrivée des derniers commissaires avait fait une impression pro- £3nde sur Pétion. Son refus des avantages
que proposaient les commissaires, liaissait peser sur sa tête une responsabilité qui l'effrayait. Ce refus, cependant, partait d'un cœur droit; personne ne l'accusera jamais d'avoir agi par d'autres motifs que ce qu'il croyait le bien de çop pays. Mais, depuis ce moment, il tomba dans un état complet de consomption , qui le fit bientôt périr (i). Sa mort, qui excita des re-. grets universels , aurait pu amener des troubles dans un pays nouvellement constitué; mais l'intérêt de la conservation commune fit
^ (i ) 1^^ mémoire de cet excellent homme sera toujours en vénération chez le peuple dont il fut le père plutôt ^pje le chef. On lui a élevé un tombeau de marbre , sur la place du gouvernement , au Port-au-Prince. Ce monument est adossé au jeune palmier , symbole de la liberté, <][ue Pétion avait planté de ses mains. On y descetid par quelques gradins. Là sont apportées et renouvelées, chaque jour àe l'année , des fleurs de franchipanîers , par les soins de la veuve de Pétion, Secondée, dans ce culte pieux, par tous les habitans de la capitale et des mornes euvironnans. Le peuple a décerné des pensions considérables à la famille du fondateur de la constitution haïtienne. Les républiques ne sont pas toujours ingrates. Voyez l'éloge funèbre de Pétion , sous la lettre G.
comprendre à diacun , que la discorde ouvri* rait rentrée de la république à Christophe ou à la France. Boyer qui commandait en chef l'armée de FÉtat, prit rinitiatiye sur la marr ohe que devait suivre le gouvernement. Il con^^ voqua le sénat, pour qu'on eût à procéder à l'élection du successeur de Pétion. Plusieurs gé^ néraux pouvaient {hétendre à cette dignité, soit par l'ancienneté de leur grade , soit par le nom? bre de voix qu'ils comptaient pour eux dans le sénat. Les noirs désiraientde voir porter à cette présidence un homme de leur couleur. Boyer était appuyé surtout parles mulâtres, etles noirs fiivorissâent Gédéon , général de dî^ffiîon^ i:oin* mandant àLéogane; depuis long-tCTiips on paraissait croire qu'il existait quelque mésînteU ligence entre lui et Boyer. Appelé comme sénateur à donner son suffrage, Gédéon avait, par sa position , de grandes facilités pour soutenir ses droits. Mais l'amour du bien public l'emporta chez lui sur toute autre considération; il prit la parole dans l'assemblée , et dit que l'opinion qu'il allait émettre serait d'autant moins suspecta ^ qu'on semblait ne pas le croire parfaitement d'ac cord avec Boyer ; mais que, dans une circonstance d'un si haut intérêt pour la république, chacîun devait laisser
éeCQlàses ajE&ctioiis particulièr«$;^41 avaitd<» droits à k présidence, mais qu'il reconnaissait que Boyer avait été constamment le conseil et Tami de Pétion; que c'était à eux que la réjM)* ]>lîque devait l'état de prospérité où elle ap trouvait; qu'ainsi il reconnaissait Boyer cofpx^p l'homme le plus capable de conduire les a^ fittres de l'État -^ qu'en conséquent il lui doi^ nait sa voix^ en incitant tous les sénateurs, qui pouvaient aypir eu d'aides intentions, à jte plus son|^r à Oédéon, que pour iK&fçr çoxnm^ }ui» Ce mouvement généreugs: vaJtat à Boyer d'être 41u psir acdamation. Lcb nations européennes ^ dans les plus beaux siècles dfi laor bjsitok^ , pQjurraiej^t citer peu d'^neo^plss Qpii^pu-ables M ce triait du brave et mtÀe Q^ déon.
Les cruautés de Christophe ayaient tellement indisposé les che& de son a^mé^, que l;9Qs chercimiisat à secoua le jo«ug. Un noir, nfwnmé fiichard, créé duc de 4a Marm^Jude {i) et
(i) Pour ne pas interrompre Fexposé des faits qui ont rapport aux négoci»tkms , on renvoie aux pièces justificatives, lettre H , les détails curieux <|u'oa a feéuefUis mxr la ooisr du yA iChri^ophe.
commandant d3 la ville du Cap, conçut le projet de renverser le souverain dHaïti et de se placer sur le trône. Parmi les hommes qu'A voulait employer à l'exécution de ce dessein , le colonel Paulin, du huitième régiment d'infanterie , le servait avec le plus de dévoûment. Soit que Christophe eût pénétré le complot, soit qu'un caprice lui rendît suspect cet officier , Paulin fut arrêté. Richard , trés-alarmé, pressa le mouvement qu'il méditait et fit lever Tétendart de la révolte, par le commandant de Saint-Marc, qui se mit sur-le-champ en communication avec Boyer. L'insurrection aurait été promptement réprimée par Christophe, si Richard rfeût opéré à propos une diversion qui paralisa tous les efforts des partisans du despote. Bientôt l'exemple que venait de donner Richard , fut suivi par plusieurs commandans dès divi^sions. Christophe était malade; cependant, lorsqu'il reçut la nouvelle de la révolte, qui avait déjà gagné sa capitale, il voulut monter à cheval et se mettre à la tête de sa garde, qu'il croyait encore fidèle ; mais ses solda* s refusèrent d'obéir. Il comprit alors que tout espoir était perdu pour lui et qu'il avait cessé de "régner; pour ne pas toniber dans les mains de Boyer, il n'hésita point à se
bràler la cervelle. Il fiit aussitôt jeté par les siens dans une ravine, où ilresta sans sépulture. Boyer n'avait point perdu de temps pour profiter de Tinsurrection. Il arriva au Cap. Richard, qui voulait s'emparer du pouvoir et constituer un gouvernement séparé de celui de la république , engagea tous les généraux à empêcher la réunion du Nord à Vautre partie l'île. Mais la prompte marche des troupes de Boyer et sa présence empêchèrent le parti de se former. Les régimens , sur la route et à tous les postes , posèrent les armes et ne les reprirent que comme soldats de la République. Le fils de Christophe 9 qu'on appelait le prince royal, après avoir joui de sa liberté pendant quelques jours , périt en prison par les mains du peuple, quoique le président Boyer eût cherché à le sauver. La reine, et sa fille qui avait pris le nom de princesse Athanais, furent conduites au Port-au*Prince, où ellesjjKectèrent de vivre du travail de leurs mains , quoique le président eût pourvu à leur sûreté en leur donnant une maison et une garde , et qu'il se fut empressé de fournir à tous leurs besoins» L'Angleterre, comme l'ancienne alliée de ce roi, accorda plus tard aux tristes débris de sa famille, un asile et une pension^
fioyer tfouTa de& trésors iiïniiefises M Gâp, ou plutôt dans là forteresse de laFerrlère^qati Christophe avait fait constmirë k grands frais. Il y eut bien quelque pillage, au moment dé la mort de Christophe ; mais h, terreur de son nom régnait encore dans son palais, et Ton doit attribuer à ce sentiment la retenue do peuple.
Pendant son séjour au Cap, Boyer reçut plusieurs invitations des habîtans de la partie espagnole , pour venir prendre possession de leur territoire et le réuilir à la République : il â*y refusa, iie voulant pas commettre d'hostîHté à regard de FEspàgne, dont il tf avait pas à se plaindre. Plus tard, il se décida, cependant, à ]^rendre ce parli, qui alors parut comnîandé par la nécessité.
Boyer, après s*être mis en possession des trésors de Christophe au nom de la BépuWîque , s'occupa d'organiser Tarn^e ; il réunît les i^oldats qui désertaient de toutes parts, pour jouir de cette liberté dont on leur avait parlé si long-temps en les retenant dans le plus àùt esclavage.
Quelques mois auparavant^ il s*élâit débar* rassé d'un nègre partisan , notbmé Goman , qui, depuis plusieurs années, harcelait sans cèsM
tes triDupes placées sur les limites de$ mon* ta^es occupées par ses bwdes, du côté de lérénsàe. Forcé dans ses derniers retmnche* mens^ ce partisan se précipita du haut des tochers, et délivra ainsi la République d'un enn^ni daiigerei^:^. Boyer^au lieu de faire fu* ^yOér les soldats de Goman, qui s'étaient rendus à dîscrétioii , leur donna des terres et les moyens de les cultiver, et il s'ei» fit des amis. Le président devait croire qu'après ees deux événemens, il n'allait plus avoir qu'à s'occuper d'organiser les pays qui venaient de^ se- soumettre à ses lois. Mais quelques hpumies de là cour de Christophe , regrettant les honnem*» et les titres dont ils avaient joui sous le tyran , •xdtèrent une révolte. Richard ^ le ei-^eva^t duc de la Mannelade , que Bayer ayait confira mé cbms son grade de général de division, en lui ocmfiant même le commandement du Çap ,, ne cessa de manifestes* un esprit d'hostilité. Il y ^ut au Cap quelque f^rmentlitîon, qui dit appaisée par les soins du général Magny (i). Le
(i) G'eilk mone gibéral Magny qui vient de (iotmer de nouvelles pieaves de dévouement au chef delà Bfipu- Clique I ea déjouant les projets dcs»génërai« Horfl ^
colonel Paulin , qui était entré, comme le gé^ néral Richard, dans la conspiration contre Christophe , tenta de s'emparer de la place de Saint-Marc : le général Servan y fit bonne contenance. Paulin, blessé dans l'action, fut livré par ses soldats à Servan; et, quelques jours après, il mourut de ses blessures à l'hôpital. On s'empara également du lieutenant-colonel Belzunce , qui avait été aide-de-camp de Christophe , et on le conduisit au Cap.
Pendant que Paulin attaquait Saint-Marc, les généraux (Jérôme et Dasson dirigèrent le a6.® régiment contre les Gonaïves , et forcèrent le général Francisque à s'embarquer. Les Gonaïves furent pillées et dévastées; mais aucun des cantonnemens voisins ne voulut prendre part à cette révolte. C'est alors que fut envoyé aux Gonaïves le général de division Bonnet, qui, par son patriotisme et sa rare habileté, fit, comme par enchantement, cesser im état de choses si déplorable.
Les projets de Richard sur le Cap furent
Profeti ) ahcièns officiers' dé Christophe , mëcohtehs du tr^të apporté par M. de Mackau pour la reconnaissaiice du {ouYememeDt d'Haïti.
«iécouverts; il fut arrêté arec les colonek Gipetière et Pierre-Paul. On les transporta au Port»au-Prince; Richard fut livré aussitôt à une commission militaire, condamné et fusillé: tous les autres conspirateurs eurent le mém# sort (i).
Sur ces entrefaites , les insurgés de l'Amérique du Sud, soit qu'ils cherchassent à aug-
menter leur domination , soit qu'ils voulussent enlever une nouvelle possession à l'Espagne, firent des préparatifs pour s'emparer de la partie espagnole de SaintrDomingue et y arborer leur pavillon. Boyer montra aux habitans le danger d'une ps^reille alliance avec un Etat qui, par sa position géographique, ne pouvait , en cas d'attaque du dehors , ni les protéger ni les secourir. Ses troupes entrèrent sur le territoire espagnol ; en peu de jours, elles furent établies à Samana, à Santo-Domingo, à Monte-Christe. Peu de jours après l'arrivée des troupes haïtiennes à Samana, l'amiral Jacob s'y présenta inopinément avec un vaisseau et quelques frégates de la marine française : il envoya
(i) Voyez, $ou$ lakttre J > les pièces relatives à cet événement.
plusieurs bordées sur les postes qui gardaient la côte, et fit même quelques prisonniers. 0& n'a jamais su quel avait été le but de cette hostilité, ni par quel ordre elle avait été com-^ mise« Une pareille équipée faillit coûter cher aux Français qui étaient au Port-au-Prince; ils auraient été infailliblement massacrés par le peuple , sans l'extrême prudence de Boy er, qui montra dans cette circonstance combien il a d'ascendant sur la nation qu'il gouverne. Grâce à lui , cette affaire n'eut aucune suite fâcheuse et n'altéra pas la confiance du commerce.
Depuis cette époque, l'ordre et la tranquillité n'ont plus été troublés. Boyer a pu se livrer en paix à l'organisation du Nord, et cette partie est aussi liée aujourd'hui au reste de la RepubUque d'Haïti , que s'il n'y eût jamais eu de séparation (i).
La mort de Christophe et la réunion du
(i) Arrivés à' cette époque, où toutes les parties du territoire de Saint-Domingue se trouvent réunies sous Vautoritéde Thabile et heureux président Boyer, nout renvoyons ici aux détails que nous a^ons recueillis sur ForgaiiisatioB du gouvernement d'Haïti. Voyez la lettre L«
KoiPd à,k répol^ûe, firent sentir aa gouTer- Mmeût français queiemmnent était fiakvorable pour i^eprendre les négoeiatidns.
La première personne qne Ton voit paraître dans cette noiiTetle correspondance, publiée pi» h président Boyer , est M. Aubert du Petit- Thouars^ officier de marine, qui se présente au Cap chez le chrf de l'État, comme porteur d\mé lettre de M; Esmangart. Le marin écrit Inj^mémé, pour eicpllquer le motif de son ▼eyagè; et, quoiqu'il ne parle qu'au nom de M. Eonangart, il est tdQement officiel pour licous, que nous ne pouvons douter qu'il n'ait été envoyé avec l^approbation du gouvemeitient.
Là pireinière pièce du recueil (i) est une
. (i) On publia Ces piiçes à rimprimerie de la Repu» Uique d'Haïti , lorsque les nëgociatioas eurent échou<S de nouveau à Paris, en 1824* ^ gouvernement du Roi ne fit rien paraître , à cette occasion. Mais un homme dé letirei) attaché à un journal d'opposition, ayant donné une nouveUe édition du recueil , chez M. Peytieux, libraire, de la galerie Delorme, à Paris, aous n'avons p^ jùgéiEiéeessaire dé reproduira ici toutes les pièces de la seule collection de cette nature imprimée m France:
lettre d'introduction pour M. Aubert, écrite par M. Esmangart. Elle annonce au président d'Haïti, en des termes très-mesurés, que, s'il veut indiquer sur quelles bases il serait dispose à traiter, et quelles sont ses propositions, M. Esmangart fera des ouvertures au gouver? nement du Roi.
Les deux premières lettres de M. du Petit- Thouars sont plus brusques. Après avoir dit, le 4 mai , que le président n'ayant pas expliqué «es intentions d'une manière précise , relativement aux bases du traité à conclure, ni fixé le dédommagement qu'il voulait offrir pour le sacrifice auquella France est prête à consentir, M, Esmangart n'avait pu promettre à Paris des choses que le gouvernement d'Haïti n'aurait peut-être pas tenues; tout->à-coup, le 8 mai, sans, qu'on puisse deviner quelle a été la réponse du président Boyer, ni ce qui s'est passé en conversation , M. Aubert , dans sa seconde
nous n'en citerons que les passages dont nous pourront avoir besoin pour appuyer notre récit : nous indiquons les pages de Tëdition originale du Port-au-Prince, à laquelle, d'ailleurs, celle de M. Peytieux est conforme^ sauf Irformat et la pagination.
lettre , abandonne la souveraineté , en affirmant qu'on a la conviction que cette base ne pourrait être admise par les Haïtiens (i).
Une concession de cette importance est fort remarquable^ si on la rapproche de la lettr# écrite en i8r6 (2), dans laquelle, après avoir soutenu d'une manière fort énergique la nécessité de reconnaître la souveraineté de la France, les commissaires du Roi annoncent que le principe n'étant pas admis par Pétion, la négociation se trouve rompue. On voit, cependant, que lorsque M. Aubert a été envoyé à Saint-Domingue par M. Esmangart, le gouvernement voulait abandonner le principe et chercher une autre base; car, sur-le-champ, l'envoyé propose que le chef de Saint-Domingue reconnaisse la suzeraineté de la France, ou au moins un droit de protection, semblable à celui que l'Angleterre exerce à Tégard des îles Ionienne; il donne l'assurance que si ces conditions sont acceptées, et si le président veut en instruire M. Esmangart , un commissaire du Roi se rendra promptement à Saint-Domingue
(i) Voyez lettre M.
(i) Voyez les pièces à la un du volume, lettre J>.
pour conclure le traité. Certes , rien ne pfffiUt plus positif; et tout ce ^ui a été publié dâmoatre que les }>ases dont parle M. Hubert sont ^bian celles dont le ministère de c^e époque voulait partir, pour terminer l'afMre.
L'on ne voit pas, dans la çorjrespondftiiâe publiée par. Boyer, au mois d'octobre i^^Ai qu'il ait rien répondu à M« Ajub^t, Kécessaîrement, cependant, la première lettre de cet officier a dû recevoir une réponse : tout riodique dans la seconde }ettre de AU. Aubert, puisqu'il dît : Ayant acquis la C(mvii€iion qUe celte base (la souveraineté) ne peut pa^ étrie acceptée. Commient a-Ml dette certitude ? il Dte peut l!avqir que par le président Boyeii'.
Le recueil des pièces imprimées au Port-aU* Prince nous fait connaître la réponse du pré* sideat à M, Esmangart. Elle est claiipe et posi* tive (i). Boyer annoiuce que la Hépubliqjiiie ne peut se départir de la demande 4e M ream^mssance pure et simple de Vindépei^dGi^Çf^; qtJlH ne sawait porter la mainte atteintç^ à ç^fte md^ndançe; soit ^jn ^admettant la smerflin^té directe ou indirecte , soit en se plaçant sous la
COyoywlafeHwN.
ffàtefUàm d'àiOame puissance. Podr prix de œtte hidépeiidance reconnue^ fl olEre dès in* •demnités, conùxie «on prédécesseur, el des avazKta^ commerciattx.
Il parak donc bien prouvé qu'en mai i8at, «m étak oonTemi d'abàndcmnèr la question de ia souveraineté de lai Frâ&œ, et de réclamer seiûetûBsA la suzeraineté^ ou le droit de pro* tectiofi.. Ce point fixéj^te une grande lumière sur les négoGÎatîoiis subséquentes.
Depuis mai liisi jusqu'en mai iftiS, il se ^ouve encore une lacune de deux ans, pendant lesquels on ne voit pas ce qui a été fiiit. Les deux gouvanemens semblent s'élre tenus sur la réserve; Boyerne publie rien qui puisse don* Jier 4 pentser que les négocîatiotns aient conti- Bué: mais la cc^ection imprimée nous apprend quHl fit à son tour une tentative auprès du gouvernement français, pour les reprendre.
En efifet, le présîdest publie sa lettre adres* 4sée à mi général français, Bôjé, invité par lui à se rendre en Europe ; il lui donne les pouiroirs nécessaires pour conclure un tnuêé de eotnmeree ayw^t pow^hase ia-rscùnmmsance^ ïipidépendanee d'HaXti ( i ).
ii> ■ - Il .111 I • ■ ■ II.. mm f .-■
(i) ¥ayes cette pièce , lettre O.
Ce général, comme on vient de le dire^ n'est pas Haïtien , mais un officier français , que des raisons particulières ont obligé de chercher du service en pays étranger: il se trouve «nployé en Russie. Autrefois attaché à l'armée du général Lecler à Saint-Domingue, il avait eu l'occasion, pendant cette guerre de désastres, de rendre service à Boy er , président actuel d'Haïti , et à plusieurs autres officiers de couleur, qui lui en ont toujours conservé de la reconnaissance. Cet officier se rendit à Saint- Domingue au mois de janvier 1 8a3. On ignorait qu'il y vînt pour traiter des affaires politiques. Il partit avec un vaisseau richement chargé de café. Tout le monde fut persuadé que c'était le but pi^ncipal de son entreprise.
Il est remarquable qu'un officier-général au service de la Russie , l'un des gteéraiix de la Sainte-Alliance, ait été le premier fondé de pouvoirs d'un État indépendant dé rAmérîque, et qu'on l'ait chargé de soutenir les droits d'une république nouvelle.
Dans sa lettre, écrite de Hollande, à M. de CJermont-Tonnerre , alors ministre de la marine, ce général annonce qu'il est arrivé à Amsterdam, le 4 juillet, après cinquante jours de traversée : il rend compte de l'objet de sa
mission , et propose que les ministres français envoient, soit à Amsterdam, soit à Fruxelles, soit à Hambourg , quelqu'un qui puisse entrer en négociation avec lui ( i ). M. Esmangart fut chargé d'aller à Bruxelles, entendre les propositions de renvoyé d'Haïti.
Les conférences ne forent pas longues. Le compte rendu par le général aU président Boyer et publié à Saint-bomihgue, ain^i que les lettres de M. Esmàn^art, tioUs ûppr^iïM6lt d'abord que celui-ci A rompu les négociations à Bk^Uitelles, parce que l'envoyé d'Haïti se refusait à traiter la question d'îndemtiité, qiii devait être j selon M* Esmangart , le sine quâ non de tout àrrangettient. On voit ensuite , d'une maniera bien positive, qucî si le général Boyé avait vëulu traiter des indemliités, la convention se sèï'eiit Conclue k Bruxelles. M. Esmangart annonce même au président que s'il veut revenir aux principes posés par Boyer lui-même eh 1821, et accorder les indemnités et les avantages commerciaux qu'il a offerts, on ne demandera pas autre chose, et
(i) Pièces justifiéattivei 9 klfre P.
que le gouvernement du Roi sera toujours disposé à Fentendre (i).
Voilà donc encore un grand pas de fait , dans les concessions , pour arriver à un arrangement.
On ne doit pas perdre de vue que lors de la mission de MM. de Fontanges et Esmangart , en 1 8 1 6 , ces deux envoyés rompent les négociations , parce que Pétion ne veut pas reconnaître la souveraineté de la France.
Lors du message de M. du PetiMhouars, la France annonce qu'elle abandonnera cette souveraineté , qu'elle se contentera de la suzeraineté, ou du droit de protection. Boyer refuse d'accéder à cette demande , et il n'offre que des indemnités et des avantages commerciaux. Alors, à ce qu'il paraît, le gouvernement français garde le silence pendant deux ans : rien , du moins , ne transpire sur ce qui a pu se passer dans cet intervalle.
Lors delà négociation de Bruxelles, en 1823, entamée au nom du président Boyer , celui-ci semble rétrograder ; ou du moins son négociateur ne parle plus de donner des indemnités,
(i) Pièces justificatives, lettre Q.
<et ne consent plus qu'à des avantages cottimet^ ciâux. Les deux négociateurs se séparent au bout de quatre jours: et M. Esmangart, en in*formant le président des motifs de cette troi«sième rupture , lui dit , comme on vient de le remarquer plus haut , que si le gouvernement d'Haïti veut autoriser quelqu'un à traiter sur les bases posées par lui-même en 1 8a i , en un mot d'accorder une indemnité à la France et des avantages pour son commerce ,Non est prêt à conclure sur cette seule oase; il n'est donc plus question ni de suzeraineté ni de droit de protection.
Voilà donc le point où en étaient les choses , quand Boyer consentit à envoyer des commis* saires , pour signer le traité d'après les bases indiquées.
Ces commissaires, M. Larose sénateur et M. Rouannez, alors notaire du gouvernement d'Haïti , et aujourd'hui sénateur , arrivèrent au Havre. M. de Fontanges était décédé en 1 8a i. Ils croyaient trouver M. Esmangart à St.-Lô, mais il venait de quitter la place de préfet de la Manche, pour aller administrer le département du Bas-Rhin. Les commissaires se rendent donc à Strasbourg et c'est là que Ton suit les négociations. Mais dès ce moment tout
devient o)>$cur , et on ne sait plus à quoi s'en tenir. ï^a correspondai^ce de M. Ësmaiigart e$t très-brève , et toute diplomatique : il s'étudie en qudlque sorte à pe rien dire. Tout semble s'être pass.é en conversations avec les commis* ^res d'Haïti, Bientôt l'on se rend à Paris, pour se trouver plus près des ministres, et la marche 4e la négociation n'en devient ni plus claire n^ plus rapide. Suivant le rapport des deux ejf^^ voyés, qui se trouve à la fin des pièces imprimée^ p^r ordre deBoyer,le motif de la rupture aurait été, d'une part, leur e^igeance à vouloir quç la France déclarât que ^ans le traité avec la république d'Haïti, recoQnue comme ^tat indépendant , on comprëpait la partie espagnole de Saint-Domingue; et, d'autre part, la réserve qui était mise d'une souveraineté extérieurç pour la France, dans le projet de l'ordonnance rpyale qui aurait concédé aux Haïtiens la souveraineté intérieure, projet d'ordonnance qu'où ne nous fait pas connaître et dont la rédaction ne semble pas même avoir été communiquéf gux envoyés (i).
lie premier de ces motife a quelque chose
(0 Y^ycz le rapport, sous la lettre R.
de plausible. Comment la France aurai t-eU« pu reconnaître la légitimité de la possession ée la partie espagnole ? elle n'avait pas Je droit de céder ce qui ne lui appartenait pas.
Quant à la réserve d'une souveraineté extérieure, il fout avouer qu'elle eût été' des plus bisarres. Céstlà un droit inconnu dans le langage diplomatique ; et l'observation en fat £aite par les commissaires.
Lors des négociations, chacun s'épuisait en côAjecttires sur la cause des lenteurs qu'o» f apportait (i). Selon les uns, é'était la réserve
(i) tes fQvtmsÉùx des divers partis se livrèrent une guerre extrêmement vive : on agita, de part et d'autre, toutes les <]uestion$ ^e pouvait soulever l'acte imjtor* iUnt dont s^* occupât le ministère* D'abciiens Colons' fièrent entendre le langage le plus passionné. Nous ren^ voyons le lecteur aux pièces recueillie» dans ce volume , ( lettre S. } où nous avons reproduit quelques écrits de cette époque. Celui qui frappa le plus les esprits fut une lettre, écrite le 12 août 1824, par M. Frédéric au rédacteur du Journal des Débats^ On remarqua l'indépendance de caractère et la noble franchise de ce négociant, qui àviait fbtthif plu^iéuh notes atbë ministres. <Sle9 notiez ne potïvaient être suspectes delà part A^m hdmme qui , depuis neuf ans , filit de fréqUen» Voyages à
de la souveraineté qui formait l'obstacle; selon d'autres, c'était le droit de suzeraineté que l'on voulait nous conserver. Selon d'autres encore, la France exigeait la concession d'un poste militaire dans la colonie; mais personne jamais n\i imaginé la souveraineté extérieure.
Nous avons vu que dans tout le cours des négociations, la France paraissait très-^disposée à renoncer au droit de souveraineté sur ce pays. En effet, comment l'aurait-elle conservé, comment l'aur ait-elle exercé? Cette souveraineté eût été sans cesse compromise et nous eût entraînés à des querelles perpétuelles, à des dépenses énormes. Nous n'aurions pu en confier la garde aux indigènes ; ils ne sont pas trèsportés à la respecter , et ils eussent été probablement bien moins encore disposés à la défendre , si elle avait reçu quelque insulte de la part des puissances étrangères. Il aurait donc fallu y entretenir une armée en permanence; et pour défendre quoi? des ruines : car les propriétés eussent été abandonnées aux
Saint-Domingue et y jouit de la confiance géfiërale. On pense qu'elles ne furent pas étrangères au parti <pie le gouvernement vient de prendre.
hairilaiis aeta^s, moyennant des indemnités qui auraient été reçues. Cette réserve , sur % l'absurdité de laquelle nous pourrions nous étendre beaucoup , n'était donc vraiment pas soutenable ; aussi nous croyons que ce n'est pas là que s'est trouvé l'obstacle à la conclusion. La suzeraineté aurait présenté les mêmes inconvénieixs. On ne saurait concevoir , il faut l'avouer, en quoi consisterait aujourd'hui une suzeiraineté. Serait-ce le droit de foi et hommage, que le roi de France eût voulu se réserver sur Saint-Domingue ?Et à quoi bon? est-ce pour la satisfaction de voir , à des époques dé* terminées , un Haïtien venir baiser la main du roi^ ou liji offrir une haquenéc? Mais cette suzeraineté aurait eu aussi pour nous ses obligations et ses charges; quand elles n'auraient consisté que dans le devoir de prêter* mainforte à la république , chaque fois qu'elle eût été insultée ou qu'elle se serait mise dans le cas d'être attaquée par une puissance quelconque, cemotif seul suffisait pour que la France . ne tînt pas. à un droit qui n'existe plus même dans le langage de notre législa|âon.
-^ Quant à la souveraineté extérieure ^ nous ne saurions discuter une question que nous ne comprenons pas.
Nçw' alloua à p.réfieiit essayer de retracer les ç^jusea qui« en i%^^, (mt pu éloigiier le gcmyernement; du Roi de conclure le traité; nous tacheiroBS d'indiquer te& iaconvéniens qu'on, pouvait redouter, et de les comparer aux arantages que présentât une convention sagement combinée.
Le précis qui vient d'être mîs sous les yeux du lecteui? , et qui n est en quelque sorte que le résults^t des pièces publiées et avouée^ commQ oISUïielles, a prouvé que la France, reconnaissant la nécessiié de terminer ta seule a££aiire de la révoluition qu'elle eût encore à traiter , ne cessa de faire des tentatives pour y jp^r venir; que; depuis 1816, elle a toujours été de concession, en concession, et qu'elle semble s'être trouvée uu moment d'accord avec le gouverm^m^it d'Haïti sur tes bases et les eondxlions du traité à conclure , puisque le négociati^ur français dit à plufiieurs reprises au présent : a quand vous voudrez accepter la » base des indemnités et des avantages cc»ii- « merciaux pour la. France, te> gouv^nement » du roi sera^ disposé- à. vous entendh*e ». La souveraineté , la suzeraineté', le droit de protection, tout avait été discuté > abandonné ; il n'y avait donc plus qu'à fixer le mmsktaiijt dea
indeoEMiilés et la natare des avanlagea commerciaux.
Boy^Ty d'après ces assurances, envoya ses coinœîssaires , sur Finritation du ministre de la marine. Ils se .rendirent auprès du négociateur Irançais à Strasbourg; et, cependant, quand toot semble convenu d'avance , rien ne se conehit.
Qa se demande ici quel motif pttut avoir dé^ terminé alors, le goiwernemeiit français à re* jet^r un traité qu'il avait provoqué. Ob ne saurait taxer d'inhabileté le négociateur , sur* tout quand on considère le point où en était cette afifaire à l'époque où il l'a prise , la paldence et la mesure qu'il a mises à la con^ duire pendaaot neuf sms^ et le point où M était arrivé, en- obtenant que les commissaires de Saint-Domingue se ven^ssent auprès de lui. On ne peut pas supposer davantage qu'il se soit lancé ainsi de son propre mowement et sanâ jf être autorisé de la mamère la plus formelle par le ministère. Le non-succè»a donc tenu à une cause qu'à sevMt difficile dte pénétrer : car le pdus profond secret a été gardé sur oe ^qui s'est passé dans les con>seils; et les papiei»s publiés^ par Boyerltrir m^mie' ne sont d'aucune utilité pout* satis-
faire la curiosité publique sur le foml des choses. y
Il est malheureusement de l'essence dé notre gouvernement de se montrer indécis sur les affaires importantes. Ce qui est grand nous effraye quelquefois; on voit le coté faible; et comme^ toute affaire en a un , on recule.
La question de l'indépendance de Saint-Domingue était un objet très-grave. Les avantages qu'elle assurait à la France n'étaient point assez connus , à l'époque où le traité se négociait.
Les inconvéniens, si l'on y réfléchit avec maturité, n'étaient rien. Cette reconnaissance, n'empirait le mal sur aucun point ; elle n'augmentait le danger sur aucun, autre.
Il y avait , disaient quelques personnes , un grand inconvénient pour l'Espagne à ce que l'indépendance d'Haïti fût reconnue au moment où la France venait d'entreprendre une guerre en Êiveur-de la légitimité : c'eût été approuver dans l'autre hémisphère ce que nous combattions dans celui-ci.
La réponse est facile : l'intérêt de l'Espagne ne devait jamais nous déterminer à compromettre le nôtre. Nous avons déduire la guerre aux Cortès, autant pour, notre propre
conservation que pour le principe. L'inc^idie était à notre porte : il nous appartenait de l'éteindre; et certes s'il eût éclaté plus loin de de nous, la France ne se serait pas mise en peine de Faller étouffer. A-t-elle bougé, lors des révoltes de Naples et du Piémont ? Non ; ces événemens donnaient des inquiétudes à l'Autriche, plutôt qu'à nou|^; l'Autriche s'est chargée de se défendre, en combattant les insurgés dont les succès la menaçaient. Mais qu'on soit obligé de renoncer au soin de ses propres intérêts, parce qu'une autre puissance a négligé ou compromis les siens, c'est ce qui paraît difficile à comprendre.
On ne peut se le dissimuler : depuis la guerre en faveur de l'indépendance des Etats-Unis de l'Amérique septentrionale, en 1 774, tout le système colonial se trouve attaqué. Cette grande insurrection contre une métropole a donné l'exemple à toutes les autres colonies. Les ministres de Louis XVI comprirent ce qu'il y avait de favorable pour nos intérêts à voir ce vaste conrinéht se séparer de sa métropole européenne ; et , soit que le cabinet français eût le désir d'attiser les troubles , soit qull voulut s'assurer, pour l'avenir, un point d'appui dans le Nouveau-Monde, il soutint de ses armes une
insurrection qui devait en anfiçnér tant d'autres.
La question politiqtie se trouvait absolument la même que celle de f'Aràériqne du sud , en guerre aujourd'hui avec l'Espagne. On devait craindre naturellement alors que Fexemple n'eût des suites fôcheuses pour quelques pùidsâa^es, mais surtout pour nous : cepen* dant , on ne songea pas à mettre eu avant les intérêts et les droits de l'Angleterre : il ne se forma point de sainte-alliance pour les défendre contre les Américains du nord; et là politique, dans cette circonstance, ftit ce qu'elle avait toujours été en des cir<:onstânces semblables.
La France, nous le pensons, n'a pas sagement agi , k cette époque , en approuvant l'insurrection de ^Amérique du nord. Quelque chose que l'on fasse désormais, cette révolution d'Amérique amènera' pour les métropoles la s^aration de leurs^ colonies; Le principe des insurrections n'est ni dans l'Amérique du- sud, ni à Saint-Domingue ; il est dans l'Amérique du ikdrdl Mais , qiielqu'uii^ serait-il assez extravagant dU' assez téméraire pour conseillei* d'allet* y étouffer ce principe ?
Comment, d'ailleurs, soutenir aujourd'hui l'ancien édifice colonial? Comment réussir à
démontrer la justice et la nécessité de l'esclayage , quand en Europe toutes les têtes , tous les esprits sont tourné3 vers le système de liberté et surtout d'égalité; quand l'Angleterre, qui a aoo ipille nègres j 4^00 mulâtres , tant indigènes que réfugiés de Saint-Domingue, et seulement laooo blancs à la Jamaïque , ne craint pas, à la tribune de son parlement, toutes les tentatives oratoires qui se renouvellent sans cesse en faveur de l'émancipation ? Pourquoi alors les Anglais ont-ils &it semblant de craindre , les d^mar cl^es favor aj^les de la France pou r Saint- Doiaingue? A coup âùr , la position de cette ile , et spn voisinage de la Jamaïque , ne sont pas aussi dangereux que les discours des publicistes de Londres*
n est étonnant que toutes les fois qu'on discute les intérêts et les événemens de l'Amérique, on ce sépare tellement de l'Çurope, qu'on ait l'air de croire que ces pays ignorent ce qiii se pasiie ç^e^ nous. Quand nous avons h prétep^iQi:| de £siire de si grands pas vers ce qu'çm appieUe la li^mière , conçunent pouvon^- QQys croire qw ces contrées restei^t statipnr naires et dans l'obscurité ? CeU s'^xpUque par le besjpiQ qu'oïl ^ de^ s'ayeugler sur les positions. En effet, si l'o» VQ^l^it p^irlcir s^s^ passign.
réfléchir sans prévention et sans intérêt, on se demanderait ce que deviendra l'autre hé^ misphère, peuplé de six millions de nègres es^ claves , de six millions de mulâtres , de sept millions dlndiens et de douze millions de blancs seulement; on sentirait ce qu'il doit devenir , et si , une fois que nos lumières y ont pénétré , il est possible de les éteindre ?
Que faire donc en cette circonstance ? agir en prévision de l'avenir; pacifier, au lieu d'attiser le feu; conseiller à l'Espagne des conces-*sions , afin qu'elle conserve des avantages commerciaux y propres à donner l'essor à son industrie , et afin qu'elle tire parti de ces peuples qui ont son langage, sa religion , ses habitudes; en un mot , pour qu'elle ait des colonies sans êçre métropole, et que sa place ne soit pas prise par l'Angleterre.
Mais si les idées de l'Espagne sont fixes , faU lait-il que les nôtres ne s'étendissent jamais ? A Fépoque de la rentrée du Roi en France, au* rait-il fallut qu'il dît : « Je ne reconnaîtrai ab- » solument rien de ce qui s'est fait pendant la a révolution; car cela serait dangereux pour « mes voisins ? »
Certes la légitimité se trouvait attaquée par tous les actes de la révolution; il a fallu ce-
pédant, pour la paix publique , consacrer toutes les usurpations et rendre légal ce qui n'était que précaire.
Saint-Doiningue n'était-il pas dans le même cas ? La révolution, y a, bien plus encore qu'en France , bouleversé l'ancien ordre de choses. La colonie, séparée de lious depuis 3o ans, forme un état indépendant et respecté, un état cens* titoé: comme tous les pays civilisés. Ce îalt, nous ne pouvions le nier; nos propres actes, depuis dix ans, nous auraient donné un dé* m^enti formel. Il ne s'agissait donc pas pour nous de savoir si Tîle de Saint-Domingue était indépendante; mais si nous parviendrions à détruire l'indépendance dont elle jouit.
La question réduite à ce point, nous avions à discuter la question d'intérêt , pour régler notre conduite , et à voir quel serait le résultat du parti que nous aurions pris , soit que nous eussions reconnu cette indépendance, soit que,^ sans rien faire, nous eussions continué de gar^ der le silence , comme nous l'avons gardé depuis dix ans ; soit enfin que l'on eût tenté d'agir, pour mettre un terme à l'indépendance de fait.
• En reconnaissant l'indépendance , nous consacrons, dit-on, rinsurrection; nous l'^cou-
rageons, nous prouvons aux peuples, \qui veu-^ lent se révolter contre la puissance légitime^ qu'avec de la persévérance ils verront recon* naître leurs usurpations. Mais Saint-Domingue ne peut jamais être assimilé à un état européen. Le peuple de cette colonie était esclave ; ce ne fut pas lui qui prit l'initiative de l'insurrection; il ne se révolta contre ses maîtres, que lorsque ceux-ci eurent méconnu l'autorité du Roi. Et quand un peuple parti de ce point a réussi , par les chances de la guerre , à se constituer en nation indépendante , la défense jus^ qu'à la mort devient pour lui une nécessité; car^ après la perte de la bataille, reviendrait pour lui l'esclavage.
Chez un peuple européen , les intérêts sont bien différens. Les mouvemens ne s'opèrent en général que dans l'intérêt de quelques factieux; ceux-ci entraînent après eux cette foule de niais qui finit par être dupe de l'entreprise , et qui n'a qu'un intérêt très-secondaire pour agir. Céder, en par^l cas, est une imprudence de la part du gouvernement; il a toujours la certitude que sa persévérance et sa fermeté ramèneront l'ordre , puisque les insurgés né voient rien de très-efirayant dans leur défaite : quelifues fenatiques seulement combattent jus-
fp-k lanHort , et la foule entraînée s'estime trop heureuse de voir cesser des querelles qui rayaient détournée de ses affections et de ses habitudes, et dont b durée pouvait la ruiner; elle voit plus d'intérêt à céder qu'à résister; elle cède, parce qu'elle n'a pas à redouter, comme les esclaves, l'issue la plus cruelle : son point de départ, si elle y retourne, est loin d'être si effrayant, -
Mais, dira-t-on , la correspondance des négodateurs avec Saint-Domingue prouve bien qu'il ne s'agissait plus d'esclavage; on y proclame 4à liberté ; on maintient chacun dans sa posi- 4àon, •
' . Nous répondrons que par cela même de* vaient disparaître aussi toutes les craintes sur le. danger de l'exemple. Car, xéder peu ou l>eaucoup, c'est toujours reconnaître l'insurrection, l'encourager, la consacrer. Que l'on proclamât la liberté des anciens esclaves *de Saint-Domingue, ou que .l'on reconnût l'indépendance du pays, l'effet devenait le même pour les autres îles à esclaves. On avait toujours lésé le droit du propriétaire, comme on aurait blessé les droits du souverain. ^ : On se récrie encore sur l'impossibilité de traita avec des insurgés, sans compromettre
k dignité de la Frsufice et celle de la coarèmie^ S'il y avait là quelque chose d'hiuniliant , no«l répondrions qu'on était placé entre diverses es* pèces d'humiliations, et qu'on n'avait guère que le ch^ix : d'un côté , l'humiliation du silence ; de l'autre, l'humiliation des trommunicati<ms soUs pavillon étranger ; FhunHUation du droit de 13 p. % que payait notre commerce , tandis que le commerce anglais ne payait que 7 p. y»; l'humiliation que nous faisaient subir toutes les puissances, quand elles envoyaient à Satnt«-Do^ mingue, insurgé contre nous, des omnitions, des armes et tout ce qui pouvait lui être utflè pour nous combattre ; l'humiliation de voirtiefc agens étrangers accrédités auprès du gouvernement d'Haïti et de lire sur une maîsi» du Port^u-Prikiee les mots consul américain^ comme à Paris dans la rue Plumet, Toutes €cs hun^iliations paraissaiênt^lles moins fortes que lie le devenait eelle d'un avpu où d'une dédaration d'indépendance? non; car elles étaient journalières- et permanentes.
D'stilleurs, les traités de paix $ont41s toujours des humiliations , dans ce sens ? Faudraitil, pour n'être pas blessé dans son amour*propre , perpétuer les guerres et les malheurs ? Jjorsqu'à la suite d'une guerre désasibreusey unes
pimsaace finit par céder une ville ou une ipi^ vince , es t-^Ue humiliée ? Ou devait-elle, pour ne pas souf&ir cette humiliation, exposer les peuples k de plus grandes calamités ? Quand, par suite d'une lutte opiniâtre, les Pays-Bas ^ qui s'étaient séparés de Philippe 11, ont forcé l'Espagne à les reconnaître , le cabinet de Madrid a-t-il été humilié? devait-il s'obstiner à poursuivre «ne inutile guerre d'extermination? et cet abundon, dicté par la nécessité, a-t-il porté atteinte aux droits de l'Espagne, ou compromis les intérêts de la légitimité?
• S* TAngleterre qui, de nos jours, a traité de puissance à puissance avec l'Amérique du nord, avec ses anciennes colonies insurgées, s'estrfle trouvée humiliée? le principe de la légitimité a*-|-il empêché les Anglais de consentir à une inévitable reconnaissance ? Quand le roi de la-Grande-Bretagne renouvelle à certaines époques^ son traité avec les nègres marrons des montagnes l^ues à la Jamaïque , est-îl humî* lié ? Et Louis XIV, qui se connaissait en dignité, d-t-il eru s'abaisser en traitant avec le chef des Gamisards (i}?
- (ï) Voyez la «ote T.
, Lorsqu'après les cent jours , le Roi , afin d'arrêter le fléau de la guerre, céda plusieurs villes françaises à un ennemi assez peu généreux pour exiger ce sacrifice , blessa-t-il la dignité de la couronne, en préservant ainsi la France de plus grands malheurs ?
Si nous nous trouvions placés entre plusieurs humiliations inévitables , entre celle du silence et celle de la reconnaissance d'Haïti ^ il fallait choisir au moins la démarche qui présentait quelqu'avantage réel.
Certes on ne saurait nier que la reconnaissance de cette république n'offre de grands avantages pour notre commerce , pour les Colons et pour notre politique.
Elle en a pour le commerce. On n'en saurait douter , puisqu'elle nous ouvre un débouché qui déjà nous Êicilite les moyens d'écouler une partie assez considérable des produits de nos Êibriques: elle nous donne l'occasion de faire ce commerce avec profit, tandis que depuis le rapport de l'ordonnance qui accordait ime exemption de la moitié des droits , il se faisait avec perte. Et cela ne peut pas être autrement.
Dans l'état où en étaient les choses jusqu'en avril 1 826 , le conunerce français payait la p. Vp
à rentrée et la p. % à la sortie des ports de Saint-Domingue. Les Anglais ne payaient que 7 P- % • voilà déjà lo p. 7o de différence sur l'allée et le retour. Les 12 p. %se payaient d'après le tarif des douanes de Saint-Domingue, de tarif était tout-à-fait arbitraire, et nulleinent en rapport avec la réalité de la valeur des marchandises. Si Ton estimait, par exemple, 190 francs une pièce de linon qu'en fabrique nous avions payée 80 francs, les la p. % ^ payaient sur 190 francs. Le satin , payéà 6 francs l'aune, s'estimait 20 francs par le tarif, et le droit de I a p. % se*payait sur cette évaluation. Les Anglais étaient mieux traités que nous pour l'évaluation de leurs marchandises ; de sorte qu'ils avaient encore sous ce rapport un immense avantage. ' ' Le sort de Saint-Domingue étant fixé par la , déclaration d'indépendance , le commerce prendra bientôt plus d'accroissement. Toutes ces différences de droits, toutes ces petites vexations auxquelles , en parlant de notre dignité , nous étions obligés de nous soumettre, ont dispar^u. Nos cominerçans, certains que des événemens politiques ne viendront plus troubler ce pays, donneront plus d'extension à leurs spéculations. En allant à Saint-Domingue,
ils ne restreindront pas leurs opératiotis-à cette lie seulement. Us chercheront à les étendre^ avec le sud et il s'établira un commerce d'è-' change, d'autant plus lucratif, que la navigation, ayant un point intermédiaire où elle pourra se réunir, sera fort abrégée : les prix dès armemens seront considérablement diminués. L'intérieur de Yilb prendra aussi une autre face. Les plaines sont pour la plupart incultes; l'industrie agricole s'est portée vers les mornes. Là on n'avait pas à craindre les dangers d'une guerre, oiî* même d'un coup demain; tandis qu'un de ces événemens aurait pu détruire tous les établissemens qu'on eût fortiiés dans les plaines. Les habilâns , sûrs désormais de leur avenir, feront des entreprises agricoles plus vastes : ils trouveront des capitaux étrangers qui viendront se joindre à cêUX du pays, et l'augmentation dé culture tournera nécessairement à l'avantage du commerce. Saint- Ddmin^ fue, d'ailleurs , par sa position , est appelle à jouer un grand rôle dans les destinées commerciales des deux mondes. Placé à l'entrée du golfe de Mexique , cette île doit devenir l'entrepôt de l'Europe et de TAmérique du sué. Quoique l'on eût fait, Saint-Domingue ne poiïvtit jamais restar inhabité. Si nous en avionis
dJétruît les habitans actuels , k qneUe popalatian le pays ^t-il fini par écheoir un jour? caounent se serait-il repeuplé ? par des ave» turiers de toutes les nations , ou bien par iks individus partis de notre territoire ? Mais combien eùt-il fallu d'années pour y voir établie et acclimatée une population blanche de5oo,ooo âmes, égale à celle qui existe aujourd'hui dans Tancienne partie françfiise ? Lorsqu'elle s'y serait trouvée au grand complet, comment la colonie, au milieu des indépendances, eût-elle ^ksmeuré soumise à une métropole, sans essayer de s'en affiranchir , comme Font toujours tenté les colonies?
Aùjojurd'hui que la population de Saint- Domingue est toute française , nous avons intérêt à ce qu'elle le devienne encore davantage. Il nous importe de la conserver. Elle parle notre langue, elle professe notre religion; elle nous préfère aux autres nations, et ce sera toujours dans nos bras qu'elle Tiendrai se jeter, si une grande protection lui devient néioessaird. yoilà le seul parti que nous puissions tirer de cet anden débris. Voilà les avantages que nous pouvons en espérer j le reste n'est que cliimère, et ne peut être dicté que par un sent^
La déclaration positive de Findépendance offre de grands avantages aux anciens Colons: elle lenr vaudra de fortes indemnités : et, quelque chose qui fut arrivée^ ils n'avaient plus que cet espoir. Us sont ' presque tous âgés, et dans Tindigence : pouvaient-ils espérer de retourner jamais sur cette terre, pour y recommencer des établissemens ?
Tout est détruit. Ijes plaines , jadis si fertiles, sont pour la plupart couvertes de forets, connue au jour de la conquête. Les bâtimens ont disparu; les limites des propriétés nese re^ connaissent plus ; et à l'exception des mornes^ où se font de riches récoltes, le reste de la cor lonie est en friche, ' . .
En supposant que la conquête de Saint- Domingue eût été possible ^ on n'y serait parvenu qu'en détruisant la population. Avec quels bras les Colons eussentrils recommencé des établissemens que leurs pères n'avaient fait prospérer qu'à force de travaux et de sacrifices ? »
Un milliard n'eut pas suffi pour remettra Saint-Domingue sur l'ancien pied. Quels auraient été les insensés qui eussent voulu y porter seulement la vingtième partie de cette somme ? Les capitalistes,assez e^travagans pour
en^loyer ou prêter des capitaux destinés à une pareille entreprise, n'aulraient^ils pas pré«* féré aller à Cayenne', au Sénégal, et mieux encore dans la Russie méridionale? Au moins là, ils eussent travaillé sous la protection d'un gouvernement puissant, qui aurait encouragé leur industrie. *
Comment, d'ailleurs, si les goûts coloniaux se trouvent encore dans quelques tètes, les hommes attaqués de cette maladie mortelle ne yont*ils pas a^cheter une habitation toute montée à la 'Martinique, à la Guadeloupe? Personne, dans ces colonies, ''ne trouve à vendre aujourd'hui à un habitant d*Eurôp^ Peut-on alors s'abuser au point de croire que des Euro|^éns eussent été disposés à confier leurs fonds aux Col6nsquî,eq allant à Saint-Domingue, auraient éré ' de véritables aventuriers ?
Les^il espoir des Colons était donc dans les indemnités. L'indépendance d'Haïti pouvait seule aussi les leur faire obtenir : donc, dans leur ^térét, comme dans celui du commerce, on devait désirer cette conclusion.
La reconnaissance d'Haïti n'a pas moins d'intérêt pour notre politique. Cette question est plus difficile à traiter, parce que chacun la discute avec ses passions.
Depuis trente ans y toute la poiâtion de k France est changée. Forte par eUerméme^par »mi industrie agricole, par l'intelligence et lecotirage de ses habitans^ elle a continué, malgré toutes ses vicissitudes, à être une des plusgrandes puissances continentales de r£urdpe; mai^ elle a cessé de compter parmi les puissances maritimes : elle ne conserve plu^ que les élémiens nécessaires pour y reprendre son rang. L'Angleterre, dont toute l'existence est attachée à la domination des mers, n'a rien fait depuis deux siècles qui n'ait été calculé dans cet in^ térêt : tput le reste n'est pour elle que d'un intérêt secondaire. Aussi, pendant toute k \^ guerre, de la révolution, elle n'y a pris part, jussqu'en i8j5, que pour montrer qu'cAle n'y était pas étrangère. Pendant qu'elle excitait les autres puissances à se battre^ elle augmentait *es ressources maritimes, elle préparait, les révolutions lointaine, dont, plus tard, les résultats devaient lui ouvrir les pays qui lui étaient, fermés : elle assurait une prodigieuse activité à sa navigation, et des consommateurs à son industrie. Les indépendances £ftvï)risées par ^Ue lui procurent momentanément de nouvelles et immenses ressources.
Nous hésitons, d'une part, à «ommer dos
ageas accrédités près les nouveaux gouvernemens indépendans ; de l'autre, nous engageons nos négocians à porter dans ces contrées les produits de notre industrie, et à y fonder des relations commerciales. Mais commen| se livrer à des armemens , si le ministère persistait à refuser l'établissement d'agens consulaires et d'agens diplomatiques ? Qui défendrait , daas ces contrées, les intérêts de nos commerçans, compromis par des mesures vexatoires et injustes ? A' qui s'adresseraient-ils s'ils avaient besoin de faire constater quelques faits , quelques dommages relatifs à leurs intérêts ou à leurs entreprises? Nos négocians n'ont-ils pas déjà éprouvé des pertes réelles , pour n'avdr *u quelle intervention réclamer quand ik avaient besoin de se faire rendre justice? Nos armateurs n'ont-ils pas perdu tout leur recours contre les compagnies d'assurance, pour n'avoir pu faire constater par un agent français les avaries ou les pertes qu'avaient éproi^vées leurs navires, lorsque, chassés par les pirates, ils ne trouvaient d'autre moyen de se soustraire à leur fureur, que d^ se jeter à k terre, au risque d'y périr? Le Havre et Bordeau2r peuvent attester si nous ne faisons ici que nous livrer à de vaines suppositions. »
Depuis dix ans, la révolution du sud de rAmérîque se préparait. Dès le principe de cette révolution, les Anglais ont eu dans ces pays des agens secrets, qui épiaient la marche des événemens et qui se hâtaient d*en faire profiter leur commerce. Partout où cette puissance ne secondait pas les entreprises, d'une manière patente , elle entretenait au moins lés espérances , elle prenait des dispositions pour exploiter à son profit ces belles contrées, aussitôt que le moment serait arrivé de se prononcer. Ainsi, par exemple, depuis plusieurs années, une compagnie se forme pour les min'es d'or et d'argent : elle a aujourd'hui un fonds de aoo millions; des machines immenses et de toutes les espèces, y sont transportées pour simplifier l'exploitation ; et d'ici à dix ans, l'or et l'argent que les Anglais verseront sur l'Europe, doivent opérer nécessairement une révolution dans la situation .et l'industrie de tous les états.
Déjà le système se déploie. Il est calculé sur les révolutions qui viennent de s'opérer. Ces révolutions changent la position des choses. La politique de l'Angleterre varie avec les révolutions et se dirige d'après leurs ré3ultats effectifis et apparens. C'est ainsi que ses fabrî-
ques marchent sans interruption ^ que son in* dustrie se développe sans inquiétude. Les Anglais ne craignent pas, comme nous, le trop plein : ils inventent , ils fabriquent , ils sont ^s que la prii^cipale occupation de leur gouvernement est de leur chercher et de leur trouver partout des consommateurs.
Ifous marchons en sens inverse; nous protégeons bien l'industrie , nous l'encourageons partout; mais^ d'un autre côté, nous nous étudions, /?oe^ le maintien du principe^ à repousser les consomnnateprs. L'Amérique du sud nous appelait de tous ses vœux; Saint- Domingue voulait, en conseryant son indépendance, redevenir français; nous ne voulons pas encore écouter l'une; nous avons long^ temps hésité à traiter avec l'autre; les principes s'y opposaient, et notre çUgi^ité eût été compromise ! En conséquence , il n'eût resté à nos fabricans, qui manquent de débouchés, que d'envoyer en Angleterre toutes les marchandises que son nouveau système permet d'introduire. L'Angleterre est en mesure de porter sur tous les points du globe les productions l^e nos principes ne nous permettent pas d'y porter nous-mêmes.. Elle ne demande qu'à deyenir l'entrepôt général du monde entier , et
à naos laiseer la consolation de nous dire dé très-honuétes g>en&.
L'Anglet^re arrive toujours à son but , parce que, depuis plusieurs sièdies, elle n'a jamais dévié de la roule qu'elle s'est t3*acée. Depuis Gromwell surtout, elle a établi une règle de conduite dont elle ne s'est point départie. Si un ministère change, il ne manque pas de suivre la marche de ses prédécesseurs , pour arriver au but qu'il faut atteindre. Chez nous au contraire , on vit au jour le jour. Le ministère qui arrive, j[)rétead se montrer plus habile que celui qui l'a précédé; si une chose a été arrêtée , dans les conseils , après une longue et mure délibération, elle reste sans exécution. Les ministres trouvent qu'on doit faire tout le contraire ; et, comme, en général, la vie ministérielle n'est pas longue, la première question qu'ils examinent est celle de savoir, non pas si ce qu'on propose est utile à kt France , mais quel effet cela produira sur leur existence ; ils se conduisent trop souvent dans le seul intérêt de leur conservatioii. Si }a France^ au lieu de suivre la marche timide qu'die adopte en mainte circonstance , allait toujours en avant, comme l'Angleterre , nous y. ainmiis tout 4 gftgner. Lest révolutions nous
ent fait perdre nos belles colonies ; celles qai nous restent eont phis onéreuses qu'utiles, et elles n'en sont pas moins exigea&tefe. Que nous nous prononcions «a Êiveur de Tindépeii* dance , comme l'Angleterre, son système lui deviendra funeste. Nous n'avons plus de vàritfrblés colonies; nous ne pouvons plus désirer que de tirer piaorti du commerce que nous offrent les ccrionîes des autres puissances; et le jour oà un grand nombre de pavillons nouveaux paraîtront sur les mers, l'Angleterre perdra une partie de sa prépondéra^e maritime. Alors, qu^une guenre se déclare entre elle et une pmssanee du continent, le commerce s'a pkis rien à craindre de cette guerre; è l'abri ^n ^les nouveaux pàviUo&s^ il traverse les mers; et si l'Angleterre élève la prét^ition de soumettre ce pavillon à ses visites., les iioave»]x indépeadans feront cause com- . «nune avec ks etpprimés et forceronrt les Anglais de renoncer a l'ex^^ioe de toute suprématie. Réduite à chercha les -armées navales potir les combattre , que fera l'Angleterre si on ne lui f» oppose pas ? Bt , si im lui ^q oppose, te mal se réduira probabksment à U perte dfe quelques vaisseaux, et ne sera pto, pour wisi ^ire, qu» dftm fasbour-propre.
• Les indépendanees nous sont toixtes bien plus favorables, qu'à l'Angleterre ; pourquoi donc tant hésiter ?■ On conçoit que la France n'ait pas voulu se prononcer , quand les peuples entraient en insurrection contre leur- métropole ; c'eût été un manque de foi envers son allié. Mais, lorsque après dix ans, la conviction est acquise, que jamais l'Espagne ne pourra reconquérir ses colonies; c[uand notre gouvernement a déclaré que jamais il n'aidera cette puissance dans une pareille tentative, .pourquoi rester stationnaire ? L'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, la Hollande et là France sont seuU intéressés dans la question ; les autres puissances n'ont point à s'en occuper; alors, quel besoin aurions-nous de lesconsulter? Si ce ne sont pas elles qui nous arrêtent , pourquoi tant de ménagemens , qui n'aideront jamais les Espagnols à se relever de leurs pertes ? Saint-Domingue nous offrait une occasion . tmiquê de prononcer sur cette grande question, sans blesser personne. C'était pour nous une manière de prendre l'initiative que l'Angleterre se réservait. C'était nous rendre plus fevofables encore les peuples de ces pays qui, tout en s'alliant à l'Angleterre, détestent son arrogance; ils lie sentent le besoin de sa pro
tection que parce qu'on leur fait craindi^ que la France , qui se prononce contre le système des indépendance», ne vienne malgré ses promesses appuyer par ses armes les prétenticms de l'Espagne; et, pour rendre suspects les projets de la France , ses antagonistes ne man* quaient pas de citer sa conduite à Tégard de Saint-Domingue ,. comme la preuve de son arrière-pensée ; « voyez , disaient-ils à ces nour )» veaux indépendans, avec quelle hésitation le » gouvernement français, pour une colonie » qu'il regardait comme perdue , aborde la » question de l'indépendance, qu'il reconnaît » par ses acte»^et qu'il encourage ses sujets à «reconnaître par leurs communications. La » France sent tout l'intérêt qu'elle aurait à finir » cette afÊiire qui la gène, qui compromet sa » dignité, comme sa puissance; elle hésite à » cause de vous, et afin de ne pas blesser les » droits de l'Espagne. L'Angleterre setile se » prononce franchement; elle seule mérite tous » vos égards et votre attachement. » Ces raisonnemens ont touché les gouvernemens de ces pays , et chaque jour ils s'unissent plu* étroitement à l'Angleterre. Cette alliance ce^ pendant n'est pas dans le cœur de ces peuples: la différence de religion est déjà un éloigne*
ment, que le tenipsne fera que fortifier. Vingt foîâ, 4^s Anglais ont été insultés et maltraités par la populace , paroeque dans quelques cérémonies religieuses , ils affectaient de mon^ trer qu'ils n étaient pas de sa croyance: et le peuple les contraignait de se mettre à genoux au moment des processions, ou de donner d's^utres marques extérieures de respect à la rçUgion qu'ils affectaient de méconnaître.
La politique, comme l'intérêt du commerce ^ cdlui de& Colons, ne pouvait donc que gagner beaucoup à la déclaration de l'indépen-' dance d'Haïti.
Nous n'ignorons pas que ee système a été vivement combattu ; mais ses adversaires avaient un intérêt direct ou indirect dans la cause^ Les Colons de la Martinique et de la Guadeloupe , quand on parle d'éteiidre le commerce, objectent toujours l'intérêt de leurs .colonies ; et ils ne voient pas qu'elles ne pourraient qu'y gagner. Au reste, quand ces- colonies devraient y perdre , était-ce une raison pour que la France leur sacrifiât sa navigation, sOn industrie^ ses fabriques, son agricultïàre et toutea ses relations ? Ils ne contestaient pas. que la France m dut ga« gner beaucoup à l'adoption de cette mesufre;
la ikêse eût été tfop ridicule à Mutémr; mttis ih répondaient k tout, en s^^iaât : êf nos colonies! Eh bien! vos colonies deviendrOfit des ports francs on des entr^pdt&^ contme Ms autres. La métropole eontitiue à vott* protéger, à maintenir Tovère dliez voo^, à empêcher yfOB esclaves d» se révoltât , vos gtos» ék couleur de œn^irer, si pourtant tt>6 eilgeances ne rendent pas tear position trop MsupportaJbie. Busdes^otui dond> pi^Nol^e qbelque chose, ce quenou^ ne dro^ons pas, h France y gagnera , et nous serons consolés cfe vos perles par sa prospérité.
Les considémtions que nous venons de pi^senter avaient trop foi»t«nent frappé ks bons esprits, pour <fu'il flSf pétmis dé c^oil^'à'lb rupture définMve» rfune affâli^ si avantageuse, qui était arrivée si près de sa coriehisiôn. Depuis i8ii4i on continua donc d'entreteilîf , de part et d'autre , beaucoup d'espéfancies. Le présiderit Boy er , en publiant les pièces dé la négociation , avaitmis au grand jour la loyauté de sa conduite. L'habile administrateur français, qui avait employé près de nWf années à ménager un arrangement dont il sentait petttétre plus que personne l'importance et la iJêcessité, ne cessa de soutenir l'idée qu'on s'était
£ûte de la sincérité de notre cabinet dans les démarches auxquelles Saint-Domingue avait répondu avec tant de franchise. On ne fut donc pas étonné y quoiqu'après un long silence, de voir paraître tout-à-coup, le 3 juillet i8ii5 , dans les eaux du Port-au-Prince, une division française , composée d'une frégate , d'un brick et d'une goélette , portant au mat de misaine le pavillon parlementaire.
Les Haïtiens, pour qui la reconnaissance et réquité sont un besoin, crurent aussitôt qu'on allait voir descendre de la frégate M. Ësmangart. On courut pour le féliciter de sa Icmgue persévérance , et pour partager avec lui îa joie qu'il aurait sentie d'attacher son nom à une si grande œuvre , en y mettant la dernière main.
Mais, soit qu'en le déplaçant de nouveau pour l'enlever momentanément à ses importantes fonctions administratives , les ministres eussent redouté d'éveiller encore l'attention des éternels ennemis de la cause que M. Esman?gart avait toujours protégée de toute l'autorité de ses consc^ils; soit qu'ils eussent voulu , par le choix d'un officier de notre marine, dont on ne pouvait deviner ni commenter la mission , env0lopper cette affaire, aux yeux de l'étranger^ de tout le secret dont elle avait peut-être be-
soin, à sa conclusion ; l'attente générale ne (ut pas remplie : et ceux qui connaissent plus à fond les mystères de la pplitique s'expliquèrent cette circonstance. Bientôt , cependant, ils éprouvèrent la plus yive affliction ; à l'instant même se répandit 9 au Port-au-Prin(?e, le bruit de la mort de M. Esmangart. Avant les derniers désastres de Saint-Domingue, ce magistrat s'y était fait aimer, comme propriétaire humain et bienfaisant; plus tard, il avait acquis des droits à l'estime des Haïtiens, comme négociateur éclairé. Qudques personnes soupçonnèrent que la nouvelle était &usse : toutefois on ne put l'éclaircir entièrement pendant tout le séjour de l'escadre.
Quoiqu'il en soit, une mission^ de Charles X, pour renouer des conférences interrompues , une mission qui allait sceller peut-être l'indépendance d'Haïti, ne pouvait manquer de se voir accueillie. M. le baron de Mafckau, commissaire et gentilhomme ordinaire de S. M. , chargé d'apporter l'brdonnance royale, dégagée cette fois dé toute restriction politique, fut reçu avec la plus grande distinction; et il justifia par ses manières, à la fois remplies dé grâce et de dignité, la haute opinion que Ton conçut de lui.
I>e pr^i^idwt Boyer nonunâ Une commission pour discuter les propositions de M. deMackau. Cette commission, composée de MM. le général If^ginac , jsecrétaire-général du gouverne» ment, Rouaxmez sénateur, et le colonel Frémont, aide^de-camp du président, entendit sur4erchamp M. le commissaire du Roi. L'es* prit apporté dans ces conférences fut conciliant et amical ; cependant, la position où la rupture de i8a4 avait JUiissé le gouvernement de la république , si noble et si loyal dans se$ démarche 9 réveilla chez les commissaire» dHaïti un sentiAient de dignité que paraissaient d'abord blesser quelques termes de l'ordonnance et peut-être aussi quelques-unes des conditions qu'elle imposait. la discussion s'anima; on faillit se séparer, sans avoir rien conclu. lyifSUs une audience obtenue du président Boyer, par M. de Mackau, d^s laquelle celui-ci donna les explications les plus rassurantes et les plus formelles, eut pour résqlts^t de présenter. les choses sous le point* de vue le moins équivoque; et la discussion fiit reprise,, a.ye<; les seixtimens dp bienveillance qui devaient bientôt la terminer».
l^'ordoni^ançe royale fol; entérinée intmécMate-
ment par le sénat; et un e dépu tation^dei ceicorps s« .
rendit, ayec le commissaire du Roi , auprès du président Boy er , qui en Yoyant s'ouvrir pour sa patrie un avenir prospère et brillant, se livra , dans cette circonstance, à toute l'effu^ 8ion de sa joie^ à toute la sensibilité d'une belle âme 9 sans rien perdre de la dignité que lui ont donnée la vigueur et la fermetée d'un caractère élevé;
Une fête magnifique fut offerte le soir méme> par le gouvernement, à M. le baron de Mackau. Celui-ci réunit dal^ son toast deux noms qu'on ne pouvait séparer y celui d'un monarque ré* ▼éré , qui foulant aux pieds d'absurdes préjugés, affiranchissait généreusement la seconde nation devenue mdépendante sur le sol de l'Amérique , et ie n<»n d'un sage qui par son inébranlable constance, venait d'obtenir pour ton pays une émancipation A bien méritée , no* ble récompense que Pétion, par s^ hautes vertus , était également digne de conquérir , mais que la fortune avait réservée à l'heureux Boyer.
Le président choisit le général Inginac, secrétaire-général du gouvernement, pour faire les honneurs de cette fête presque improvisée. Cet officier distingué remplit les intentions de son ch^ avec une grâce parfaite. Les toas.t
qu'il porta furent accueillis , par ses nombretuc compatriotes, comme par les officiers de l'es^ cadre ) avec un abandon, un enthousiasme qui rendaient la fête vraiment française et européenne. Le roi libérateur^ son digne fils, tous les membres de Fauguste famille des Bourbons, furent salués par des cris de joie et d'amour, et le général Inginac se montra véritablement l'interprète de tout un peuple reconnaissant.
Jamais acte ne fut plus solennel que celui de la déclaration d'indépendance. Une escadre française de i4 bâtimens, portant plus de 600 pièces de canon , salua de toute son artillerie le pavillon d'Haïti. La ligne entière des forts qui dominent et défendent la rade du Port-au-Prince , répondit à ce signal d'alliance et d'amitié. La plus franche* reconciliation fut proclamée avec entraînement. Les officiers de la marine royale se conduisirent avec une politesse cordiale envers ce peuple nouveau, qui prenait son rang parmi les puissances reconnues. Le caractère ouvert et loyal de M. de Makau signala ce brave marin aux yeux d'une population satisfsiite, comme le véritable représentant de Charles X.
Nous n'en doutons pas ; la confiance du
président Boyer , qui , sur tant de points difficiles s'en est rapporté, sans réserve, aux explications et aux assurances positives des commissaires français, va être pleinement justifiée. Dans le traité de commerce, tout ce qui est de réciprocité entre les deux pays sera franchement consenti par le ministère. Le caractère du président d'Haïti est trop connu, pour que nous n^ trouvions pas la garantie que la république tiendra ponctuellement tout ce qu'il s'est engagé à exécuter. Cette loyauté , de part et d'autre , peut seule assurer aux deux nations, les avantages qu'elles attendent d'un acte si important (i).
(i) Toutes les pièces relatives à la recoiliiaifsaiice d'Haïti , se trouvent ci^prës, sous la lettré U»
PIEGES JUStIFIGÂTIl'ES
%/W^«^W«^<««^%^%^^M*M>^^^k^^k^«*i«^^^b^M^Ml
HÉGOCIATION DE DAUXION-LAVAYSSE.
%i'*/%«%/ii»%<»<^»%%<»<%>%«^'%i^^<»«»%^*»%^^»%»^^»*»*^»
Les pièces relatives à la négociation que Lavaîsse avait voulu entamer avec Christophe et avecle président Pétion , forent publiées après la rupture des conférences.
La correspondance avec Christophe n'est pas longue : elle se borne à une seule lettre. Ce roi, qui avait pris le nom de Henri F*', la fit imprimer le ii novemln^c i8i4; il y joignit les instructions données à l'envoyé par le ministre de la marine de France et Tînterrogatoire que subit le malheureux adjoint du soi-disant député de Louis XVIII. En tête du recueil on lit une proclamation foribonde, aussi injurieuse àPétion qu'au gouvernement français. Nous n'avons pas cru devoir reproduire cette pièce^- Le cabinet du roi d^Haïti â^aiit renôuivrelé en 1826^ ^ l'ooi^asian
du voyage de M. Esmangard à Saint-Domingue, les raisonnemens et le? violentes sorties qui se trouvent dans la proclamation de 1 8 1 4 , nous avons donné la préférence au document dont la date est la plus récente; mais nous l'ayons abrégé. Il sert d'introduction à la première Jîartie de nos pièces justificatives, qui se compose des morceaux indiqués par les notes i . a. et 3 du Précis historique et classés sous les letb-es A. B. et C.
Pétion publia, au Port-au-Prince, le recueil des. notes échangées entre le prétendu négociateur français et le gouvemonent de la ré- . publique; une seconde édition e» fut feite à New-York en ^8i6; l'une et l'autre portent ce titre^ que nous transcrivons littéralement :
Pièces RELATrvEs aux communieations faites au nom du gouvernement français , au vkési- MHT n'HiÛTi, par M. le généixd Dauxion Lavaisse, député, de S, M. Louis xvni, Roi de France et de Navarre..
£n i8j9,od réimprima, dans le royaumede Christophe ( imprimme royale de.âaii»TSouci )
les deux collections , avec une nourelte diatribe contre le président Pétion.
Nous avons réuni sous la lettre A, immédiatement après la déclaration Setite en j 816 par le Roi dHaiti^ les diverses notes diplomatiques relatives à la double mission de M. Dauxion- Lavaïsse.
DJ^LàRATION DU ROI (HéNRI 1*'. )
plein de confiance dans la justice de notre cause et dans la légitimité de nos droits, pr^ nant Dieu et l'univers pour juges dans' les prétentions des Français , et n'ayant point de se* cret à garder envers^ notre peuple , nos intérêts étant les mêmes et liés d'un manière indissoluble, nous nous sommes fait une impérieuse loi de traiter publiquement , et de la manière la plus solennelle , les affaires qui ont rapport à la liberté et à llndépendance du peuple haïtien.
Mus par ces sentimens, nous avons fait pu* blier toutes lesi ouvertures et toutes les propositions qui nous ont été fisutes de la part du cabinet français, soit directement,- soit indirec* tement. Nous 9moxl% cru devoir nous écarter
(94) de la politique ordinaire des gouTernemëns , et y par une conduite franche et loyale , nous avons exprimé nos sentimens, et nous avons fait connaître notre inébranlable résolution de vivre libres et indépendans ou de mourir.
En 181 4 ? rÈui'ope venait d'être délivrée de l'oppression de la France. Après vingt-cinq ans de guerres, de luttes et de combats, les peuples commençaient à jouir des bienfaits de la paix; Louis XVIII venait d'être rétabli sur le trône de France, par les puissances alliées; il était à présumer que sous un prifice que l'on dit éclairé 6t ennemi des préjugés, et qui avait épiroutéde longs malheurs, lecabinet français, revenu- à des principes plus humains^ plus justes et plus libéraux ^ aurait changé son système envers le peuple hsutien ; il était à présumer que la France, sa^faite de lier des relations Gomm^ciales avec nous> à l'instar des autres: notions, aurait renoncé à vouloir subjuguer un peuple contre qui elle avait déjà vainement faix, l'essai de ses forces; il était à présuîtier^qite Si M. Lc^uîs XYIII , mue par des «Btîsnes$.de justice' et d'humanité, aurait reconnu.noire iiidépendanee,.et'par,cet acte de justice, réparé et effîkcé le» maux incalculables <|Kierjn9u»,aviona éprouvés des Français sous le
gouvernement de Bonaparte; il était enfin à présumer, par nos constans et généreux efforts à combattre et à détruire les armées de l'oppresseur de l'Europe, qu'au rétablissement de la paix générale , nous eussions mérité de jouir de quelques avantages, puisque nous avions supporté tous les fléaux d'une guerre barbare et destructive. Nos justes espérances étaient fondées sur les principes moraux de justice et d'équité qui dirigent les souveraine et les pepples écWrés de l'Europe. Le l^té de Paris se. fit 9 et il ne lut point quertion d^Basti; bi ï^acè se réserva, et les puissances kii laissè- TCRt le drote de ccmquérir Saint-Domingue ; et ma^ré la noble et magnanime et généreuse opposition du peuple et du gouvernement britannique, polir faire renoncer la France à la traite des esclaves , elle conserva dans le traité de Paris le privilège de faire pendant cinq ans cet odieux trafic , uniquement pour se réserver les moyens de remplacer la population d'Ha,ïti,>dans le cas où eljle l!eût détruite par la guerre d'entermiBaxioa.qu'eUe avait en vi^ de noii& ii4ie (i).
^i) Le. droit, que se réserva la France et que les
Au mépris de l'acte d'indépendance du 1*'. janvier i8o4, où le peuple haïtien a dé-
puissanees alliées lui laissèrent^ de conquérir Saint- Domingue , résulte de Fart. 8 du traité de paix conclu à Paris le 3o mai 18149 dans leqaA on stipule que les colonies, comptoirs et établissemens , possédés par la France au i^'. janvier 179a, lui sont restituées, à r exception des îles de Tabago et de Sainte-Lucie , et de rîle de France , comme aussi de la partie de Saint-** Domingue cédée à la France par la paix de Baie ^ et que S. M. très-chrétienne rétrocède au roi d'E^agne.
Le pris^Uége , conservé par la France de (dircpen^^ dantcinq ans la traite des escUu^es^ n'est stipule dans aucune convention diplomatique : le premier des articles additionnels au traité entre la France et la Grande-^ Bretagne, signée à. Paris le 3o mai i8i4 9 ^^t conçu en ces termes :
« jirt. ler, S. M. très-chrétienne, partageant sans » réserve tous les sentimens de S. M* Britannique rela- » tivement à un genre de commerce que repoussent et » les principes de la justice naturelle et les lumières du » temps où nous vivons , s'engage à unir , au futur con- » grès, tousses efforts à ceux de S. M. B. pour faire » prononcer par toutes les puissances de la chrétienté,* » Tabolition de la traite des noirs \ de telle sorte que la » dite traite cesse universellement , comme elle cessera )> définitivement, et dans tous les cas , de la part de la
claré à l'univers entier a'voîr renoncé à jamais
à te France , et vouloir mourir plutôt que de
19 France , dans un délai de cinq années , et qu*en outre, » pendant la durée de ce délai , aucnn traficant d'etcla- D ves n'en paisse importer ni vendre ailleurs que dans » les colonies de Tétat dont il est sujet » .
C'est là que S. M. le roi Henri h^, a découvert le projet de remplacer un jour la population actuelle d'Haïti. Mais ce prkioe aurait bien dû communiquer à tes peuples quelque documient qui fît connaître la noble et magnanime et généreuse opposition du peuple et du gouçemement britannlifu^ pour faire renoncer la France à la triadie des noirs, sur laquelle notre cabinet déclare partager scms riserve tous les sentimens du cabinet anglais. '
l'article additionnel du traité conclu entre les puissances alliées , le 20 novembre 181 5, convention que l'on désigne spécialement sous le nom de traité de Paris, fournit uue nouvelle preuve des véritables intentions qui animaient là France pour l'abolition de cet odieux trafic : le voici textuellement :
« Article additionnel. Les hautes puissances con- A tractantes désirant sincèrement de donner suite aux » mesures dont elles se sont occupées au congrès de » Tienne, relativement à l'abolition complète et uni- » verselle de la traite des nègres d'Afrique , et ayant » déjà, chacune dmis ses états, défendu sans restric -
se soumettre à sa domination ; au mépris de notre susdit manifeste , où nous avons exprimé les motifs qui nous ont portés à proclamer notre indépendance, et la résolution où nous étions de nous ensevelir sous les ruines de notre pays, plutôt que de soufifrir qu'il fut porté atteinte à nos droits politiques, le cabinet français conçut et résolut le projet de faire rentrer le peuple haïtien dans l'esclavage dont
» tion à leurs colonies et sujets toute part quelconque à
» ce trafic , s^engagent à réunir de nouveau leurs ef-
» forts pour assurer le succès final des principes qu'elles
)) ont proclamés dans la déclaration du 4 février 1 8 1 5 ,
» et à concerter , sans perte de temps , par leurs minis-
» très aux cours de Londres et de Paris, les mesures les
» plus efficaces pour obtenir Tabolition entière et défi-
» tive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement
»' réprouvé par les lois de la religion et de. la nature.
« Le présent article additionnel aura la même force » V et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité ' » dé ce jour. Il sera compris dans la ratifics^tîon dudil » traité ».
Ily a donc au moins erreur dans la déclara Tion contresigriéelpar M. le iuç delà Limonade.
( Notif de VauUur du PaIcu Iif«Timl^^jD&> ) '
H étaitsorti, après vingt-cinq ans de combats^ de luttes et de sacrifices. . /.
Le cabinet finançais envoj^a trois agens chargés de prendre les mesurtss^ préliminaires, né« cessaires à Texécntion de ses projets, coninK^ il est facile de s'en convaincre k là lecture des' pièces officielle qni concernent ces ^iss^ires.- Le monde entier sait 'anjourxll^iai comknent i s'est terminée cette mission*
Dans Ià lettre k aouâ éerite par Dauxion- Lâvaïsse^ chef de cette mission, on trbtrve'aia milieu des^ pvbmesses les plus ÊiUacieuses la menace d'exterminer le peuple haïtien, ^t de rcflnplacer sa populatioix par d'antres infortunés arrachés du sein de l'Afrique. Afin de mieciid ncMis intimider , on nons^mienaoç de la coo^éffttion des.pùissanees maritimes de l'Europe^ si nous ne consentons pas' à r^itrer soiis le joug de la France.
Fidèles à nos principes, de prendre toujours le peuple pour juge dans sa propre cause, nous ayons mis les propositions des Français sous lés yeux du conseil-général de la nation, solennellement convoqué pour cet efSfet. La grande , noble et magnanii;pe résolution que le peuple haïtien a prise d'être exteippainé jusqu'au der^ nier , pliitèt que de rjenpncer à la liberté et k
( loo )
rindépendance, e$t connue de FEurope et de rAmérique.
..Dans. cette drconstance, les nouvelles preu- ^ves de zèle, d'amour et de fidélité que nous ^ons reçues de^os concitoyens unanimement, noUs ont fait un devoir de contracter de nou-^ velles" obligations , de consacrer notre vie entière à les rendre tous libres , heureux et indé* pendans.
Dans la lettre écrite au général Pétion, k travers les flatteries dont cet émissaire a comblé son complice (i) , on trouve la menace faite an peuple haïtien d'une portion de l'ouest et du sud , d'être traités conune des sauvages mal- &isans et traqués comme des nègres marrons.
Jli'histoir^ jugera comment celui qui avait osé écrire une menace aussi odieuse a pu se rendre au Port-au-Prmce , après l'avoir écrite;
(i) Il est inutile d'insister sur Tabsurdité de cette accusation de complicité avec un gouvernement étranger , portée contre le chef de la république d'Haïti , par le ministre du roi Christophe. S. M. Henri 1er. ne croyait pas elle-même à cette complicité ow. trahison i^ Pétion, le plus loyal des honimés: * .
( Note de V auteur du P,H,) '
et elle jngera comment le cbef à qui elle étaîl adressée, a pu accueillir, avec les plus grandi égards, l'homme qui araît osé la faire!
Pendant que l'un de ces émissaires (il laut le dire à notre honte) marchandait avec un traitre les droits civils et politiques du peuple haïtien, an Port*au-Prince , le second se rendait en France, pour apporter les premières nouvdles; et le troisième, appelé Médina, s'introduisait dans le nord du royaume, pour exécuter sa mission. Les instructions secrètes, dont il était porteur, émanées de M. Ablooet, ministre de la marine et -des colonies , démontrent claBrement quelles étaient et quelles sont les véritables intentions du cabinet français, à l'égard du peuple Haïtien : il £int lire ces instructions, pour bîcaï se pénétrer de la politique de ce cabinet. On y découvre le grand plan^ le plan £aLYori du cabinet français, toujours influencé par les ex*colons, qui est de nous divisa-, pour armer une partie de la population contre l'autre. Ils ne savent donc pas , qùeUes que soient les dissensions et la diflfiérence d'opinion , qui peuvent exister entre les Haïtiens, qu'à la voix de la patrie, ils étouifferont tous sentimens d'animosité et qu'ib seront toujours d'accord et réunis lorsqu'il s'agira de,combattre
( ^<^^ ) les Français ; ils ne savent donc pas cpe toutes les promesses qui auraient pu leur être fiâtes par un factieux, devenaient illusoires, étant contre les intérêts et la Toionté du peuple; ils ne savent donc pas* que la cause des Haïtiens des deux couleurs est une et inséparable; que leurs intérêts sont communs, liés d'une màr nière indissoluble; que tous emi>arqués sur le vaisseau de l'indépendance, il faut que nous le sauvions du naufrage ou que no^s périssicms avec lui! C'est en vain que les français' font tous les efforts poHir nous tK viser : le peuple haïtien sera toujours d'acowd iuv ce point, de les combattre jusqu^à extinction*, plutôt que de jamais se soumettre au joug de Ik France. Déjà les ex^colans écvivaientet ^primaient librement dés milliers^de brochures^ où étaient consignés, avec la ^dernière itnpudence, des plans et des pfoj et^* de destruction , dont la seule idée " fait frémir la nature et qui répu- ^g^nent à la religion, à la morale et aux lumières dm siècle où nous vivons.
' Ces pamphlétaires proposaient de faire exterminer notre génération, sans distinction •d'âge ni de sexe; lés seuls enfims au^essous de six ans disvaiént être exceptés, pour être èonsel'véts ^ans l'esclavage., parce qiKf ces inn^
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ceotes créatures n'auraient pas encore eu le temps de recevoir les premières impressions de la liberté (i).
Des vues politiques portèrent Buonaparte à abolir la traite : il fit sonder, par ses agens, nos dispositions à l'égard de la France; ses propo* sitions furent rejetées avec mépris. Pendant l'intervalle de la seconde restauration de Xiouis XVni, le gouvernement français, em- •barrasse de ses propres affaires, fiit contraint de ne plus s'inquiéter de nous ; mais à peine Louis XVni était41 rétabli sur son trône, par les puissances alliées , que les ex-colons recom^ mencèrent leurs, intrigues; ils employèrent des agens subalternes et stipendiés pour nous faire
des ouvertures indirectes, qui ont été rendues publiques parla voie de l'impression; le cabinet français n*étant pas encore en mesure de pouvoir agir ouv^tement , nous laissa paisibles ,
(i) Il est malhetireusement trop vrai que des imb^cilles furieux ont écrit toutes ces horribles inepties. Nous nç publions pas de nouveau leurs misérables écrits ^ nous serions obligés de nomot^ les auteurs : et qasnà là paix est conclue, le premier des besoins est Foubli.
( NQte d$ routeur du P, H. )
}U8ques dans cejnoment où il vient de recommencer ses nouvelles et inutiles tentatives.
Qui aurait pu croire, d'après ce qui s'est passé depuis vingt-sept ans , entre les Haïtiens et les Français , et tout récemment d'après la connaissance exacte que nous avons acquise de leurs véritables intentions , que le cabinet français eût osé persister à nous faire des ouvertures? Et encore par qui nous sont-elles o^ertes? par la voie de commissaires tous ex» colons (i). C'est avec les ci-devant maîtres que Louis XyiII veut que les ci -devant esclaves traitent de la manière et des £Qrmes dans lesquelles nous devons reprendre les chaînes de l'esclavage! ^
Comment ces ex-colons se présentent-ils devant nos côtes pour exécuter leur mission? Comment s'y prennent-ils pour conmiuniquer , avec nous? Ils profitent d'un bâtiment des « £tats*Unis d'Amérique, qu'ils détournent de sa route, pour nous faire passer leurs lettres , qui leur sont à l'instant renvoyées, parce quelles
(i) Ici la déclaration dérigne plus spécialement MM. de Fontanges et Esmangart.
( Not€ de routeur du P. Jf, )
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portaient une soscriptîon . injurieuse et insultante au peuple haïtien (i); enfin ils usent de supercherie, pour faire passer un de leurs pa* quets sous un couvert emprunté. Sans Toblîgation que nous avons contractée de mettre au jour toutes les pièces venant des Français, nous les eusâons laissé ensevelies dans le plus profond mépris. Us annoncent, par leur lettre du 12 octobre, qu'ils allaient se porter au Portau-Prince, comme point central et intermédiaire y afin de communiquer avec le nord et le sud , tandis que nous éti<ms parfaitement instruits que dès le 5 au soir ils avaient touché , au Port-au-Prince. Que proposent-ils au peuple haïtien par ces pièces? de renoncer à l'indépendance, de rétablir des relations commerciales avec la métropole; enfin de redevenir une colonie française; c'est-à-dire de nous dépouiller de nos droits, de nos institutions, de nos lois et de tous les avantages que nous avons acquis
(i) La suscription n'avait rien d'insultant pour le peuple haïtien; mais le chef cVune partie de l'île n'étant pas traite' de Majesté^ le général Christophe se trouva insulté.
{Noie de Pauteur du P, IL )
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par notre courage, aolre persévérance , et par vingt-cinq ans de sacriôces , de combats et de sang répandu.
C'est après avoir lu notre acte d'indépendance, notre manifeste et l'acte du conseil-général de la nation; c'est florès que nous avons découvert tous leurs proj^s, qu'ils- ont osé nous faire ces propositions!
Il y a quatorze ans que nous avons renoncé à cette soi-disant métropole : lui donner le commerce ne serait-ce pas admettre sa suprématie? Quand même elle reconnaîtrait notre im^épendance , nous ne pourrions pas lui accorder le commerce exclusif; si nous le faisions, ce serait agir ouvertement contre nos lois et les intérêts de la natioti. La France nous veut trop de mal et nous en a trop fait, pour qu'elle puisse espérer d'être Êivorisée dans ses relations commerciales avec nous. C'est pour avoir osé traiter avec eux, que Toussaint- Louverture a été leur victime, ainsi qu'une infinité d'autres de nos concitoyens. Ressouvenez-vous sans cesse. Haïtiens, des belles et et flatteuses promesses , des sermens même de nos frères, devant Dieu et devant la RépubUr que; vous avez éprouvé leur prétendue sincérité.
Quel traité peut exister entre nous et les ex-Colons, entre les ci-devant maîtres et les ci-deyant esclaves qui ont brisé leurs fers? Quelles en seraient les conditions? où en seraient les garanties? Ce qui est la bause de notre bonheur, £siit la cause de leurs tourmens; donc ils ne peuvent pas vouloir notre liberté et notre indépendance ; donc nous ne pouvons ni ne devons traiter avec eux, sans que nous ayofis préalablement des garanties (Tune grande puissance maritime (i) et des conditions qui soient telles qu'il ne serait pas dans leur puissance de les violer ; car , s'ils traitaient avec nous sans cette garantie de droit et 'de fût, ce serait dai^s le dessein de nous abuser. C'est donc à nous à les exiger ; sans quoi il ne pour- ^ rait exister aucune paix durable , ni aucune sécurité pour nous.
Haïtiens , à peine renonceriez-vous à l'indépendance aujourd'hui, qu'il vous faudrait demain renoncer à la liberté : et vous renonce-
(i) On sait quelle est la grande puissance maritime avec laquelle S. M. le roi Henri I««". a toujours été parfaitement d* accord. '
' 5 ; Note àe Vuuieur du P. //. )
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riez même à la fois à Tune et à Tautre , voiis consentiriez à vivre esclaves des Colons, il vous faudrait toujours mourir d'une mort ignominieuse! Car ils j^'auraieiit pas plutôt établi leur puissance, que les gibets , les bûchers et les échafauds seraient toujours dressés pour vous attendre !
Ainsi , vous n'avez pas même le choix de vivre esclaves sous le joug de ces tyrans ; vous n'avez pas d'autre alternative qui soit digne de vous, digne des hommes qui ont conquis leurs droits, que la résolution niagnanime, que nous avons prise, de vaincre ces odieux tyrans par la force de nos bayonnettes, afin de vivre libres et indépendans , oii de nous faire tçus tuer glorieusement sur un champ de bataille.
Ils reconnaîtraient notre indépendance , qu'il faudrait encore exiger, dans le traité, des conditions telles qu'elles leur ôteraient tous les moyens de nous troubler et de nous subjuguer par la suite; et, indépendamment de ces conditions, il fendraient encore que des lois de police et de sûreté nous garantissent , et ànotre postérité, de ne jamais retomber sous ïe joug de l'esclavage. Car, sans ces garanties^ ils n'auraient pas plutôt traité avec
nous, qu'Us chercheraient les moyens de mettre à exécution leur projet 'de destruction. D'abord ils commenceraient, sous le prétexte des affaires commerciales, par s'insinuer parmi nous; bientôt ils trouveraient les moyens de se mêler dans les af&ires politique», de se former des intrigues , de se créer des partisans dans la nation, de rallumer la guerre civile ; et lorsqu'ils verraient que notre population corrompue aut*ait perdu $a . force morale, et qu'elle serait dans l'impuissanoe de leur résister ,. alors ils nous femient une guerre perfide, en se servant de nos* propres moyens pour, nous combattre et nous détruire.... Dans la même hypothèse^ne serion»-nous pas obligés d'exercer une surveillance active et contî*^ nuelle sur ces heaumes remitans , qui viendraient en foule parmi nous , et qui seraient* même envoyés poUr nous troubler ? Les actes' de sévérité que nous nous verrions forcés d'exercer conrtr'eux , pour notre sàreté , ne se-' raient-ils pas des sujets continuelle de' disais-' sions et de rupture- avec la France? Ne pourrait-elle pas également^ par. des bâtimens dé conimerce et tde gu^re, qM afflueraient libre* ment dan& nos ports; dans la vue de nous envahir, y jeter^une^masa^dë population qu^elle
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renforcerait au besoin , d'un mcnûent à l'autre ^ et à sa volonté, en jetant par le moyen de ses Hottes, sur nos plages, une armée qui nous surprendrait à Timproviste, comme die a déjà fait après la paix d'Amiens ? '
Alors ^ dans cet état d'appréhension perpé-' tuelle, où nous serions placés par le manque de sagesse et de prudence, pour t^àroit pas e^igé nos curetés , nous ne pburrionà y ré-'' médier , sans porter atteinte à la foi du tt-aité.' Dans ce cas , contraints de maintenir nos armpes sur le pied de guerre , sans cesse totir* nientés et inquiétés, nou& supporterions toutes les charges et tous les dangers de nôtr^ position , sans jpuir d'aucun des avantages de 1^ paix. Nous ne pmxrrions nous Kvrôi* ni à l'agriculture, ni au commerce, ni aux sciéti'-^ ces , ni; aux . arts ,, qui ne peuvent être cultivés* et fleurir que dfin^ un état de paix durable. Nç ,yaut-il pas bien mieux pour nous ,' être dans un. ét2(t de guerre, ouver.^ et déclarée, que dfe^ noy^s trouver dants un état de paix semblàible ? Ne, vaut-il pî|& mieUx oombaflître jusqu'à extii^ctipn., ({ue 4^ j;9iiiais ocmsentir à tme paix qui nou^, devieqdra^t plusi oofyresose et plus pré^ judiciable que la guerre la ^ifô destructive? . Tel est l'expié franc et lojral et }a vérîta-^
ble situation où se trouve placé le peuple haïtien envers la France. Il est démontré que nous ne pouvons traiter avec elle , sans compromettre notre existence comme peuple et comme individus , à moins que d obtenir les garanties que nous avons droit d'exiger.
îTous n'avons pas seulement k travailler à assurer l'existence , la liberté iet l'indépendance de la génération actuelle; mais il faut encore que nous travaillions pour assurer la possession et la jouissance de ces biens précieux, aux générations qui viendront après nous ; et ce n'est que par nos constans efforts, notre sagesse et notre prudence , que nous pourrons y.garvenir.
La souverain de la France a déclaré ne devoir riea Ëdre, en traitant avec nous, qui puisse mander à ce qu'il doit -à la dignité de sa couronne, à la justice et aux intérêts de ses peuples. Et nous aussi , nous déclarons ne pa^ devoir manquer à ce que ndus devons aux intérêts de nos^ peuple, àla^ justice, et à la dignité de tiotre courpâùe. *
lies grands intérêts du peuple haïtien èi nos devoirs nous obligent à faire connaître au monde les puissans motifs qui nous ont porté à prendre celte résokxkion»
Â ces causes , nous avons déclaré et nous dé-» darons solennellement que :
Nous ne traiterons avec le gouvernement français que sur le même pied , de puissance à puissance 9 de souverain à souverain; qu'aucune négociation ne sera entamée , par nous ^ avec cette puissance , qui n'aurait eu pour base préalable , l'indépendance du royaume d'Haïti^ tant en matière de gouvernement que de coni* merce; et qu'aucun traité définitif ne sera con<* du par nous avec ce gouvernement, sans que, pré;ilablement , nous ayons obtenu les bons offices et la médiation d'une gmnde puissance maritime, qui nous garantirait que la foi du traité ne serait pas violée par le cabinet fran^ çais.
Lorsque nous traiterons , nous ne consenti^ rons k aucun traité quelconque qui ne com* prendrait la liberté et l'indépendance de la g^ i^éralité des Haïtiens qui habitent les trois pro-^ vinces du royauj^e, connues sous la dénomination du nord , de l'ouest et du sud , notre territoire (i), la cause du peuple haïtien étant une .et indivisible.
(i) Le roi Henri I«i\ «e jiogardait coalme le seul $ou«
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• Toutes les ouvertures ou communications qui pourraient être faites par le gouvernement français au gouvernement haïtien^ soit par écrit ou de vive voix , ne seront reçues qu'autant qu'elles seront faites dans les formes et suivant l'usage établi dans le royaume pour les Communications diplomatiques (i). Le pavillon français ne sera point admis dans aucun des ports du royaume y ni aucun individu de cette nation , jusqu'à ce que l'indépendance dHaîti soit définitivement reconnue par le gouvernement français.
Nous déclarons de nouveau que nos intentions sont de ne pas nous mêler , soit directement soit indirectement dans les affaires hors du royaume; que nos constans efiforts auront toujours pour bût de vivre en bonne intelligence et en bonne harmonie avec les puissances
verain légitime de toute Tancienne colonie de Saint- Domingue , y compris le territoire qui composait la république gouvernée par le président Pétion.
( Note de V auteur du P, H. )
(i) C'est-à-dire que les pièces devaient être adressées « Sa Majesté le roi d'Haïti.
{ Note de Vauteur du P. //. )
amie^ et leurs colpnie^ qui nou^ ayoïsin^nt , de conserver la plu3 ^^act^ neutralité et de leur (lépapntrer p^r la sagesse de QOtre conduite, de nos lois et de nos travaux, que np^ ^mmes dignes de la li))erté et file Tindépendance.
ÎÏOU6 déclarons et noUs prota$tons en face du Tout-Puissant, des souver^s et dea peuples, que nous n'avons été vms à faire cette déclaration que pour l'intérêt général du peuple haïtien , pour la conservation dç ses droits, et de son existence: nous déclarons et nous protestons , quelles que soient les menaces des Français pour nous intimider, quelles que soient leurs entreprises pour nous subjuguer, leur genre d'attaque pour y parvenir , que rien ne pourra ébranler un seul instant notre résolution. Dussions-nous être exterminés par l'univers conjuré, le dernier des Haïtiens rendra son dernier soupir , plutôt que de cesser d'être libre et indépendant.
Nous remettons la justice de notre cause dans les mains de Dieu. Nous soutiendrons la dignité de notre couronne, les droits et les intérêts dp peuple haïtien, et nous nous reposons avec confiance sur sa bravoure , son zèle et son amour pour la patrie, afin de nous se-
couder de tous ses efforts dans la défense de ses droits, de sa liberté et de son indépendance. Donné en notre palais de Sans-Souci, le ao novembre 1^16 et Tan treizième de Findépendance , et de notre règne le sixièi^ae.
LETTRE DE DAUXION-LAVATME AU SOI CHRISTOPHE
( £Ue portait pour suscription : A Son Excellence le Général Henri Christophe , chef suprême dugou" vernement du nord d'Hayti. ) *
Kingston , le ler. octobre i8i4-
G^NIÉRAL ,
Vous êtes informé de la mission importante dont j'ai eu l'honneur d'être chargé auprès de V. E. ; et en arrivant ici , mon intention était de m'adresser immédiatement à V. E. et au général Pétion: car je ne suis pas venu, vous ne l'ignorez pas, comme un messager de discorde, mais comme le précurseur de la paix et de la réconciliation.
Peu de jours après mon arrivée ici, je payai le tribut au climat, ainsi que mon compagnon
M. Dravermann , et je n'ai trouvé ici qu'un seul homme en qui j'aie pu placer ma confiance pour m'aider de* sa plume comme secrétaire.
Cependant, j'ai communiqué avec des personnes estimables qu'on m'assure avoir votre confiance, et qui m'ont confirmé ce que la renommée m'avait déjà appris de vous; mais avant d'avoir l'honneur de communiquer directement avec V. E. , j'ai dû prendre les renseignemens les plus certains sur vous , et sur tout ce qu'il importe au succès de. ma mission de connaître; et je confesse avec plaisir à V. E., que tout ce que je sais aujourd'hui a beaucoup ajouté à mes espérances, et m'encourage à vous parler avec la franchise d'un soldat et avec l'intérêt que ne peuvent se refuser ceux qui ont suivi la carrière militaire.
Le Roi vertueux qui est enfin rendu à la France , ce Roi également admirable par la fermeté et la bonté de son caractère, par l'étendue de ses lumières, et par le mépris qu'il professe pour tout préjugé illibéral, Louis XYIII a gémi plus que personne des mesures atroces qui fiirent employées contre le général Toussaint à la paix de 1802. Ce chef loyal et éclairé, avait , avec presque la totalité des -habitans d'Haïti, pris les armes en faveur de la cause
toyàk. M ravàit soutenue plusieurs aamées^ Avéé énergie , et il avait rétabli Fordre et les cnltiires à Haïti , au point le plus étonilant ; mrâ lorsque l'Europe entière fut courbée sous le joog de Buonaparte , il sentit qu'il &Ikit s/ê soumettre à cet Usurpateur recohnu. Aucuâ dés actes du général Toussaint nf avait antiOMé l'indépendance; cependant Buonaparte, soi€ pour sacrifier une partie dcis troupes immciise» qui Fembarrassaient à la paix , soit pour s'approprier des trésors imaginaires, envoya Une aimée à Saint-Domingue , lorsqu'il b« devait j envoyer que des récompenses. L'effet de cette barbare expédition fut une seconde des^ tructîori de la colonie et k perte du général Toussaint.
Le roi regarderait cette perte côtmne irréparable, si Votre Eicellence n'avait pass succédé à la puissance de cet homme célèbre ; et couvdncu que vous êtes parfaitement rbsfrtrit é& vos véritables intérêts et dfe tout ce <Jui s'est j^assé en Europe , certain que le bonheur d€J votre pays, le vôtre propre ,^ celui de votre famille et de vos amis Servira derègleàtotre conduite, il n'a pas douté que vou^ n^i^ssiest â?vec lui comme Toussaint eût agi s'ileàt vécu.
Je viens donc^ général, par les ordres ië
( 119 ) cet auguste souverain j tous porter des paroles de satisfaction et de paix. £t lorsque du haut du trône le phis brillant de l'Europe , il commande i une armée de cinq cent mille hommes, il m'enToye seul traiter avec vous de vos intérêts.
Nous ne sommes plus au temps de Buonaparte ; tous les souverains de l'Europe s'étaient ligués pour foire tomber l'usurpateur: tous restent réunis pour assurer la tranquihté de toutes les parties du monde. Dans ce moment vous voyez l'Angleterre punir , à 1 5oo lieues tfelle, les- États-Unis qui avaient osé prêter leur appui à l'ennemi de l'ordre et du repos du monde : déjà la capitale de ce nouvel empire a été livrée aux flammes; déjà son chef est en fiiite ; ce ne sera que lorsque ces mêmes Etats- Unis professeront les premiers principes des souverains de l'Europe , que l'Angleterre cessera de les écraser du poids de ses vengeances terribles : ainsi tant qu'il y afura un point de l'univers où l'ordre ne sera pas rétabli , les souverains alliés ne poseront pas les armes, ils resteront liés pour achever leur grand ouvrage. Si vous doutez de cette vérité, général, que V. E. fasse consulter par vos ageris les dispositions de l'Angleterre, jadik l'ennemie delà
France, aujourd'hui son plus fidèle allié, et ils vous attesteront ce que je viens de vous dire.
Général, si Buonaparte, avec une grande partie des forces de la France , a succombé sous la masse des forces alliées^ qui peut aujourd'hui résister à la France unie à l'Europe entière, à la France devenue l'alliée de l'Angleterre ? et qui doute que Buonaparte n'eut rapidement consommé l'œuvre infernale de destruction qu'il avait commencée en 1802, si en i8o3, F Angleterre n'eût pas déclaré la guerre, à la France , et rompu ainsi par ses immenses flottes , la communication entre la France et , Saint-Domingue?
Tout a été prévu dans le traité de paix entre, les souverains de l'Europe. Ne connaissant pas la sagesse et les principes de Votre Excellence , on a supposé que vous pourriez hésiter dans la conduite que vous deviez suivre , et on est convenu que pour remplacer la population d'Haïti^ qui, dans ce cas, serait totalement anéantie par les masses de forces qu'elle attirerait contre elle , il fallait que pendant plusieurs années la France continuât le commerce de la traite des Africains^ dans le double but de remplacer les bras attachés à la culture et d'en former des soldats , à l'imitation des Anglais. Il
est sans doute inntile d'entrer dans des détails avec un homme d'un esprit aussi supérieur que Y. Ex.; mais il convient , peut-être, que ces grandes considérations soient présentées aux personnes que Y. Ex. honore de sa confiance. Si l'alliance des puissances de l'Europe a eu pour but le rétablissement de Tordre et la chute de l'usurpateur qui le troublait sans cesse , les augustes monarques y qui composent cette alliance, n'ont pas montré pour cela moins d'estime aux dignes supports delà gloire et de l'indépendance de la France; à ces illustres militaires qui , pendant 26 ans de calamités, n'ont jamais déserté le poste du péril, et ont sauvé à leur patrie et les horreurs de la guerre civ4e, et l'humiliation . du démembrement de la France. L^ roi le plus vertueux et le plus sage du monde , le vertueux Louis XYIII , a plus vivement senti qu'aucun de ses grands alliés les titres qu'avaient ces braves à la munificence royale, comme à la gratitude publique: ils sont aujourd'hui comblés d'honneurs ; ils jouissent de fortunes immenses et ils bénissent les événemens qui ont donné à leur superbe existence la stabilité que^ne pouvait leur donner un usurpateur. Suivez leur exemple , général ; proclamez Louis XYIII à Haïti comme ils l'ont
proolioné en France, et ti<w settletnent daft honneurs et dei^ récompenses vons seront pyé^ sentes, mais ceux que youe désignerez . reoe^ vront des marques de la satisfaction de hotre souverain et de la reconnaissance de notre pa* triej et Tepi^ire des préjugés, qui est détruit avec l'ancien régime, ne mettra aticun ôbstacte à te que les récompenses soient égalées à là g<*andeur des services rendus au roi.
Sans doute , si Buonaparte vous adressait du haut du trône de France les paroles que je vous porte, je vous plaindrais de vous y livrer. Ses succès en politique étaient dus à l'af^t dé tircnatper; sa pei*fidie égalait la force de ses â^ijd^s, et le général Toussaint n'est pas le seul vcfui eh ait fait la fatale et cruelle expérience. Mais le roi légitime de k France, l'auguste suceèsseùr de tant de souverains illustres > le des* oe^bdant de Saint-Louis et d'Henri IV , n'a sans doute pas besoin des moyens vils d'un usurpai teur ; sa parole royale est sacrée, autant que sai race est antique et vénérable; et, tel que l'uaa de ses magnanimes ancêtres, Louis XVIlI dit : que si la bonne foi était bannie de ta terre, eâle devrait se retrouver dans le cœur des rois.
Ainsi donc ce qu'tt vous promettra^ générafl, ^ra certain ^ sera établi ; vous ne pouvez en
( ia5 )
àehitér. Mais y je sens qu'il est petit être, paimi vos généraux, dés personnes qui craignent qu^ le^ chefs envoyés par le roi , oubliant lési idstructioùs qu'ils en auront reçues et se laissant influencer par les créoles et par les émigrés, ne rétablissent peu à peu le régime des préjugés. Croyee-moi, général, le règne des préjugés est terminé pour jamais. Il kie revivra pas plus dans les colonies françaises qu'en France. Et qui peut croire qu'il existe encore dans et dermier pays , lorsqu'à coté des Montuaoreney , des Roban ^ des Périgord , sont assis les Soult , les Suchet, les Dessoles ; lorsque des hcmaimes d'origines si différentes , mais également illustres, les uns par lemrs hauts faits , les autres par ceuic de leurs ancêtres, siègent, en conséquence, égaux danns lia chambre des pairs ^ et partagent également les ^andes dignités de l'état? Le roi, qui veut que par tout le bien se. prenne où il peut se trouver « agira ^ n'en douie2-pas , comûie les monarques d'Ëspagiie et d« Portugal, qui pat des lettres de Mêmes, donhent à nn individu^ de quelle couleur qu'il scdt ^ Fétat d'un individu blanc : sa puissaivce loyale, ^f a égalé les^Ney, lesSoult, les Suchet, les Bessoks etc. , sux Montmorency , aux Rdiian j fat un acte de munificence et d'équité
auquel toute la France applaudit, peut également rendre un homme noir ou jaune, semblable devant le trône et la loi et dans les habitudes sociales , à l'homme le plus blond de la Picardie.
Vous ne nous forcerez pas, général, à changer en soldats les nègres que l'on traite , dans ce moment , à la côte d'Afrique ; vous ne nous forcerez pas à user de tous les moyens de destruction possibles ; vous ne vous exposerez pas à voir déserter vos bataillons , qui seront bientôt informés que la discipline française, qui est la plus parfaite de l'univers , n'exige pas la sévérité excessive que vous avez si souvent exercée. Nous connaissons tous vos moyens de défense ; quand je dis vous, je veux dire les personnes qui sont sous vos ordres : car je vous crois la tête trop saine , un esprit trop éclairé et trop noble , pour ne pas être satisfait de devenir un grand seigneur et un officier généra , sous cette antique dynastie des Bourbons que la Providence semble se plaire , en dépit de tous les calculs humains , à vouloir perpétuer sur le trône de notre chère France ; vous pré-, férerez devenir ua illustre serviteur du grand souverain des Français , au sort plus précaire de chef d'esclaves révoltés : et s'il fallait dea
lèxemple^ pour vous engager à Fimitation, voyez les généraux Murât et Bernadotte , chefs ou rois , depuis plusieurs années , des nations qu'ils ont illustrées par les armes , descendant noblement des trônes sur lesquels les avaient élevés les suites de la révolution française (i) : voyez-les, dis-je,' descendant noblement et volontairement de ces trônes, pour devenir de grands et illustres seigneurs, et préférer des honneurs légitimes et durables, pour eux et leur postérité , au titre odieux içt précaire d'usurpateur : car ne vous faites pas illusion , général, les souverains de TEurope, quoiqu'ils aient fait la paix , n'ont pas encore remis l'épée dans le foureau; et sans doute, vous n'ignorez pas ce que tout le monde sait en Europe , quoique la chose. ne soit pas encore diplomatiquement publique, que le principal article du pacte que viennent de signer tous les souverains européens, sur leur honneur royal, est d'unir leurs armes, s'il en est "besoin-, et de se donner tous les secours nébessaires pour
(i) n paraît que Bernadotte s'est arrêté sur les marches.
( NoU de hauteur du P. H.)
4étruiFe tpiu$ l^es gpuvQr^eiafieiiA q[ui ae saat fpFpf)és par suite de l^révplutîon française» $oit ejf\ Ëjaropq, soit dapsie NQuretU-Mond^. ¥ous fî'igporez pas qii|e ç'e^t }g Grmde-Breftagii^e Gpjd ^$t 1^ ceofr^ et Ig principale partie dans ôetle cqnv^fitipft, i toqw^i^ il faudra, quelques mm% |>l|itQt pupille tar^ 9 ^^u^tous gopyjarpement se ^pum^tt wt ; at ^uç iput ^uverfiemimt où dief , qui n^ $Q s(Hu^ettrpr)t paa, sûrbât traitq^ fspi9f]^e 4^^ tri^iti^e^ f^ de^ hrigaiids ' tandisque cjBux qui vokwnJjWf epieiil: «t jde bonbe gràod ^ serpi>t Rl$6^^ h^iméU^ ^ena i^ assez rai&oi^iia<f |>les ppwr çldké^^r à ce principe ^ en qontrùt)UQpt à feire rentrer les peiq}les qu'ils goaver» l^iNit SPU3 l'phéis^njQe des souyevains légitimas, p];)ti^ndront de ces souverains une existence et d^fi étab}i$66ineBS aus^ hoiioraUes que di|^ tables.
La dernière considération que je présente»pai à y. Ex. , c'est la .moralité et la loyauté qui caraotériaeDit le ministre actuel de la ma* rine (i). Tout le monde sait qu'au tempa da l'assemblée constituante, où il fut un des plus zélés défenseurs de la cause du Roi, il insista
(i) M. M^ouet.
sur la nécessité et la justice d'améliorer le sort des noirs et des hommes de couleur. Prononcer le nom de Malouet , c'est rappeller l'idée des plus hautes vertus et de la bonne foi la plus inflexible. Tout ce qui sera promis par un tel homme , sera aussi sacré et aussi certain <jue, j'en demsûnde pardon à la Divinité , si c'était la Divinité qui le promettait.
Veuillez agréer , générai , les sentimens de •haute considération avec lesquels j'ai lîionneur d'être,
de Votre Excellence,
- Le;tr^s-hugï^^is e):'trè^bé»St$^t
jiervitçur.
Sigeé^ le général DAUxioir-LAVAÏssE.
P. S, Le colonel Médina, qui est associé à ma mission doit se rendre auprès de Votre Excellence , dont il mérite toute la confiance.
Pour preuve de la loyauté avec laquelle j'agis, je joins ici la copie de la lettre que j'écris au général Pétion ; à peine Tavais-je écrite, que je tombai malade; ce qui m'empêcha d'écrire à V. E. dans le même moment.
Quand le président Pétion fit paraître à son tour sa correspondance avec Dauxion-Lavaïsse, il s'adressa au peuple et à l'armée , pour leur faire entendre un langage bien différent de celui que tenait le roi Christophe, dans son étrange proclamation. Voici le recueil imprimé à cette époque au Port-au-Prince.
m: président d'hayti ,
AU PEUPLE ET A L'ARMÉE
Janiais il ne se présenta une époque pluis intéressante dans les fastes de la république, que celle dont vous venez d'être les témoins, ^t où le caractère national devait se manifester d'une manière plus magnanime. Haïtiens, nous avons combattu depuis vingt-quatre années pour nos droits et notre liberté J notre indépendance a été le fruit de nos travaux; sans elle , point de sécurité , point de garantie de notre régénération. Déjà connus par notre réputation militaire et des qualités honorables, les yeux sont ouverts sur nous, et l'on attend le résultat de notre conduite: elle sera un exemple pour la postérité. Je me rappellerai ces traits glorieux qui ont distingué les hommes qui se Aont immortalisés en soutenant la liberté : l'histoire ne les a pas oubliés, elle en perpétuera la mémoire.
Je parle à un peuple enflammé des rayons les plus purs du patriotisme, libre de fait et de droit , et qui ne cessera de montrer à l'univers qu'il en est digne. Grandeur , générosité , tels sont les élémens naturels du patriote ; j'ai toujours reconnu en vous ces nobles qualités, et je viens d'en acquérir une nouvelle preuve, dont je m'honore de vous témoigner l'expression la plus vive de mon cœur. La France a fait la paix : elle réclame des droits sur Saint- Domingue; elle lés a perdus pour toujours sur Haïti, et c'est aux Français eux-mêmes qu'elle doit cette perte : elle a voulu cepen- , dant les faire revivre, et à préféré employer la conciliation , à des armes qui seront toujours impuissantes : un agent s'est présenté , le général français Dauxion - Lavaïsse. Vous l'avez reçu, accueilli; il a joui des droits sacrés de l'hospitalité , et a vécu avec confiance au milieu de vous ; il vous a parlé le langage de sa mission ; éloigné de deux mille lieues de sa patrie, il a représenté avec chaleur les prétentions de son gouvernement , et n'a été arrêté par aucune considération; vos chefs et vos magistrats ont été appelés et consultés; ils ont écouté avec calme les propositions de la France. Un gouvernement fort et établi sur les bases
salides de la justice et de la raison , peut tout entendre et sait également tout discerner ; ces propositions ^ étaient incompatibles avec vos principes et vos institutions ; elles ont été unaaimement rejettées : ainsi le seront toutes celles -qui tendront à vous foire rétrograder dans la carrière que vous ?ivez parcourue.
Ne craignant pas la guerre', vous avez voulu prouver que vous désiriez la paix* et épargner à \os familles , à vos enfàns , ce qu'elle entraîne d'affligeant après elle , en offrant des sacrifices pécuniaires, pour imposer silence à vos persécuteurs , dont les cris et les plaintes importunent le trône français, pour la restauration de biens qu'ils craindraient d'aborder , s'ils pouvaient se conuaincre^ qii^ils seraient, à leur approché, transformés en cendres brûlantes. Vos chefs, dépositaires de vos intentions, généralement exprimées, surtout depuis la paix continentale , en ont fait la proposition généreuse en votre nom; elle vous honore et donnera l'idée de votre sagesse, autant qu'elle fera craindre d'exciter votre ressentiment.
Haïtiens! vous avez fait ce que vous avez dû foire. Le droit des armes a mis le pays dans vos mains ; il est votre propriété irrévocable ,
et vous êtes les mitres de £ure tel uAage que ^fous voulez de ce qui vous appartimit.
Les nations ) par un accord mutuel entre elles et dont elles ne s'écartent jamais^ res* pectent le droit, des gens; le caractère d'ua envoyé est toujours sacré, ses intentions fiis^ sent-elles des plus coupables* Le général Iran* çais Dauxion-Lavaîsse est parti, sa mission étant finiei Vous n'aurez pas à vous reprocher d'avoir manqué à ce que vous devez à vous* mêmes. Vous n'avez pas violé ce principe fondamental^ qui établit parmi les gouvernemens ces communications nécessaires pour leurs relations politiques; vous vous êtes rendus estimables à vos propres yeux : vous êtes dignes de l'être aux yeux des nations.
La victoire accompagne toujours une cause juste; c'est vous dire qu'elle vous est assurée, si l'on prétend vpus^ troubler. Dans ce cas, vous me verrez toujours à votre tête, fier de vous y conduire ou de périr avec vous. Quel que soit le sort que le ciel nous destine , nous devons nous y préparer. C'est aux chefs dont l'autorité paternelle vous dirige dans les arrondissemei)s dont le comn^uidement leur est confié, à établir des retraites assurées aux habitans ^ dans l'intérieur de nos montagnes;
à employer pour cela les ouvriers qui sont sous leurs ordres : c*est encore à eux à multiplier les plantations de vivres de toute espèce. C'est aux magistrats, aux juges de paix, à recommander l'union , la concorde , l'amour du travail et la confiance parmi leurs concitoyens. La république compte que chacun fera son devoir : j'en doniierai l'exemple.
J'ai ordonné l'impression des pièces relatives aux communications faites par le gouvernement français ; elles seront mises sous vos yeux, à la suite des présentes. Vous verrez ce qu'on 1^0us propose et ce que vous deviez répondre.
Donné au Port-au-Prince , le 3 décembre k8i4, ah XI de rindépendance.
PETIOJS.
jPm* le Président y
Le chef (Fescadron et secrétaire,
B. Ingiwac.
GOMJHUN JC ATIO» s.
Lettre du général Dazixion-Lavaïsse , au président d^HaytL
- N°. L Kingston , Jamaïque , ce 6 septembre i8 14*
Une des personnes qui ont la confiance de Votre Exe, et avec laquelle le général Hodgson eut la bonté de in'aboucher à Curaçao , vous a sans doute rendu compte de ma mission, ainsi que des intentions paternelles et libérales de notre Roi bien-aimé Louis XVIII.
Vous êtes trop éclairé, général, et sans doute trop sage, pour ne pas concevoir et sentir toute la diÉférence qui existe entre l'ordre des choses établi à la restauration de Louis XVIII, et ce qu'on appelle l'ancien régime, ainsi que le gouvernement despotique et arbitraire que Buonaparte avait essayé d'établir en France.
Tromper pour asservir , était devenu depuis dix ans, le grand secret et le principal mobile
de la politique du perfide et haineux usurpateur. Exécré du monde entier, abandonné des compagnons de sa gloire militaire ^ le sort de cet énergiunène sera , il faut l'espérer , une leçon pour tous ceux qui, exerçant un pou- Yoir illégitime et précaire, ont cependant la tête saine. Il n'est pas nécessaire d'avoir de grandes connaissances en droit public, pour apercevoir la^ différence qui existe entre la forme constitutionnelle du gouvernement ac* tuel, et celle du gouvernement de la France avant 1789.
Ce n'est pas ce que les émigrés et les repu* plicains appelaient une contre-révolution , il y a quelques années , qai a replacé les Bourbons sur le trône de France. Le généreux Alexandre et ses alliés , venus en France pour se venger d'un tyran en délire , ont été le point de ralliement des Français, las depuis Idug-temps du plus extravagant et du plus sanguinaire despotisme.
C'est auprès d'Alexandre que se sont ralliés les hommes énergiques, sages et habiles qui ont joué les premiers rôles durant notre révolution. Ce sont les Talleyrand-Bénévent, les Dessoles , les Dupont, les Marmont , les Ney , les Bournon ville , qui, après avoir travaillé
pendant plus 4e vingt ans^ durant les diverses variations de notre révolution , à l'œuvre de la liberté et de l'indépendance de la France, ont été les agens de notre patrie, pour réédifier la monarchie française , sur les bases d'une constitution libre* et représentative : et cette constitution , c'est Louis XVIII qui en est l'auteur et le rédacteur principal Combien cette circonstance 9 général, ne doit-elle pas rendre le nom de son royal auteur, précieax à tous les vrais amis de la liberté! De quel heureux augure ne doit-elle pas être pour nos frères de l'île d'Haïti !
Oui, général, c'est un Roi philosophe, un nouveau Màrc-Aurèle, un nouvel Henri IV, qui est assis sur le trône de France. Croyezm'en, ce n'est pas le l^ng^ge de la flatterie', mais celui de la vérité, celui de tous mes compatriotes.
Pour bien vous fixer sur l'esprit qui règne aujourd'hui en France, jetez les yeux sur' la liste de la Chambre des Pairs et des principales autorités de l'état. Là , vous verrez ces antiques colonnes corinthiennes de la Monarchie fi*ançaise, les Montmorency, lesRohan, les Périgord , les La Rochefoucaud , mêlées à <?s colonnes héroïques d'ordre moderue , les
Ifc^, lei&Suchety le» Marmont, les Boumoiiville ^ les Dessole , l^ Dupont , les défenseurs de TindépeAdance et de la gloire de notre chère France.
y ous verrez tous ces hommes qui , par leurs talens , leurs génie , leur vaillance , leurs vertus, se sont illustrés durant les orages et les grandes scènes de notre révolution ; vous les verrez , dis^je, digùement placés entre le Roi et le peuple, également soutiens de la majesté et de la puissance de la couronne, des droits de la nation et de la liberté publique/
lisez la Charte constitutionnelle et les actes du gouvernement actuel, at vous verrez, qu'au mépris des criailleries et des absurdités des partisans aveugles ou insensés de l'ancien régime, tout ce que la révolution a produit de bien , de principes libéraux , compatibles avec ' nos habitudes monarchiques , a été religieusement conservé.
Réfléchissez bien sur ces choses, et dites-vous, je vous en supplie, général : « Louis XVIII est un » roi philosophe qui fut, avant le commence- » ment de la révolution (i), un des plus zélés
(i) TQtttlo monde eonaait les opinions libérales ëmi-
I» défenseurs de la liberté publique : les grands » magistrats, les généraux qui l'entourent sont » presque tous les enfans de la révolution , con- » séquemment les ennemis des anciens abus et
» des anciens préjugés Ces hommes se sont
3? élevés, par la révolution, à l'égal des premières
» Êgnilles de France Et nous, comme eux
» élevés par les orages de la même révolution, » et par les mêmes causes, nous resterions dans
» l'avilissement? Cela est impossible.»
Dites-vous aussi : « Buonaparte fut un des- » pote perfide et cruel qui n'employait guère p en politique , que des agens aussi immoraux » et aussi perfides que lui ; mieux eut valu » combattre jusques dans nos derniers retràn- » chemens, que de jamais faire aucun traité »;avec ce Corse, qui ne respecta jamais ses » promesses; mais Louis XVIII est un souve- « rain, légitime, le descendant de Saint-Louis et » de Henri IV. Il n'emploiera , pour traiter » avec nous , que des hommes d'honneur , des jD hommes sans préjugés, peut-être des hommes
ses par Louis XVIII. ( Monsieur ) a rassemblée des notables , et que ses longs malheurs n'ont pu lui faire abjurer.
( Note de M, Dauxîon-Laçaïsse. )
» qui^ sous un autre gouvernement, ont dé' » fendu notre cause , dans leurs écrits ou leurs
r> discours Il n'écoute pas la voix d'hommes
» aveuglés par leurs préjugés , aigris par leurs «malheurs. Prenons confiance en ce Roi éclai* » ré, généreux, loyal. Il nous fera partager les » droits de sujets et citoyens français, ce qui » certes est préférable au sort d'être traités » comme des sauvages malfaisans, ou traqués » comme des nègres marrons. »
. Faites ces refluions, ce monologue, général; pénétrez-en les hommes raisonnables qui méritent votre confiance; et vous mériterez les marques lesr plus honorables de la satisfaction de votre souverain, de la reconnaissance de votre patrie et des habitans d'Haïti , que nous lie pouvons cesser de considérer comme Français.
Vdus avez trop d'esprit et de bon sens, vous connaissez trop bien la France, général, pour prendre ce langage pour celui de la foiblesse; la faiblesse menace, mais l'homme fort et puissant frappe et écrase lorsque Ton méconnait sa générosité.
Veuillez agréer, général , l'expression de ma parfaite considération.
Signé , Dauxion-L Av ATSSE.
N". II
BléPUBLIQUE d'haÏTI.
Atexiindre P étions président d*EMtiy à son Excellence Monsieur Dauxion-Lavc^se.
MoirsiEUR.
Par Farrivée du Brick de S. M. Brit^jtnniqtie la Moselle , j'ai été favorisé de la lettre que Votre Excellence m'a fait rhomieur d^ m'a-? dresser , sous la date du 6 du présent mois , et qui m'anaonce la mission dont elle est chargée par S. M. Très-Chrétiemie.
Depuis, plus de vingt années, l'Europe a été livrée à un état de convulsion et de tempête , qui s'est fait ressentir jusqu'aux extrémités du monde, et dont l'île d'Haïti à également éprouvé les cruels et pénibles effets. De ce cabos , formé par le choc de tant de passions et d'intérêt» divisés, sont nés des événemens, qui, quoiqu'ils paraissent extraordinaires, en ont été une cause naturelle ; et tout ^ cbungé de &ce dans ses institutions.
•jà
Par une révolution aussi étonnante qu^elle est admirable, et par le concours des souverains alliés, la paix vient d'être rendue au monde, et S. M. Louis XVIII est remontée sur le trône de ses ancêtres. Toutes les circonstances qui -ont conduit à ce grand résultat, portent l'empreinte de la grandeur , de la générosité et de tout ce que la vertu et la philosophie ont de plus magnanime: une noble émulation de justice et de désintéressement, de la part des souverains ; l'assurance et la sécurité des droits et privilèges, de tous et de chacun ; les Français consultés sur le choix de leurs lois et constitutions; cette démarche honorable et glorieuse delà Grande-Bretagne, qui a proscrit pour toujours ce trafic honteux et inhumain de la traite des esclaves, ouvrent nos cœurs à l'espérance et donnent aux hommes purs, qui sont forts de leur conscience, de la justice de leur cause et de la sincérité de leurs sentimens, une parfaite confiance, garantie par de si beaux traits.
Chargé du précieux dépôt de la sûreté des droits de mesconcitoyens,queje représente par l'expression libre de leurs volontés, je regrette, après avoir pris lecture des dépêches de V. Ex. , qu'elle n'ait pas entrepris elle-nfiême le voyage
d^ Port-au-Prince, où j'eusse été plus à même de pouvoir communiquer sur la nature et l'étendue de sa mission; c'est la démarche que je prends la liberté de lui conseiller. La franchise et la loyauté qui ont toujours été la base de toutes mes actions, garantissent à Y. £. qu'elle trouvera parmi nous cette urbanité et ces égards dûs à sa personne , au caractère distingué dont elle est revêtue et au respect envers le souverain duquel émanent ses ordres.
Je prie V. E. de vouloir bien agréer les sentimens de la haute considération avec laquelle
J'ai l'honneur d'être,
Son très-humble et très-obéissant serviteur,
Signé PiStiow.
▲u Port-au-Prince*, le ^4 s^P^^^^^ ^3^49 an XI de rindépendance.
N.*» III
Le soussigné, agent principal de S. £. le ministre de la marine et des colonies de S. M. T. C. pour la restauration de la colonie française dans l'île d'Haïti y a l'honneur de pro-
poser les considérations et les mesures ci-dessous mentionnées , à M. le président Pétion , et aux autorités constituées provisoirement dans cette colonie.
Après quatre ans d'agitations et de guerres , faites avec une ammosité et une déloyauté, depuis long-temps inusitées parmi les nations civilisées de l'Europe, ces nations reposent enfin à l'ombre^ de la paix.
Elles doivent ce bien£adt à la destruction du gouvernement révolutionnaire qui désolait la France ; à la chute de ce perfide et sanguinaire usurpateur, de ce fléau de Dieu^ le moderne Attila;, auquel il avait permis de tyraniser le ' ' peuple finançais et les autres nations , afin de les guérir et de les punir de leurs folies et de leurs crimes révolutionnaires : elles le doivent, surtout, ce bienfait de la paix , à la restauration de l'auguste et bienfaisante maison de Bourbon.
Tandis que de tous les points de l'empire français et de l'Europe , des cris d'alégresse s'élèvent vers le ciel, des voix discordantes se feront-elles entendre chez la reine des colonies françaises?
Les nations si long-temps en armes contre la France révolutionnaire, ou plutôt .contre le gouvernement révolutionnaire de la France ,
ayant fait une paix sincère avec notre gouver* nement légitime, le gouvernement actuel tf Haïti montrera-tnil moins de respect^ d'estime et de confiance à ce gouvernement antique et vénéré des Bourbons , que les gouvememens de TËu- .rope civilisée?
TouteÊDis y les Haïtiens ont été si souvent et si cruellemaoït trcnnpés, qu'un esprit de défiance presque indestructible s'est établi parmi eux.
Mais par qui donc ont ils été trompés , trahis, égorgéÎB, noyés?
Par ces mêmes hommes de sang et de boue, l'écume , le rebut et la honte de la nation française; les ennemis et les persécuteurs de la maison des Bourbons et de tous les gens de biens| les disciples des Robespierre, des Marat et des Carrier ; les dignes satellites de leur successeur , le tyran Corse.
Oui, les ennemis^ les bourreaux des Haïtiens ne sont autres que les criminels ennemis de nos chers et vénérés Bourbons.
Habitans d'Haïti, réfléchissez bien à cette circonstance ; réfléchissez-y bien, surtout, vous, chef suprême de leur gouvernement; vous tous, *^énéraux et magistrats, auxquels la providence a )conBé le soin de ce peuple , le soin de l'éclairer sur ses véritables intérêts : n'en doutez
^s ; ce peuple vous demandera un jour uit. compte rigoureux de son bonheur ou de sou malheur.
Ces réflexions préliminaires posées, j'aurai l'honneur de proposer au président dHaîti , de reconnaître et de proclamer la souveraineté du monarque français, aussitôt qu'il aura jugé, dans sa sagesse, le peuple de ce pays suffisamment préparé à ce grand et heureux événement.
Pourquoi^ à l'imitation des hpmmes sages et énergiques, qui, dans l'interrègne qui a eu. lieu en France , entre la chute de Buonaparte et la restauration des Bourbons, le président d'Haïti , assisté de quelques-uns des principaux chefs, ne se constitueraient:ils pas \id président et les membres du gouvernement pro¥isoire d'Haïti^ au nom de S. M.. Louis XVIII ?
S'ils put la sagesse et l'énergie d'adopter cette bienfaisante mesure, que de nobles et d'honorables distinctions et de récompenses ne mériteront-ils pas du digne petit-fils du bon Henri IV! Ck)mbien de gratitude de la part de la France , leur patrie , et de leurs compatriotes d'Haïti !
Que le chef suprême et ses subordonnés persuadent bien leurs compatriotes que les progrès des lumières ont détruit en. France, comme pour les colonies ,; la tyrannie des préjugés nui-
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sibles à Fhuinanité : que de même que ccd' volcans qui , par leurs irruptions , désolent les, pays qui les environnent , mais répandent des cendres qui fertilisent les campagnes , la révolution française a laissé après elle quelques vérites et quelques principes utiles, d'où est résultée cette constitution libre et sage que nous venons de recevoir de notre bienfaisant législateur , Louis X Vin : que seiàblable à la Divinité dont il est l'image et le représentant, ce monarque, père de tous les Français , soit qu'il» aient reçu le jour sous le climat de l'Europe ou sous celui de la ZoneTorride , quelle que soit la couleur que la nature ait imprimée sur leurs visages, semblable, dis-je , à la Divinité^ ce monarque également bon et éclairé les chérit tous également; veut les faire participer tous au nouvel ordre de choses qui a régénéré la France , et n'établir entre eux d'autre distinction que'celle des vertus, des lumières et des talens.
Qu'ils songent bien que les hommes violeris . et incorrigibles, dont les préjugés seraient incompatibles avec la tranquillité de la colonie seront repoussés de son sein.
Qu'As songitat bien que c'est un Malouet <jui est actuellement ministre de la marine et des co»lonies; que M. Malouet fut l'ami dé l'abbé Ray-
liai) qui! plaida leur causç à rassemblée cons* tituant;e; qu'ilssaphent cpie les oo^n^de If esj^qr chez les G^ecs, celui de Çatoq^ cbez;:l0$.:ftoi-. niain$, ou celui de Sully, du temps de Henri lY^ ne rappi^lent pas ridée de; plus 4^ yeitus'qtif celui de Malouet de iK>tFe temps ; et ^ooi^séf quemmi^ut que tout ce qui lei^rsera prctmis par tm tel mi^^stre , au.nom du meilleur dies r^is^^ sera aussi sçicré que si c'était, la Djivinité ell^ même q^i le leur; .promettait. • . m . : .,
Qu'ils ^ugi^nt quHm gouvernement si di£^ rent décelai £lu Corse {i) n'eAViârra patmieux
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. (i) Si je parle avec tant d'indignation de cet usurpapateur , dont le nom se rattache , néanmoins, à tant de gloire militaire ^ c'est qu'aux yeux de l'homme de bien toute gloire militaire est flétrie par le brigandage , la cruauté et la perfidie. Avec de grands talens et une ambition sans principe^ et sans bornes, Buonaparte est parfaitement caractérisé dsui^ ces pfurole^ célèbres , par lesquelles Séa^e $t le portrait des Corses de son temps :
Prima lex mentiri; Secunda^ ulcisci^ Tertia , s^were de ropto ; Quart0y noi^ ag^scere Deum.
Cett«à<dire: . , , .
Leur première loi est le mensonge ^
que dés chefs aussi distingués par leur probité, leur désintéressement et leur humanité , que le bâcha Lederc et les autres brigands , envoyés il y à quelques années par l'usurpateur, se sont rendus horriblement célèbres par leur rapacité, leur perfidie et leur cruauté.
• Combien je serai heureux , si ces réflexions et ces propositions, qui ne sont que l'expression d^ vues paternelles de notre excellent souverain et de son vertueux ministre , font quelque impression sur l'esprit et les cœurs des chefs et des habitans d'Haïti ! Ah ! Si elles pouvaient les conduire à arborer de leur propre mouvement l'oriflamme de la fidélité et de l'honneur français, avec quel bonheur, avec quelles larmes de joie , je m'empresserais de me mettre sous les
La seconde , la vengeance ; La troisième^ le brigandage ] La quatrième , méconnaître Dieu.
Quel portrait ! quel peuple !
Les Romains avaient pour eux un tel mépris , qu'ils n'en voulaient même pas pour esclaves : ce que le sénateur Lanjuinais eut le courage d'observer à ses collègues, lorsqu'il fut proposé d'élire Buonaparte éâLpereûr.
( Nott âe M, Daumon- Lavaïsse, )
( »49 ) «rdrie» du chef actuel du gouvernement dlSLEditH de lui offrir de me ranger parmi les chefs mv litaires et de les embrasser comme mes camarades et mes frères d'armes !
Alors les Haïtiens verraient le commerce ray iver leur agriculture pt leur industrie; l'aisance, les ridiesses et le bonheur se répandre parmi eux , et la confiance faire cesser cet état d'iur quiétude et de défiance , si pénible à toutes les àxnes bien nées.
Signé DA^uxiOif-LAV^issF,
A. S. E. le président d'Haïti. j4u Port-au-Prince^ ce 9 noçembre i8i4«
N.^ IV
BépuBLiQUB d'Haïti, Alexandre Pétion , président dHayti^
A l'honneur d'accuser réception à S. E. le .
général Dauxion-Lavaisse de la note qu'il lui a
adressée le 9 du présent mois, en sa qualité
' d'agent principal de S. £. le ministre de la ma-
jrine et. d(BS colonies de S. M. T^ C. pour la res-
(. lâô )
.%aurâtiofi de la colonie française dans llle tfHaïtî;
Une révolution aussi -longue qu'étonnante, qui a failli bouleverser Puni vers, et dont le caractère et la marche ne trouvent point d'exemple dans les annales dii mondé, vient de se terminer d'une manière aussi extriaordinaire qu'elle était inattendue; et les nations rendues tt la paix recherchent les traces perdues ou ou^ bliécs de leurs anciennes institutions. L^le d'Haïti , appelée par les cris de la liberté qui ont retenti en Frante, à l'aurore de la révolution , était, par 3a nature, destinée à y prendçç utie part bien active ; aussi s'y est-elle fait ressentir dans toute sa force, et les événemens qui l'ont accompagnée, ont préparé son état actuel.
C'est avec peine que le président d'Haïti retracera à S. E. le général Lavaïsse, que tous les malheurs de ce pays sont l'oiïvrage de la France révolutionnaire, qu'elle n'a cessé de les provoquer par une conduite constante «t cruelle, qui a poussé les habitans d'Haïti au désespoir. Jamais peuple ne montra plus de dévouement à la métropole que celui-ci. Abandonné par èlte au caprice et âux^fureurs sanguinaires d'agens ftfbces et corrompus, qui tour-^-tbiir ee succéiîaiént pour la déchîrér dé plus 'eafi plus, \éê
Haïtiens, toujours fidèles à la France^ combattaient pour elle , sous son pavillon , la fesaient triompher à aooo lieues , et ne cessaient de lui donner des preuves d'un attachement sans exemple, lorsqu'à l'époque de la paix d'Amiens elle fit unf expédition, qui devait fixer le bonheur dans cette belle contrée et recoi^naitre les services rendus à la mère-patrie par une portion d'hommes^ qui seuls et livrés à eux-mêmes, avaient pendant quatorze années soutenu la gloire des armes fi^ançaises : expédition de Cannibales , où les C>>lons et les Français rivalisèrent à l'envi dans la soif ardente du sang des malheureux Haïtiens! Les armes dont iU venaient de se servir pour faciliter la prise de possession de l'armée française, leur étaient arrachées des mains^ et ils étaient entraînés dans des prisons flottantes, qualifiées du nom détouffoir^s^ suffoqués , noyés , ou pendus , bayonnettés^ brûlés, dévorés par des chiens dressés à cet jiorrible manège et transportés à grands frais d^la côte espagnole pour cet abominable usage ! Chaç^^ nuit couvrait de ses ombres ces terribles exécutions; et le jour était consacréà réunir indistinctement les victimes. Il suffisait d'avoir porté les armes, soit comme officier ou i^oldat, ^' avoir paru d'«ne manière quelconque sur le
théâtre de la révolution, pour recevoir ta mort. Le sexe, l'enfance, la vieillesse n'arrêtaient pas la fureur de ces monstres ! Et quand on manquait de proie, on entrait dans les maisons, pour former la chaîne nocturne par les domestiques ou tes premiers venus ! Les citoyens dans les villes étaient privés de manger du poisson , pour ne pas se nourrir de leur propre sang! Et quand atix mêmes époques les maladies exerçaient leurs ravages sur l'armée française, exposée à la vengeance et au ressentiment de ceux qui, pour se soustraire au supplice, se réfugiaient dans les bois et la guerroyaient, on voyait les remparts garnis de ces mêmes Haïtiens qui lia défendaient de leurs bras et de leur courage, jusqu'au moment où leur tour de périr arrivât! Tels étaient, général, les plaisirs et les délassemens de Leclerc , de Rochambeau , de ces colons propriétaires qui les excitaient, et qui, dans la crainte qu'ils ne fussent suspendus, provoquèrent , par une adresse , la nomination de Rochambeau à la place de capitaii^e-générâl. Leurs vœux furent exaucés; hélas, peut-être étaient-ils ceux delà France! Ce fut le signal ou la désertion des Haïtiens dans les bois devint presque générale ; ce fut aussi celui où leis tortures redoublèrent. Je pris moi-même mon
parti, pour me soustraire à la mort. Quel était notre espoir ? Pouvions-nous croire à la possibilité de repousser les Français? Mais alussi quelle était notre alternative ? Pouvions-nous hésiter dans le parti que nous avions à prendre? J'ose croire qu'il nous justifie : Dieu et notre persévérance ont fait le reste.
A l'évacuation de l'armée française , nous sommes rentrés dans les villes : tout était détruit; il a fallu tout ré vivifier. Nous parlera-ton de nos crimes , de notre vengeance ? Qu'on lise l'histoire de nos malheurs , et que l'on nous juge : j'ai vu, je crois, quelque part, dans les annales lugubres du monde, que dans les pays bu régnait l'esclavage , quand les esclaves pourvaient parvenir à briser leurs chaînes, ils en forgeaient des armes contre leurs oppresseurs; c^est ce que nous avons fait : la guerre venait de se rallumer entre la France et l'Angleterre. Isolés de toutes les nations, obligés de nous administrer, notre premier acte a été de proclamer l'indépendance ; il était naturel, surtout dans ces circonstances; nous nous sommes donné une constitution , des lois fixes et positives; depuis onze années, nous nous dirigeons nous-mêmes; les cadres des emplois sont tous remplis par des Haïtiens régénérés; nous
avei^ une armée; notre pavillon a flotté et a été respecté sur les mers; nous nous sommes trouvés dans la nécessité de nous mettre à la bauieur de notre état et de nos destinées; nous avons respecté le droit des gens ; enfin nous pouvons, sans trop avancer, dire que nous avons joué un rôle parmi les 'puissances coalisées contre la France révolutionnaire ^ en aidant , par notre commercé , nos approvisionnemènsdans les Antilles, notre attitude, d'une manière plus ou moins directe , leurs opérations, et nous nous associons à la gloire d'à* voir coopéré aux résultats qui viennent de 3e passer. Que cet amour-pi»opre iious soit permis.
Je demanderai à Y. £x. si nous pouvons rétrograder; si nous pouvons nous départir des avantages précieux que nous nous sommes procurés ; de la liberté , dans toute l'étendue de sa signification; de l'égalité parfaite de nos droits , et de la garantie que nous tenons, par les armes qui sont dans nos mains.
ce Toutefois les Haïtiens ont été si souvait et » si cruellement trompés , qu'un esprit de défi fiance presque indestructible s'est établi par- » mi eux ». ^
C'est un axiome sans réplique; et j'ajouterai
que cet èsprît de défiance a sans cesse été \
îïourri par les écrits , les plans d'attaque du pays et de proscriptions , qui n'ont cessé d'inonder la France et dont plusieurs sont parvehus jusqu*à nous. Les P. A. etc. etc. tous Colons effrénés , dans leur rage impuissante Ont oalculé les termes et les moyens à emplô^eir pour' nous subjuguer ; non contens de désirer la possession de leurs biens, ils ont en- . côre disposé des nôtres et ont osé les faire fi^ gurer dans ttn chapitre de recettes coloniales: peut-il exister encore dés rapports entre nous et de tels hommes? Aucune confiance peut- «11e renaître? où étaient-ils? à qui ont-ils lié leur fortune? €ertaîneftnent ils n'étaient pas en Angleterre avec Louis XVIII; mais bien aux pieds de Kdole , à brûler Tencens; l'encensoir leur a échappé dés mains, mais la cassolette ^ îeui* est restée; elle est pour nous la boîte ^de Pandore S.. Plus heureitx que les émigrés , prétendraient-ils rentrer en possession de leurs propriétés , lorsque les: compagnons fidèles de leur souveraîft ont été forcés à y renoncer? ' Y. Ex. me fait l'honneur de me dire que les temps ont bien changé ; quelle différence Tqbel conlrâste entre Louis ^XVIII, et le gouvernement' précédent! -^ Je sues bien
éloigné de penser autrement > et d'attribuer à Sa Majesté très-chrétienne des sentimenssi op-posés à ceux qu'elle a toujours manifestés; nous la connaissons par ses malheurs. Elle ne connait de nous que les nôtres: nous ne Fa* vous jamais offensée ; et les mêmes hommes qui la persécutaient étaient également nos^ persécuteurs. Où la révolution a-t-elle commencé ? contre qui ? La cocarde nationale a été apportée de France, et les premiers troubles du pays sç sont manifestés parmi les blancs français, contre le gouvernement et son souverain, dont l'autorité fut méconnue. Que fesions-nous alors .^ Qu'on se rappelé le colonel Mauduit et sa mort; l'on verra quelle était notre conduite. La Restauration de S. M. très-chrétienne sur le trône ne nous a pas surpris. C'était le vœu des puissances, et c'est sous les murs de la capitale que cet ouvrage s'est consommé, en présence de leurs armées. Le premier acte du roi en rentrant en France a été l'oubli du passé, de ne voir dans les Français que des Français , et de sacrifier au repos du monde et de son royaume les plus cruels souvenirs. Il n'a pas compté à cet égard les sacrifices. Serions-nous donc les seuls exclus d'en obtenir en notre faveur? Je ne suis pas opposé à l'idée que les hom-
mes peuvent s'entendre: ils sont, par leur organisation^ faits pour se communiquer; de*li naissent quelquefois les rapprochemens ; en droit naturel ils le peuvent toujours , par ce q[u^il y a égalité entre ^eux; c'est la position clans laquelle nous nous regardons ; mais il ne nous est pas prouvé de quelle manière nous sommes considérés. Sous les rapports du commerce et de ses résultats dans la balance générale des af&iresde laFrance, peu importe entre les mains de qui se trouve le paysj ils seront toujours les mêmes , et c'est une chose démontrée qu'il ne peut être utile que dans les nôtres. En adoptant une autre manière de voir , qu'en arriverait -il? La guerre nécessairement perdrait tout, surtout de la manière dont elle se fidl dans cette île, où elle est absolument •une guerre de .destruction , et elle ne serait pas à l'avantage du système politique qu'on voudrait suivre. V. Ex. doit être bien assurée que nous ne la désirons pas , et que nos opinions n'appartiennent à aucune ambition personnelle de pouvoir; nous n'envisagerons que notre existence , notre sécurité et notre garantie contre toute espèce d'événement. ' Pour pouvoir répondre à V. Ex. d'une manière précise , à la proposition principale
contenue dans sa note officielle ^ j'ai Thoiv neur de la prévenir que j'ai convoqué les premières autorités de la République, auPcurt^ au-Prinçe, pour le vingt^un de ce mois, afin de la leur communiquer; j'ai fait à ce sujet un ordre du jour, et j'aurai l'honneur de vous ins^ truire du résultat de cette compiimication.
Je parle à Y. £x. avec la phis grande franchise et d'après . la connaissance exacte que j'ai de l'esprit du peuple. Le séjour qu'elle fera parmi nous , pourra la fixer sur son caractère , qui malheureusement n'a jamais été asse^ connu ni observé.
Le président d'Haïti saisit cette occasion d'assurer S. Ex. le général Lavaïsse, des $ei^timens' de sa très-haute considération.
Signé Pixiow.
PiNt-aii-Prince le'iâ novembre i8i4 «nu deTIndrf^ pendance.
Poitou-Prince , ce igi noveitibre i8i4'
M. le Président.
La dernière lettre que V. Ex. m*a fait l'hon-^ neur de m'écrire , en date du i a., ne m'a été
remise qae le i4 après midi. J'eus la fièvre le lendanain, et le jour suivant je pris médecine, ce qui m'a réduit à un état de débilité qui m'a rendu incapable d'écrire longuement.
Dans la lettre que j'^i actuellement l'hon*neur de vous adresser, je ne puis ra'empécher de vous exprimer mon étonnement de ce que V. Ex. persiste dans ses lettres , comme dans ses conversations, à accuser et vouloir entacher la nation française des crimes com^ mis dans cette lie, par les émissaires et les agens d'une faction et d'un tyran, qui ont été long-temps les ihstrumens dont la Providence s'est servie poiir appesantir , sur notre patrie, sa main vengeresse.
Il serait tout aussi juste, M. le Président, d'accuser les habitans de Bordeaux , de Nantes, de Lyon , de Toulouse , de Marseille, des meurtres, des noyades, des crimes de toute eiiïpèce, commis dans ces cités par cette même faction , aussi rapace que sanguinaire.
Toutefois cette même Providence , qui ne voulait sans doute que punir la. France, et non la détruire , a permis qu'elle s'illustrât par la gloire de ses armes , la sagesse et la grandeur de ses institutions : et aujourd'hui qu'elle est régie par le sage et bien&isant chef de cette ^
sintique £simillede*Rois, saints ou chevaliers ^ qui la rendirent si long-temps grande et pros* père, par un Bourbon, en un mot, nom au* quel tout cœur Frs^nçais palpite, il est aussi doux qu'il a toujours été honorable de se sentir Français.
Puissent, M. le Président, les habitans de cette île éprouver la même sensation que leurs compatriotes européens ! La manière dont V. Ex. termine sa dernière lettre, me fait concevoir cette heureuse espérance.
Toutefois il est une chose qui vient empoi* sonner un sentiment si doux, jc/veux dire la facilité, l'avidité même, avec lesquelles certaines personnes accueillent et propagent ici toutes les nouvelles absurdes et mensongères qui sont contraires à l'intérêt et à l'honneur de notre patrie.
Et quels sont donc les inventeurs et les colporteurs de ces nouvelles ? quelles sont leurs intentions ?
Ce sont des misérables, l'écume et le rebut des nations anglaise et américaine ; de chétifs commis marchands, des patrons caboteurs; des hommes qu'un commerçant respectable , à la Jamaïque, en Angleterre, en France, certes , n'admettrait pas à sa table.
Maïs il paraît que ce sont des êtres impor* tans dans ce pays ; il y sont des ojracles.
Non pas pour vous, M. le Président, qui êtes trop éclairé et trop sage, pour vous laisser influencer par leurs impudentes inepties , • à travers lesquelles percent bien grossièrement leur intention et leur intérêt de perpétuer la discorde et d'empêcher le rapprochement de cette colonie avec la mère-patrie.
Après avoir été vos sang*sues , ils voudraient jouer à présent le rôle des hyènes et des chacals, qui rôdent autour des lions , des tigres et autres grands animaux, pour se partager les restes des carcasses que ceux-ci dédaignent. Tels sont l'instinct et l'intention de ces êtres vils et pervers,-qui ne soupirent qu'après les guerres civiles et les cojiflagrations, soit pour avoir un prétexte de s'approprier les fonds de leurs coramettans, soit pour se gorger de nos dépouilles et se réjouir de nos malheurs.
Mais nous sommes tous Français , M. le Président. Que le nom auguste de Bourbon soit le signal de notre ralliement. Que la sagesse et la fermeté avec lesquelles vous avez long-temps gouverné ce pays , durant les orages révolutionnaires, soient encore sa bousssole et son ancre. Que la France et son excellent monarque ne
doivent pstô la po^^ession de ce pays à la nécessité , mais aux ^entimens vràiement français, et à la loyauté de ses habitans. — V. Ex. est digne d*opérer ce grand œuvre. — !Puisset-il vous devoir la reconnaissance de votre souverain et de vos compatriotes des deux mondes ! Tel est le vœu bien ardent et bien sincère de celui qui a Thonneur d'être , avec la plus haute considération,
Monsieur le Président,
De Votre Excellence,
Le très-humble et très-obéissant serviteur,
S^né Dauxioic Lavaïsse.
P. -S. Je prends la liberté de prier V. E. de vouloir bien communiquer cette lettre aux magistrats et aux chefs dont elle va s'entourer.
KÈPvwaïqcE d'haïiï^
Mexandre Pétion , président d'Haye ^ à Sàm ExœlienxM èe générai Dauxiùn-Lamj^iè.
J'ai l'bonti^r tfaèéusér réception à V. Ek. de la lettre qu'elle lâ^a adre^^e hiè^, 19 âk courant; je regrette sincèrement que sa santé ait continué à être dérangée, fet j'apprendrafi avec plaisir qu'elle soît entièrement rétablie.
J'ai cru devoir peittdre à V. Ex. quels étaient les malheurs qui ont affligé nos tohtrées , depuis la révolution commencée en France, et quels en étaient les principaux auteurs; cette exposition était d'autant plus nécessaire , qu'a» près avoir lassé la patience des Haïtiens , qui a été mise aux plus rudes épreuves, le sort dfe ce pays s'est ^décidé, et que notre émancipation, comme nation, a été dictée par la conduite atroce de ceux qui , dans les circonstances où ils se trouvaient, auraient pu lier {lour jamais nos destinées à celles des Français. il serait injuste d'attribuer à Sa Majesté Très- Chrétiatme des événemens auxquels elle n'a eu
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aucune part^ puisqu'elle était elle-même exilée de ses propres États, et poursuivie par les mêmes homiiies qui nous ont si cruellement persécutés; son avènement au trône, tout ce qui l'a préparé et. accompagné, cet esprit de philosophie éclairée qui paraît avoiç, changé la politique du' monde, notre conduite au milieu de cette lutte mémorable , semblaient nous permettre d'espérer que nous aurions reçu le prix de tous nos sacrifices par la reconnaissance spontanée de nos droits. Jç ne répéterai pas à V. Ex. tout ce que j'ai eu l'honneur de lui dire à ce sujet , puisque j'ai voulu la mettre à même d'entendre quelle serait la volonté nationale, que mon devoir, comme premier magistrat, a été de consulter; nous touchons au moment où elle pourra se prononcer, puisque les principaux membres de la république vont/ se rendre en cette villp. Je leur soumettrai toutes les pièces qui m'ojpt été adressées par V. Ex., et je m'empresserai de lui transmettre le résultat de leur décision. Dans cette circonstance, comme dans toutes celles de ma vie, je donnerai à mes concitoyens la preuve que mes principes et mes. actions ont toujours été dirigés par l'opinion publiaque: c'est à eux à s'expliquer, dans une
conjoncture OÙ il s'agit de leurs plus chers intérêts.
Ce serait à tort que V. Ex. penserait que les Haïtiens se laissent diriger par l'impulsion des nouvelles propagées et répandues sans authenticité; ils méritent plus de justice; ils sont à même de discerner celles qui peuvent être adoptées , de celles qui ne peuvent avoir aucun crédit; dans tous les pays, de tous les temps, chez toutes les nations , on en a fabriqué : c'est , pour me servir de cette expression , le métier (Je tous les gazetiers du monde, et il se trouve toujours quelques personnesqui les débitent. Je d<:)îs rendre au cairactère connu des étrangers domiciliés à Haïti , à leur conduite honorable dans toutes les circonstances, et dans leurs relaticms commerciales, le tribut d'éloges qui leur est dû : ils n'ont pas craint d'employer de nombreux capitaux dans le commerce qu'ils font avec nous , de faire aux Haïtiens et au gouvernement des avances considérables, et d'aider la république toutes les fois qu'il a été en leur pouvoir; ils ont tout à perdre dans la désorganisation et les troubles publics; et personne, plus qu'eux, n'est intéressé à l'ordre et à la tranquillité. Toujours spécialement protégés et respectés par le gou-
v^cDem^nty îJâ n'o^t jamais cessé de le ires-< pecter^ et se sont renfermés dans les limites d^i leurs professioi^s, s^ns chercher à infiueoieer JM k prendre part aux affaires publiques; les l^pmmes d^ la nature de ceux que Y. Ex. dé- Qifit| s'il ea existait, mériteraient le plus partit méprisi.
Je prie y. Ëx. d'agréer 11a8sura^ee de la haute QC||isi^rat;i9Q ^vec laquelle
J'ai Fhonneur de la saluer ,
Signé PiTiON.
Port-sm'oPrûice , le 19 novembre 181 4 9 an XI it rindépendance.
N*. vn.
REPUBLIQUE d'hAÏTI*
M^tmdre Pétion , présid&it d'Itayti , à Son ^xceliençe le général Dauxionrlxwaysse.
Monsieur ,
liCa généraux et tes magistrats de la répo-' bloque d!H^ïtiy convoqués en a^^emldée, afin
de prendre connaissance des diverses dépêclies de V. Ex., lesquelles leur ont été soumises, et invités à prononcer sur la proposition y contenue de former un gouvernement provisoire, au nom de S. M. Louis XVni,pour régir Haïti, ont considéré que les divers événemens qui avaient conduit les choses à Fétat où elles se trouvent maintenant , étaient le résultat des plus grands sacrifices , et qu'ils sont consacrés par le sang le plus pur de leurs concitoyens , morts en défendant les droits dont on a voulu les priver , droits qu'ils ont su acquérir par leur courage, leur persévérance , ainsi que par la protection divine : que leur premier mouvement, lorsqu'ils se sont émancipés^ a été de proclamer leur indépendance : qu'ils n'ont cessée pendant tout le cours de la coalition des puissances contre la France révolutionnaire, de montrer des principes conformes à ceux qui dirigeaient leurs opérations : qu'en cela , ils croient avoir des droits incontestables à la justice des souverains et bien plus particulièrement à celle de S, M. T. C, droits d'autant plus fondés, qu'ils chercheraient en vain en quoi elle aurait des reproches à leur imputer. Convaincus qu'ils n'avaient d'autre parti à prendre <jue celui qu'ils ont choisi , qui est justifié par
toutes les circonstances qui l^ont provoqué , ils ne peuvent compromettre leur sécurité et leur existence par aucun changement d'état ; y penser, entraînerait à une subversion subite et générale, et perdrait infailliblement un pajsr trop long-temps déchiré par les fureurs de la révolution, et qui, comnâe tout le reste du monde , doit aussi espérer de pouvoir respirer à l'ombre de la paix. Il appartient à la grandeur et à la philosophie éclairée de S. M. T. C. de reconnaître l'émancipation d'un peuple dont les malheurs ont commencé avec les siens , et qui, livré à la rage de ses ennemis,a su, après les avoir terrassés , faire un si noble usage de sa victoire, en prenant pour modèles les nations qui viennent de la replacer sur son trône. Il leur est doux de croire que S. M. , dans ses démarches relativement à Haïti , est bien moins dirigée par sessentimens personnels, que par ce qu elle doit à la portion de son peuple , qui réclame à grands cris le retour d'Haïti à la France et à l'ancien système. Aussi, ce serait une gloire éternelle pour S. M. , tout en reconnaissant aux Haïtiens l'indépendance de leurs droits, de la concilier avec ce qu'elle doit à une partie de ses sujets, ei\ faisant participer les autres aux ressources d'un commerce,
dont les canaux abondans faisaient le bonheur des deux contrées. C'est dans ces sentlmens que, comme organe du peuple que j'ai Fhonneur de présider, je proposerai à V. Ex. agissant au nom de S. M. Louis XVIII, et pour lui donner une preuve des dispositions qui nous animent, d'établir les bases d'une indemnité convenue, et que nous nous engageons tous solennellement à payer , avec toute garantie juste qu'on exigera de nous, et dont elle fera l'application qu'elle jugera convenable. Cet ouvrage est digne d'elle. — Je désire bien sincèrement que ces propositions puissent être agréables à V. Ex.; et, dans le cas qu'elle ne serait pas dans la ligne prévue de ses pouvoirs, je me flatte qu'elle voudra bien les présenter aux ministres de son souverain, et que son séjour à Haïti, où elle aura été à même de connaître plus particulièrement notre caractère national, et ce que nous sommes réellement, rengagera à le faire d'une manière favorable. Je prie V. Ex. de ne voir dans cette détermination, que la volonté d'un peuple auquel ses droits et sa liberté sont plus chers que la vie, qui n'agit que dans la conscience intime de sa propre conservation , sans aigreur ni prévention contre la nation française. •—
Inviter Y. Ex. d'appuyer ces proposîtiops au* près de son gouvernement, c'^&t lui donner une preuve éclatante de la haute considération qu'elle a su nous inspirer, et dont je me plais à lui réitérer le témoignage.
J'ai l'honneur d'étrQ, Monsieur le général,
De Votre Ë^^cell^nce,
Le très-humbla serviteur.
Signé PÉTioir.
Au Port-a«<-Prmee , le 27 novembre 18 14 9 an XI rindépendance.
N^ Vlll.
Port-au-Prince , ce î)^ lîovembïc i8i4«
Monsieur le Président,
J'ai l'honneur de vous accuser la réception de votre lettre du 27 , par laquelle V. Ex, me fait part du résultat de la délibération de l'assemblée des notables de votre gouvernement. Je m'empresserai de la faire connaître à S. Ex. le ministre de la marine et des colonies.
La clôture de cette assemblée et votre lettre ayant mis un terme à ma mission, je ne dois pas perdre un moment pour m'acheminer vers
mon pays. En conséquence, j'ai chargé hier un négociant de fréter un bâtiment pour me porter à la Jamaïque. Il aura l'honneur de s'adresser à Y. Ex., aujourd'hui ou demain, afin <fobtenir des passeports de parlementaire.
J'ai rhonneur de vous remercier des choses honnêtes qui me sont personnelles, à la conclusion de votre lettre : si je ne les mérite pas par le stérile et triste résultat de ma mission, ceux qui ont été témoins de mon zèle , de mes efforts, je dirai même de mes angoisses morales, durant une longue et accablante maladie, me rendront du moins la justice de dire que je n'ai rien négligé pour arriver à un résultat plus heureux, et que je n'ai pu'étre découragé, ni dégoûté par les machinations perverses et journaKères de nos ennemis , qui sont aussi les vôtres, et contre lesquels, je vous . le prophétise , M. le Président, vous sei*ez un jonr aussi indigné que je le suis.
J'ai rhonneur é*étre avec la plus haute considération,
De Volf e Excellence , Monsieur le Président,
li^ ftés-hamble et très-obéissant
serviteur , Signé DàXijaOTX Lataïsse.
Instructions données par M. Malouet , ministre de la marine, à MM. Dauxion-Lavaxsse , de Médina et Dravernuinn ; d'après la copie pU" b liée par ordre de Christophe.
• Messieurs,
J'ai reçu les lettres que vous m'avez écrites ^ séparément et collectivement, pour offrir au Roi vos services à Saint-Domingue. S. M. n'a encore arrêté aucune mesure relative à la prise de possession de sa colonie; il ne lui parait pas même nécessaire d'envoyer, dans le premier moment^ des commissaires pour notifier ses ordres ou faire connaître ses intentions aux chefs des insurgés. Mais, sur le compte que j'ai rendu au Roi, que vos affaires personnelles vous appellaient à Saint-Domingue;, que.vo» rapports antérieurs avec quelques-uns des chefs de la Colonie, vous mettaient dans le cas de les voir , et , sur ce que j'ai appris de l'attachement qu'ils ont souvent montré pour la France et son souverain légitime, S. M, m'a
permis dé vous dire qu'elle verrait avec plaisir que vous me missiez en état de lui rendre un compte plus positif de l'état actuel de cette colonie , des dispositions de ses chefs , et de ce que vous pensez des moyens les plus sûrs pour en faire cesser l'anarchie, et prévenir toute nouvelle effusion de sang^ dans le rétablissement prochain du gouvernement royal. Je ne vous donne donc point une mission spéciale , ce qui serait au-dessous de la dignité du Roi ; mais j'accepte vos ofifres de chercher à vous rendre utiles , dans ce voyage , à la France, aux Colons , et à toutes les castes divisées qu'il serait si raisonnable, pour elles-mêmes, de faire rentrer dans l'ordre social et monarchique.
Colon moi-même, et connu à Saint-Domingue, je suppose que le chef Christophe n'ignore pas que j'étais d'avis, il j a vingt-cinq ans, d'améliorer la condition des. noirs, en maintenant, toutefois, un régime de subordination et de police , sans lequel les colonies ne sauraient exister.
Vous pouvez donc entrer en explication avec lui. S'il se déclare fidèle sujet du Roi, s'il veut concourir sincèrement au rétablissement de l'autorité royale, je serai le premier à solliciter
pour lui et pour les plus méritans de sa caste , toutes les grâces dont ils sont «usceptibies.
En prenant , sans tergiversation « le seul parti que la raison et son intérêt lui conseillait , il peut tout espérer ; en annonçant de trop hautes prétentions, ou en laissant croire qu'il hé^te à se déclarer fidèle sujet du Roi, il a totit à craindre ; et pour le lui prouTBr , tous n'auret qu'à lui rendre un compte fidèle de ce qu^ vous avez vu en France, et de ce que vous connaissez des dispositions de toutes les puis*sances maritimes , devenues aujourd'hui m>s alliées. Je joins au surplus^ à la présente lettre^ des instructions plus détaillées , dont vous nç vous écarterez pas.
Recevez , Messieurs ^ l'assurance de ma coq^' sidération.
Le secrétaire d'état, ministre de la mariiitt et des colonies.
Signé Màlotot.
Instructions pour MM. DauùdùnrLaifcasse y de Médina et Drûvêrmann.
Les intentions paternelle de S. M. étattt de rétaldir l'ordi^^ et la paix dans toutes leis pal^-
tiesde ses états , par les moyens les plus doux , elle a résolu de ne déployer sa puissance, pour faire rentrer les insurgés de S2i/tnt-I)pmingue dans le devoir, qu'après avoir épuisé toutes les mesures que lui inspire sa clémence. C'est plein de cette pensée , que le Roi a porté ses regards sur la colonie de Saint-Domingue. En conséquence^ quoiqu'il ait donïié ordre de préparer des forces lûajeures et de les tenir prêtes à agir , si leur emploi devenait nécessaire, il a autorisé son ministre de la marine et des colonies, à envoyer à $aint-t)omingue des agens pour prendre une connaissance exacte des dispositions de ceux qui y exercent actuellement un pouvoir quelconque, de même que de la situation où s'y trouvent les choses et les individus de toutes classes. S. M. est disposée à faire des concessions et des avantages à tous ceux qui se rangeront promptement à l'obéissance qui lui est due, et qui contribueront au rétablissement de la paix et de la prospérité de la Colonie ; c'est d'après le rapport que lui fera son ministre de la marine, lorsque ce ministre aura entendu celui des agens ci-dessus désignés , qu'il déterminera la mesure de ses concessions.
MM. Dauxion-Lavaïssë, de Médina et Dra-
vermann, désignés au Roi pour remplir cette mission ; se rendront incessamment soit à Porto- Rico , soit à la Jamaïque , par un des paquebots anglais qui font voile de Falmouth régulièrement deux fois par mois. De celle de ces îles où ils auront débarqué, ils passf»ront à Saint-Domingue, et ne s'y montreront d'abord que comme gens qui viennent préparer , pour leur compte ou pour celui de quelque maison de commerce, des opérations de ce genre. Deux d'entre eux se mettront, le plutôt qu'ils pourront, mais avec beaucoup de circonspection, en rapport avec Pétion et son second Borgella : le troisième fera de même à l'égard de Christophe. Ce ne sera qu'après avoir sondé adroitement les dispositions de ces chefs, après avoir pris connaissance de leurs moyens intérieurs, de leur plus ou moins de prépondérance dans l'île , de l'esprit de toutes les classes subordonnées , qu'ils s'ouvriront davantage à eux ; et ils n'iront jusqu'à leur donner connaissimce de leur lettre de créance, que lorsqu'ils jugeront que le moment en est venu. On ne saurait, à cet égard , leur tracer une marche précise ; on s'en repose donc sur leur prudence.
Lorsqu'ils en seront venus au point de traiter franchement avec ces chefs , ils discuteront
un plan d'organisation politique qui leur agrée, €t qui soit tel que le roi puisse consentir à l'accorder. Us recevront de ces chefs l'assurance qu'ils adhéreront à ce plan , et que , protégés par la puissance royale, ils rangeront à l'obéissance tous leurs subordonnés. De leur côté, les agens, sans signer aifcun traité formel, chose qui ne serait pas de la dignité du roi, assureront aux chefs que Sa Majesté est disposée à accorder ce dont on aura été convenu , et qu'elle fera connaître , aussitôt leur retour en France, par une déclaration émanée de sa grâce. Ils pénétreront en outre ces chefs de cette vérité , que ce que le Roi aura une fois déclaré , sera irrévocablement et religieusement observé.
Si les. chefs sont, comme on l'assure, des gens instruits et éclairés, ( particulièrement Pétion et Borgella), ils sentiront qu'il ne^suffit pas pour eux, et les leurs successivementen descendant, d'obtenir des avantages; mais qu'il faut aussi les rendre solides; ils reconnaîtront que, pour être tels , ces avantages ne doivent être exagérés, ni en mesure pour eux-mêmes, ni en extension à la généralité; ils verront bien que si la grande masse des noirs n'est pas remise et tenue dans un état d'esclavage, ou tout au moins de soumission , semblable à celui où elle
était avant Les troubies^ il ne peut y avoir m Iranquillité ni prospérité pour la colonie ^ ni sûreté pour eux-mêmes ; ils verront encore, que pour que cette classe nombreuse qui constitue le peuple dans la colonie, demeure soumise à ua régime exact quoique modéré , il faut que l'intervalle qui la sépare de Tautorité supreDoe soit rempli par des intermédiaires , et que l'exemple d'une prééminence et d'une obéissance graduée, lui rende son infériorité moins frappante. D'après ces considérations, il est raisonnable de supposer que Pétion et Borgella, satisfaits d'obtenir faveur entière, pour eux et pour i^n petit nombre des leurs, qui soBt les instrumens nécessaires, consentiront, sans difficulté , à ce que leur caste , en acquérant la presque totalité des droits politiques, reste pourtant, àquelques égards^ un peu au-dessotB de la caste blanche : car, d'une autre part, l'assimilation totale à eux accordée , sera plus saillante et plus flatteuse; et de l'autre, leur caste sera d'autant plus assurée de maintenir la caste noire libre , et par celle-ci , les noirs non ' libres à la distance où il lui importe de les maintenir, qu'elle aura elle - même laissé subsister une petite différence entre eUe et les blancs. On insistebeaucoup sur ce point, parce
quïi doit être le premier pas dans la négocia* iion. Il ^t bien important de conserver auE iisjics une prééminence quelconque sur les gens de couloir du premier ordre , sauf à admettre absolument et sans restriction aucune , Pétion, Borgdla et quelques autres , dès à pré- .sent .parmi les blancs, et à donner, par la suite , so^ement , de temps à autre, des lettres jde JUancs à quelques ini^ividus, que leur couleur éloignée du noir , leur fortune , leur édur <catioj3, leurs services auront rendus dignes de
.cette faveur.
Si l^étîon tombe d'accond de placer. Vhomm4s •de CQuleur, jusqu'au njuidâtre inohisivement, im peu audessous diu blanc, . il devient beaucoup plus iacile de reslreindi% les privilèges iâela caste au-dessous de celle-là ( composée de nuances entre le mulâtre et le nègre), et ceux des nègres iUbres , si Tcm établit ces trois castes intjermédiaires entre le blanc et le nègre esclave. S^i^tQut il est singulièrement recommandé à MM. Dauxion - Lavaïsse , de jVIédina et j)ravermami,xle se rapprocher , le plus qu'il leur sera possible, de l'aaden ,orxlre de chose^s colonial, et de ne s'en écarter que là où il leur isi^a .dàa^onlaré impossible de faire autrament; ibt toujomrs , dans leurs conférences avec les
chefs sur ces matières , ils doivent partir de ce principe, que le Roi ne concède que parce qu'il veut concéder ; et que , loin d'admettre des prétentions exagérées, il n'accordera rien et fera sentir sa puissance dans toute son étendue, ôi ses faveurs sont repoussées. En effet , qui doute que si le Roi de France voulait faire peser toutes ses forces sur une portion de sujets rebelles , qui sont à peine un centième de la population de ses États , qui n'ont en eux , ni chez eux , aucun des grands moyens militaires, moraux ou matériels de l'Europe, et qui seront privés de tout secours extérieur; qui doute, disons-nous, qu'il ne les réduisît, dûtil les exterminer? MM. Dauxion-Lavaïsse , de Médina et Dravermann, durant le cours de leur négociation , doivent sans cesse avoir cette considération sous les yeux, la présenter sans affectation , sans menaces , à ces deux chefs , et placer toujours à côté de la bonté du Roi, sa puissance.. Il n'est, pour ainsi dire, pas douteux que , s'ils font bien usage de ces nioy ens , ils ne parviennent à prévenir la nécessité d'employer la force ; sans trop accorder , ils y réussiront, surtout s'ils font bien sentir à Pétion et autres , que leur situation actuelle , s'ils sont abandonnés à eux-mêmes, est extrêmement
précaire ; que bientôt la caste des mulâtres , infiniment moins nombreuse que celle des noirs , sera écrasée par celle-ci ; que la colonie sera en proie à des factions dont les chefs seront successivement abattus par des compétiteurs plus heureux pour le moment; qu'une paix durable étant conclue entre la France et toutes les puissances maritimes , nul pavillon étranger ne pourra aborder dans les ports de Saint-Domingue , et qu'il suffira au Roi de six frégates pour interdire, aux habitans actuels de cette île , toute communication avec le dehors ; que les habitans cultiveraient vainement les riches productions du sol, puisqu'ils ne pourraient pas les échanger contre les objets qui leur manquent; et qu'ils seraient bientôt réduits à vivre comme des sauvages , privés de de tous les avantages de la civilisation européenne.
Ces considérations doivent nécessairement frapper Pétionet Borgella; et ils reconnaîtront que si le Roi s'abstient actuellement des moyens de contrainte, c'est parce qu'il veut le bonheur de ses sujets de toutes les classes, et parce qu'il ne suppose pas que ses vues bien- Êdsàntes trouveraient des obstacles qu'il faudrait renverser. Convaincue que les habitant
actuels de Saint-Domingue, lai des troubles qui les agitent depuis vingt-cinq ans, s'empresseront de jouir des avantages certains qufe leur offre son gouvernement paternel, S. M. suspend toute mesure de rigueur; elle n'envoie pas la plus petite force dans les parages dé Saint-Domingue ; elle s'abstient même d'interdire , pour le moment, le commerce que font les bàtimens étrangers dans cette colonie: mais , au retour des agens à qui ces instructions sont données, et d'après leur rapport, S. M. fera partir des forces suffisantes pour protéger, ou , si cela devenait nécessaire, des forces auxquelles rien, dans l'île, ne saurait résister*
Une fois d'accord avec PètiônetBorgélla, sur ce qui les concerne eux-mêmes, et sur ce qui regarde la première classe des gens de couleur, les agens établiront avec eux la mesuire moindre d'avantages à accorder à la seconde classé, composée de ce qui est moins blanc que franc ihulâtre, sans être tout-à-faît nègre, et à la troisième , composée de nègres libres»
Pour cette fois, pourront être admis (si Pétion et Bor^ella le jugent eux-mêmes convenable) dans la première classe^ indistinctement tous les. itiulâtres, anciennement libres de droit, ou nouvellement libres de fait, soit
nés en légitime mtmge , soit bâtards ; mais , à Favenir, ceux nés en bâtardise ne participeront pas aux avantages de ladite classe ou caste. Ils seront restreints à la seule jouissance des avan^ tagç9 des hommes de couleur libres ayant 1 789. Néanmoins, en se mariant dans la première classe, ces bâtards y feront rentrer leurs enfans. Le même principe devra être appliqué à la deuxième classe. Les mariages d'un individu de classe supérieure avec un individu de la classe immédiatement en dessous , pourront élever à la première des deux les enfans qui en seront issus, soit à la première, soit à la seconde génération; mais peut-être serait-il mieux d'établir que le mariage d'un individu de la première classe avec un de la troisième, porterait les enfans dans la classe intermé* diaire. Les enfans nés de mères esclaves (ou censées telles) par le concubinage des blancs, mulâtres ou autres, suivront invariablement la condition de la mère, et appartiendront au msutre de celle-ci. Sur ce point, la résolution doit être invariable ; néanmoins , Icsdîts eiifans pomront être affranchis^ si le père, qui les avouera, paye au propriétaire ime somme de... et au fisc une autre somme , et s'il assure la subsistance de l'enfant. La quotité de ces
sommes sera fixée par un règlejDoieht : lesdits affranchis ne jouiront que du privilège des hommes de couleur libres avant 1789. Leur mariage dans une des classes ci-dessus désignées fera entrer leurs enfans dans cette classe. Quant à la classe la plus considérable en nombre, celle des noirs attachés à la culture et aux manufactures de sucre, d'indigo, etc., il est essentiel qu'elle demeure ou qu'elle rentre dans la situation où elle était avant 1789, sauf à faire des règlemens sur la discipline à observer^ tels que cette discipline soit suffisante au bon ordre et à une somme de travail raisonnable, mais n'ait rien de trop sévère. Il faudra y de concert avec Pétion, aviser aux moyens de faire rentrer sur les habitations le plus grand nombre de noirs possible , afin de diminuer celui des noirs hbres. Ceux que Ton ne voudrait pas admettre dans cette dernière classe, et qui pourraient porter dans l'autre un esprit d'insurrection trop dangereux , devront être transportés à l'île de Ratau, ou ailleurs. Cette mesure doit entrer dans l'idée de Pétion, s'il veut assurer sa fortune et les intérêts de sa caste ; et nul ne peut mieux que lui disposer les choses pour son exécution, lorsque le moment en sera venu.
. Nous avons dit que l'un des trois agens se rendra auprès de Christophe. Après l'avoir sondé , il s'entendra avec ses deux collègues , pour juger s'il convient de suivre une négociation avec lui , et pour déterminer sur quelles bases cette négociation aura lieu, de concert avec Pétion et Borgella , ou à leur insu , ainsi que les agens le trouveront convenable. Sur ce, l'on s'en rapporte à leur prudence. Autant qu'on en puisse juger d'ici, il parait que le point le plus important est de tomber d'accord avec le parti de Pétion, et que, cela fait, il serait facile de réduire celui de Christophe à l'obéissance, sans grande effusion de sang; mais , comme l'intention du Roi est de prévenir autant que possible cette effusion , et de hâter la pacification générale de la colonie , MM, les agens ne négligeront aucun moyen convenable pour Êiire tomber les armes des mains des adhérens de Christophe, comme de celles des adhérens de Pétion.
MM. les agens saisiront toutes les occasions sûres pour informer le ministre de S. M. de leur arrivée, du début et des progrès de leur négociation, et de toutes les connaissances certaines qu'ils auront acquises sur l'état des choses dans la colonie. Ils se serviront d'un
chiffre pour tout ce dont l'interception pour-» rait avoir des suites fâcheuses. Dès qu'ils auront conclu un arrangement, ils reviendront par la voie la plus prompte, rendre compte de leur mission. Toutefois, s'ils jugent important que l'un ou même deux demeurent sur les lieux et y attendent l'arrivée de l'armement destiné pour la colonie, ils prendront ce parti; mais il faudra, dans tous les cas, que l'un de» trois au moins vienne porter verbalement les renseignemens les plus détaillés.
On n'a esquissé dans ces instructions un projet d'organisation politique à Saint-Domingue , qup pour donner à MM. les agents une idée de ce que le roi pourrait consentir à ao* corder : un travail définitif sur cette matière ne peut être que le résultat des connaissances que le ministre du roi acquerra par eux. Us doivent donc apporter le plus grand soin à resserrer les concessions dans les limites raison* nables ; moins ces limites s'écarteront de celles précédemment établies , et mieux ce sera. En résumé, ils ne promettront rien au delà de ce qui va être énoncé, après avoir tout feit pour demeurer en deçà.
I^ A Pétion, Borgella et quelques autres ( toutefois si la couleur les rapproche de la
casteblanchë), assimilstion entièi^eaux blanc» , avantages honorifiques ainsi qne de fortnne. ' a'. Au reste de leur caste actuellement existàns, la jouissance des droits politiques de^ blancs, à quelques exceptions près, qui les placent un peu aundessous des blancs.
3*. A tout ce qui est moins rapproché du blanc que le franc mulâtre , ces droits politiques dans une moindre mesure.
4*» Aux libres qui sont tout-à-fait noirs, encore un peu moins d'avantages.
5*. Attacher à la glèbe, et rendre à leurs anbiens propriétaires, non seulement tous lés ïioirs qui travaillent actuellement dans les ha-» bitâtions, mais encore le plus possible de ceux qui se sont affranchis de cette condition.
6^ Purger l'île de tous les noirs qu'il île conviendrait pas d'admettre parmi les lîbi*es, et qu^il serait dangereux de rejeter parmi ceux attachés aux habitations.
7**. Restreindre la création de nouveaux libres, de la manière indiquée plus haut.
Lorsque les agens seront convenus de ces bases avec les chefs, ils ajouteront les conditions suivantes.
i*. Il est bien entendu que , ponr que l'ordre se rétablisse à Saint-Domingue , les loix de la
propriété et tous les principes qui en assurent la garantie doivent être établies et respectées j de telle manière que chaque propriétaire, muni de ses titres d'acquisition ou d'hérédité , ou de l'acte de notoriété qui la constate légalement , soit remis en possession de ses terres et bâtimens, dans l'état où ils se trouveront, sans égard aux dispositions arbitraires qui pourraient en avoir été faites par ceux, qui, jusqu'à cette époque, avaient exercé quelque pouvoir public.
a®. L'admission aux droits politiques à tous les gens de couleur, l'assimilation même des principaux propriétaires de la première classe qui pourrait en être faite aux blancs, laisse toujours à la disposition du roi et de ses représentans, le choix de ceux qui paraîtraient le plus susceptibles d'emplois supérieurs ou même inférieurs dans les places civiles ou militaires , de telle sorte qu'aucun d'eux ne soit reconnu avoir un droit acquis , mais seulement éventuel, de mêmeque les blancs, aux emplois supérieurs et inférieurs. Quant à ceux qui sont actuellement investis des pouvoirs du gouvernement colonial , il est entendu que leur soumission entière à S. M. et le succès de leur influence sur la caste qui leur obéit, leur assu-
reront les grâces du roi; mais sans aucune stipulation qui puisse engager , dans telle ou telle forme , l'autorité souveraine : lesdits chefs devant s'en rapporter entièrement à la volonté et à la bonté du roi.
. Lorsque tous ces points auront été discutés en convenus avec les chefs, il en sera dressé procès-verbal et cet acte sera , après leur soumission écrite , leur garantie effective , en ce qu'il ne sera désormais rien exigé d'eux qui ne soit conforme aux présentes instructions, signées par moi secrétaire d état, ministre de Sa Majesté.
Il est bien recommandé à MM. Dauxion- Lavaïsse,de Médina et' Dr avermann, de relire plusieurs fois , durant la traversée , les présentes instructions , pour bien se pénétrer de leur esprit, afin de ne jamais s'en écarter dans le cours de leur négociation.
Signé Malouet.
Certifié conforme aux originaux déposés dans les archives de l'état.
Le secrétaire d'État , ministre des affaires étrangères d'Haïti.
Comte de Limoistade.
( ïdo )
Interrogatoire de Me/dina , publié pçr ordre de Christophe^ sous le titre de procèsri^erbal d' interrogçLtpire d'Jgustùw Franco de Médina, espion français.
Ce JQurd'hui, dix^eptiècae jour du mois de j[U>vembremil-bait-cept*quatorze,ran onzième de l'indépendance d'Haïti et le quatrième dn règne de Sa Majesté, an vertu de sa dépêche du onze novembre , présente année.
La .commissiqn militaire spéciale, composée (^ sept membres : savoir , sa Grâce monseigneur ,1e duc de }a M^rm^lade, gouverneur 4e la Capitale , président.
S. Ex. mqn^ieur le qpmte d'Ennery, liei:(tO' nant-général des armées du roi.
S. Ex. monsijBur le comte de Richeplaine.
Monsieur le chevalier de Jean-Joseph, maréchal de camp des armées dvi roi.
Monsieur le baron de Cadet ( Antoip/e , ) secrétaire-générs^l au département du grandamiral ; greffier de la commission.
M. le baron de Jwéo, colpnel, et M. Joseph Léonel, lieutenant-colonel;
Etant réunie en Fhotdi de ^a grâce monseigneur le duc de la Marmelade , gouverneur de la Capitale , ii l'effet d'instruire la procédure criminelle du jugement d'Agustino Franco de Médina, un des trois espions envoyés par le cabinet français, et arrêté le onze de novembre , présente année ^ lequel jug^nent définitif aura lieu lorsque l'affaire «era siu^&samment instruite.
AgJJStiiQio Franco de Médina ayant été introduit dans la diambre du conseil, a été interpellé par le pcéaident d'avoir à dire et déclarrer la vérité , toute la vérité et rien que la vérité; et le dit Médina ayant prêté le serment susdit, a été interrogé, par le président die la commisaion militaire spéciale , ainsi qu'il suit : Z). Quels sont vos prénoms , noms, âge et profession?
A. Je m'appelle Agustino Franco de Médina, âgé de qixarante-sept ans ou moins, natif de Santo-Domingo, habitant et propriétaire à la Vega, ci-devant chargé de la police des contrebandes à Bannie, ensuite nommé maire par feu le gouverneur Toussaint-Louverture ; et, sous le général français Ferrand, adjudant*général comn^andant le département de Gibao, présentement colonel au service de Sa Majesté
Louis XVIII, commissaire du ministre Malouet.
D. Comment avez vous été choisi pour remplir la mission dont vous êtes chargé pour Haïti ?
Â. Par une lettre d'invitation que j'ai reçue au milieu du mois de juin de l'année i8i4> d'un des secrétaires du ministre Malouet, pour me rendre auprès de ce dernier ; il avait été agité avant cela , à la commission des colonies, qu'on aurait envoyé le comte d'Osmond, le marquis de Fontenille Mazère , M. Dégoûte , le nègre JLouis Labelinaie et quelques mulâtres, pour sonder le terrein ; mais M. Malouet en a autrement ordonné.
D. Vous êtes vous rendu à l'invitation du ministre Malouet, et à quelle heure ?
Â. Je me suis rendu à l'invitation , dans son hôtel du ministère de la marine et des colonies, le lendemain , à l'heure de midi, autant que je me le rappelle.
D, Par qui fùtes-vous présenté au ministre ?
iî. Par un des employés du bureau.
D, Quelles sont les personnes qui se sont trouvées avec vous chez le ministre ?
H. Il y avait un nommé M. de Bégon, ancien offîcier de la marine française, Dauxion-Lavaïsse
^t Ôubuc, maintenant intendant à la fttarlinique; les autres me sont inconnus: je me rap* pelle que M. du Petit^Thouars était du nombre*
/?. Que vous a dit alors le ministre Malouet^ en présence de ces personnes, relativiement à votre mission?
R. Le ministre s^est exprimé en ces termes : % C'est au nom du Roi que je vous parle. S. Ml désire prendre connaissance de l'état de ses colonies^ mais particulièrement de Saint-Domingue. £n conséquence, M. Dauxion-Lavaïsse ira s'aboucher avec Pétion , au Port-au-Prince , et traitera avec lui au nom de S. M. , suivant les bases du dernier traité fait avec Bonaparte. M.'Dravermann se <ihargera delà partie du sud, ayant des rapports avec Borgellâ; et vous , M. de Médina > (s'adressant à moi), vous ferez ce que vous pourrez auprès de Christophe t je sais qu'il est prononcé Contre la France} mais vous verrez, étant sur les lieux, ce que vous aurez à faire ».
D. Connaissiez- vous la teneur du traité fait avec le général Pétion depuis Bonaparte, et à quelle époque ce traité a été consommé ?
a. Depuis que legénéral Ferrand étaitàSanto- Domingo , j'ai eu connaissance que le général Pétion correspondait ayec Ferrand et Bona-
parte; mais le traité dont il s'agit, à été conclu sur la fin de i8i3.
p. Ck>nnaissez-yous les articles de ce traité?
II. Tai entendu chez le ministre Malouet , dans la même conférence dont je vous parle , que la France devait fournir au général Pétion une certaine quantité de troupes y d'arities et de munitions de guerre.
Z7. Connaissez-vous la personne qui a négocié ce traité du général Pétion avec Bonaparte?
jR. M. Dravermann m'a dit que c'était ua nommé Tapiau , quarteron du sod y qui était chargé de suivre la négociation, par Teatremise de la maison de Perregaux à Bordeaux, beaupère du maréchal Macdonald, à l'adresse duquel était venu un bâtiment de Pétion.
D. Dauxion-Lavaïsse avait-il d'autres instruc* tions que celles dont vous étiez porteur ?
B. Oui, il en avait d'autres qui étaient relatives au général Pétion particulièrement, sur les bases du traité qu'il doit faire avec lui.
D. Connaissez-vous la nature de ce traité ?
JR. Le but de ce traité est de préparer un pied à terre à l'armée fi^apçaise, dans le cas que le Roi Christophe refuserait de se soumettre à la France; alors Pétion réunirait ses troupçs à rai:a^ée franj^aise, pour former nos
avant-gardes, lever les embuscades et éclairer la marche des troupes françaises. M. Dauxion* Lavaïsse eisit en outre chargé de faire tous ses efforts pour &ire proclamer S. M, Louis XVIII au Port-au-Prince.
Z). Croy^->vous qu'il soit possible au générai! Pétion de réunir ses troupes à Farmée française pour ocimbattre le roi Henry ?
M. Moi, je ne sais pas; mais le ministre Malouet l'assure : il a dit à nous tous , qui étions présens, que jamais le général Pétion ne consentira à se laisser commander par un nègre que la guerre dvile continuerait toujours et que Pétîûn élaJt dévoué à la France.
D. Le conseil vouademandeconmientcroyez- Tous que le général Pétion puis^ réussir à gagner ses troupes pour combattre en faveur des J^an^s ?
M. Le ministre a dit que c'esst au générsd 'Pétion de préparer les choses ; d'ailleurs/ vous verrez dans mee^ instructions la vérité de ce que je vous àisi.
, 3. Quille est la signification de cette expresr si on de i'ile de Ratf^u, portée dans vos insr tructions ?
R. C'est une invention du ministre Malouet^ pour ne pas blesser l'esprit philantrppique de
S. M. ; c'est un moyen de se défaire deshoUimeti dangereux dans la colonie.
D. On a donc l'intention de renouveler à Haïti les noyades et les horreurs qu'ont déjà commises les Français ?
R. Je crois que l'intention du cabinet français est de se dé&ire de tous les hommes dangereux que l'on croira nuisibles, parce que, sans sans cela, on ne pourra pas réussir à rétablir l'ordre.
D. Quel ordre entendez-vous? Ne sommesnous pas dans l'ordre?
R. Le ministre dit qu'il faut que les nègres restent sur les habitations de leurs maîtres , et qiie les Colons soient en possession de leurs habitations, comme à la Martinique et à la Guadeloupe.
Z). Vous avez dit publiquement, et lors de votre arrestation , que si la population ne voulait pas se soumettre à la France, elle serait entièrement exterminée , jusqu'aux enfans.
R. Je le crois ; et le ministre Malouet nous l'a dit, dans les conférences que nous eûme& chez lui , avant notre départ.
Z). Avez-vous été plusieurs fois chez le ministre ?
R. Oui ; trois fois; c'est la troisième fois que
nous nous sommes trouvés M. Dauxion -Lavaïsse, M. Pravermann et moi ensemble.
D. Quels ordres vous ont été doimés par le ministre?
R. Le ministre nous a dit^ en nous montrant Dauxion - Lavaïsse : Voilà votre chef; je vous recommande de l'union ; vos instructions vous seront données ; prenez bien vos mesures ; agissez prudemment, afin de bien remplir le but de votre mission.
D. Quelle conférence avez-vous eue avec le ministre alors; est-ce tout ce qu'il vous a dit?
R, M, Dravermann a voulu parler au ministre; il a été interrompu par M. Dauxion- Lavaïsse , pour lui expliquer que M. Dravermann le priait de lui faire passer ses lettres de Bordeaux; qu'il en attendait de. très-intéressantes, de la partie de l'ouest et du sud, du général Pétion et de Borgella.
D. En France, on a donc beaucoup de confiance dans les généraux Pétion et Borgella?
R. Généralement en France, on a beaucoup de confiance à Pétion et Borgella , comme je viens de vous le dire.
D. Par quelle^voie Dravermann avait-il écrit aux généraux Pétion et Borgella?
R, Je pense que c'est par les État-Unis d'Ajné*
rique, ou plutôt par le bâtiment înéme dé Pétîon, qui était venu à Bordeaux.
D. Sortant de chez le ministre Malouet, où avez-vous été ?
R. Nous avons pris cl^acun de notre côté , et nous nous sommes réunis à £ner , dsms un hôtel , sur Tinvitation qui nous en a été faite par M. Dauxion-Lavaîsse.
Lecture faite du présent interrogatoire au sieur Agustino Franco de Médina, a déclaré contenir vérité , n'avoir rien à ajouter ni diminuer et y persister, et a signé avec nous : Franco de Médina; de la Bande du Nord, duc de la Marmelade; d'Eimery; de Richeplaine; de Jean* Joseph; baron de Léo; Joseph Leonel, et Cadet Antoine , greffier.
Cejourtfhui 24 novembre, la commission militaire spéciale, réunie au lieu de ses séances, le sieur Agustino Franco de Médina a été introduit et interrogé par le président de la commission militaire spéciale , ainsi qu'il suit :
D. Fait-on des préparatifs de guerre maintenant contre Haïti ?
R. Non pas lors de notre départ; on attend
là réponse de nott*e mission ; un ou deux de nous trois doit rendre compte du résultat de notre mission, pour mettre le gouvernement à même de diriger ses opérations , et un de nous restera à la Jamaïque.
D. Qu'a-t-on fait des Haïtiens des deux couleurs qui sont en France?
R. On les a réunis à Belle-Ile et dans plusieurs autres dépôts; il y en a beaucoup à î^ris : ce sont les militaires qui sont dans les dépôts , pour attendre le départ de l'armée française.
D. lîe quelle force, croyez-voùs, sera composée Farmée française destinée contre Haïti ?
R. Je ne sais pas ; mais je me rappelle que dans la conférence que nous eûmes chez le ministre, M. du Petit-Thouàrs a dit : « Si le ministre me donne des frégates, j'irai voir et parler avec les deux chefs, pour connaître s'ils veulent se Soumettre à la France; dans le cas contraire , j'établirai ma croisière pour intercepter le commerce de l'île, de la partie française seulement». Le ministre a interrompu ce monsieur, en disant : « Vous n'êtes pas venu ici pour cette conversation. Ce n'est pas l'intention de S. M. ; elle est décidée à faire pour les chefs ce qui dép^idra d'elle ^ ainsi que pour les officiers
subalternes^ que les chefs désigneront; là moindre disposition hostile qui serait faite pour le moment , dérangerait nos opérations. Quand le temps en sera venu , nous nous occu-''. perons des moyens qu'il faudra employer pour réduire ou exterminer les nègres révoltés. »
D. Quel corps d'armée, croyez-vous, sera employé contre Haïti ?
R. Gela dépend du ministère ; mais j'ai entendu dire que la France profiterait de cette expédition, pour se débarrasser d'un tas de mauvais sujets qui l'embarrassent.
D. A quelle époque avez-vous quitté Paris?
^. Le st8 ou 29 de juin, nous sonimes partis Dauxion - Lavaïsse , Draverma^nn et moi pour nous rendre à Boulogne , où , quatre ou cinq jours après, DQus nous sommes embarqués pour Douvres^
D. Comment avez-vous quitté F Angleterre ?
R. De Douvres nous avons été à Londres, et de Londres à Falmouth ; l'ambassadeur de France, comte de la Châtre, nous a fait procurer un passade sur un paquebot du gouvernement, H la dispositiop de Mi Dauxion-Lavaïsse.
Z?. Dans quel endroit avez-vous touché dans les îles, premièrement?
^, Nous avons touché , premièrement , à la
.:( aoi )
Barbade, ensuite à Sainte -Lucie, après à l^ Martinique, et delà à Curaçao, d'où nous nous sommes rendus à la Jamaïque.
D, 4^vez-vous vu le général Hodgson à Curaçao ?
R. Non, c'est M. Dauxion-Lavaïsse qui a descendu à terre: comme M. Dauxion veut être toujours décoré, contre les intentions du ministre, nous nous sommes fâchés sur les représentations que je lui ai faites ; je présume cela.
Z>. Et avez-vous vos décorations ?
R. J'ai deux croix , une de Sa Majesté Louis XVni et l'autre de l'empereur Napoléon ; et mes uniformes sont dans ma malle, partie à la Véga et partie à Santo-Domingo.
D. Chez qui les avez-vous déposés?
R. A la Véga, chez le commandant; et à Santo-Domingo , chez ma sœur Donna Anna.
D. A quelle époque avez-vous touché à la Jamaïque ?
>ff. Le aS ou a6 août.
D, Chez qui avez-vous descendu ^
R, Dans une auberge.
D. Avez-vous descendu tous trois ensemble ^ans la mém>e auberge ?
R. Dauxion-Lavaïsse a descendu dans un autre canot que nous , et a été logé ailleurs j
( liOâ )
Dravermann et moi hous avbns été ensemble dans la même auberge^ vers le soir; le lenttemain M. Dravermaim est tombé malade de paralysie, car c'est un homme de soixante -dix ans environ.
Z?.Quel âge a à-peu-près Dauxîon-LavaïSse?
R. A-peu-près quarante ans.
Z>. Comme porteurs des dépêches de S. M. Louis XVIII, à quelle autorité vous êtes-vous adressés à la Jamaïque?
jR. M. Dauxion - Lavaïsse a été dans k ville capitale^ se présenter au gouverneur, pour montrer les lettres de recommandation qu'il avait apportées dfe Londres, et pour lui parler.
D. Quelles sont les personnes qui avaient donné ces lettres de recommatidâtîon ?
R. Je ne sais si c'est le ministre ou l'ambassadeur français. C'est le duc de Manchester qui est le gouvernent de la Jamaïque. M. Dauxîon- Lavaïsse a vu les chefs ; mais moi et M. Dravermann nous ne les avons pas vus, étant malades; mais lorsque nous avons été rétablis, moi je les ai vus, eiticepté le duc de Manchester.
D. Quelles sont les dispositions que Dauxîon- Lavaïsse a prises à la Jamaïque , pour remplir sa mission ?
( aoS )
a. Il m'a dit avoir écrit au général Pétion: maintenant Lafond Ladébat est son secrétaire; il est presque aveugle. Nous n'avions pas em« mené de secrétaire avec nous : il attendra la réponse de Pétion , pour se rendre au Port-ati* Prince.
D. M. Dau:tion-Lavaïs^e n'a-t-il écrit qu'au général Pétion seulement ?
D. Dauxion m'a dit que son intention était d'écrire au roi Christophe, et qu'il avait une occasiim sure poui* cela.
D. Par quelle occasion a-t41 écrit à Pétion?
R. Je ne sais pas si c'est par une frégate, Brick ou vaisseau du roi, ou si i'est par les caboteurs qui vont et viennent.
D. De vous trois , quel est celui qui est parti le premier de la Jamaïque?
R. Moi le premier. M. Dravermatin doit aller dans le sud ; et M. Dauxiôn-Lavaïsse devait rester à la Jamaïque , pour attendre la réponse de Pétion.
D. Avez-vous connaissance de la réunion des colons , à la Jamaïque , dans une fête qui y a eu lieu.
fi. Cette fête s'est donnée dans la soirée de riôtre arrivée , par tous les Français , en réjouissance de la paix générale.
D, Avez-vous connaissance des pétitions Élites à S. M. Louis XVIII , par les ex-colons , signées au nombre de quinze cents ?
R. Oui, j'ai eu connaissance des pétitions. Tai vu à la Jamaïque plusieurs colons , entr'autres le chevalier Lafîte et Dessource. Il n'y a que tout au plus une centaine de colons à la Jamaïque.
D, Par quelle occasion êtes-vous venu dans la partie espagnole?
Ri Dans une petite goélette : j'ai débarqué à Monte-Christe , d'où je me suis introduit dans cette partie.
Lecture faite du présent interrogatoire au sieur Agustino Franco de Médina, a déclaré contenir vérité , n'avoir rien à ajouter ni diminuer , y persister , et a signé avec nous.
Franco de Médina; de la bande du nord , duc de la Marmelade ; d'Ennery ; de Richeplaine; de Jean-Joseph; baron de Léo; Joseph Léonel, et de Cadet Antoine , greffier.
DlÉSAVEU DE LA MISSION.
Ministère de la Marine et des Colonies.
Le ministre secrétaire d'état de la marine et des colonies, a mis sous les yeux du Roi les
lettres insérées dans les papiers publics, et qui ont été adressées de la Jamaïque , sous les dates des 6 juillet (i) et i*' octobre dernier, aux chefs actuels de Saint-Domingue , par le colo* nel Dauxion-Lavaïsse. M. Dauxion, dont la mission toute pacifique avait pour but de recueillir et de transmettre au gouvernement des renseignemens sur l'état actuel de la colonie , n'étant nullement autorisé à Êiire des communications aussi contraires à l'objet de cette mission , le Roi a témoigné un profond mécontentement et a ordonné de rendre publique sa désapprobation.
Le ministre d'état ayant le département de la marine et des colonies.
Le comte Beugnot.
Extrait du Moaiteur de France du lo janvier z8i5«
(i) Ce doit être du 6 septembre.
{^NoUdeVauUurduP^H,)
( ao6 ) D.
NioOGIATION DE MM. ESMAlfGART ET DE
FOITTAWGES.
Proclamation ^Alexandre Pétion , président d^ Haïti y au peuple et à V armée.
Le pavillon français a paru sur nos plages et le Roi de France a envoyé des commissaires à Haïti.
Dans quelles circonstances se sobt-ils présentés? au moment où nous allions consacrer l'édifice de nos lois ; au moment où j'étais appelé par votre choix à les défendre. C'est au milieu de l^nthousîasme de la nation la plus X^p^^s^ 4ç ^es droits , (|u'qu a pu liii prapçser de les compromettre; pour quels avantages? En est-il de préférables à ceux dont nous jouissons ? Il n'existe pas un Haïtien dont l'âme soit assez tiède pour consentir à revenir sur les pas que notre gloire a franchis ; nos devoirs sont tracés ; nous les puisons dans la nature : elle nous a créés égaux aux autres hommes; nous les soutiendrons contre tous ceux qui oseraient concevoir la coupable pensée de nous subjuguer. Ils ne trouveraient sur
ç^tt«e terr^ , que des cendres mêlées de sang , du fer et un climat vengeur.
Dans cette occasion, comme dans celle qui Fa précédée, vous ayez montré la même circonspection, le même respect pour le droit des gens. Vous avez calculé votre force ; et en laissant à vos magistrs^ts le soin d'expliquer vos plus chers intérêts , vous avez attendu avec tranquil,lité qu'ils vous éçlairassaat sur ce qu'ils avaient fait pour vous : votre confiance ne sera jama^ trompée. L'autoirité repose sur votre volonté, et votre volonté est d'être lihres et indépendans; vous le serez, ou nous donnerons cet es^emple terrible à l'univers, de nous ensevelir sous les ruines d© notre patrie, plutôt que de retourner à la servitude, même la plus modifiée.
Quand l'Europe entière se réunit . à la voix de la philanthropie , pour anéantir jusqu'à la trace du trafic le plus déshonorant ; quand les nation? les pluiS policées préparent et méditent le plan de l'émancipation générale de ceux qui gémissent encore sous l'oppression; nous voyons avec douleur les gouvernemens , qui se piquent d'être les plus religieux , caresser des principes, que la justice et l'humanité condamnent.
Haïtiens^ votre garantie est dans vos ânties; féservez-les contre tous ceux qui tenteraient de vous troubler, et profitez par votre travail des avantages que la terre la plus féconde ne cesse de vous offrir.
Tai ordonné l'impression de ma correspon-^ dance avec les commissaires du Roi de France: elle sera mise sous vos yeux.
J'ai fait mon devoir, et mon devoir est le vôtre.
Donné au Palais national du Port-au-Prince, le la novembre i8i6,an i3de l'indépendance d'Haïti.
Pjêtiow.
Par le président,
Le secrétaire-général , B. Ikgixcac.
III I
GORBJESPONDiilMGE.
En mer , à bord de la frégate de Sa Majesté , la Flore ,
ce SI octobre 1816.
k M. le général PiTiON,
GENERAL
Le drapeau qiie vous avez défendu longtemps avec courage, a été arboré avec enthousiasme depuis plus de deux ans , sur toutes les terres de l'ancienne obéissance du Roi ; Saint- Domingue seul est en retard aujourd'hui, et le cœur de S. M. s'en trouve douloureusement affecté. Occupé à réparer les malheurs qui ont étéja suite de l'oubli du devoir envers lui, ce bon prince veut réunir tous ceux qui composent sa famille, et ses enfansde Saint-Dominguene lui sont pas moins chers que ceux qu'il a retrouvés en Europe.
Les tentatives criminelles de l'usurpateur et les maux qu'elles ont occasionnés, ont retardé l'exécution des projets du Roi; aujourd'hui que
son retour a rendu la sécurité et la paix à l'Europe, que Tordre est rétabli dans le royaume, S. M. nousaorjdonnéde nous rendre à Saint- Domingue , pour nous concerter avec ceux qui sont revêtus de l'autorité, sur les moyens à employer pour rendre à ce pays la sécurité dont ils né peut jouir dans un état précaire; légitimer en son nom, ce qui a besoin de l'être; reconnaître les services et les soins de ceux qui ont rétabli et maintenu l'ordre dans la colonie; consolider, par sa volonté royale, les institutions et les changemens survenus dans l'état des personnes et des choses, que les événemens peuvent avoir rendus nécessaires dans cette île , et qui ne sont incompatibles ni avec la dignité de sa couronne, ni avec l'intérêt bien entendu de la colonie et de la métropole.
Les désastres qui ont désolé Saint-Domingue, les malheurs publics et particuliers , tout a été connu du Roi : rien de ce qui tient à là gloire du nom français ne lui est écha^ipé ; tout ce qui a pu la ternir est sprti dé sa mémoire. Placé plus heureusement que les provinces de France, Saint-Domingue, ravagé aussi par l'homme qui a tant abusé du pouvoir, s'est séparé de la France aussi Iqng-temps que
la France à été séparée d^ Mh Roi. S. M. n'Ignore p^s> que si d'une part les habitans de cette île ôtlt constamment résîsté à l'ustirpation, ils tt'oiit pasittohtré moins de coufagfe quand il se sont crus menacée d'une dbrilihâtion étrangère; toilà les seules choses ddnt elle veut àe soUvettir toujours;
Si là tiialteillance chét-chait à élever qufeltjûé doute ou à susciter quelque^ ci'âîhtès siir lé but de notre missii^n, àye!z autant dé donfisthc* en noUs, général , que nous en avons, et que nous en niettrôtis dans vous et dans lés autorités avec lesquelles le Roî nous a ordotthê de riôu^ entendre; fc'èst à elles, c'est à vous, à nous indiquer tout ce qui peut être pour le peuple un objet de désîr ou d'iiiquiétudè^ ce qui peut assurer sa prospérité et soil repos ; et bientôt, comme tous les Français, vous jouirez du bonheiir d'avoir retrouvé, dans le lloi , le meilleur des pères.
Pleins de confiance dans votre loyauté et dans votre caractère, nous n'élevons , général, aucun doute sur la réception qui sera, faite aux conunissaires du roi. Nous suivrons immédiatement, sur une frégate de Sa Majesté, le bâtiment léger commandé par M. le capitaine de frégate Bégon^, sur lequel nous vous expédions
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M. le colonel chevalier de Jouette, M. le che* valier Domingue, chef d'escadron, cpii sont porteurs de cetée lettre, et M. le. Due, l'un de ' vos compatriotes , qui nous a témoigné le désir de les accompagner.
Votre vieux, votre ancien général, le vicomte de Fontanges, celui sous les ordres duquel vous et vos compatriotes avez défendu avec honneur la cause du roi, quand des sujets parjures osaient l'attaquer, est le chef de cette mission toute pacifique. Il n'a consulté ni sou âge, ni ses infirmités; il n'a point hésité à passer encore une fois les mers, pour venir porter à des hommes qu'il a long-temps aimés et défendus, les intentions et les bienfaits du roi.
Nous vouis prions , général , de recevoir l'as-^ _ surance de notre considération distinguée.
Le lieutenant-général des armées du Roi , commandeur de r Ordre de St.-Louis , officier de l'Ordre royal de la Légion d'Honneur.
Vicomte de FowTArrGEs.
Le conseiller d'Etat , chevalier de l'Ordre royal de la Légion d'Honneui*.
ËSMÀIfGART.
. ( ai3 ) N^ II.
R1ÉPUBLIQUE d'hAÏTI.
AU Port-au-Prince, le 6 octobre 1816, an i3 de Tin-
dépendance d'Haïti.
Alexandre Pétion^ président d'Hàiti, à MM les commissaires de Sa Majesté Très-Chrétienne près la république d^Hayti.
JVIESSISrRSy
Nous avons, à la vérité, défendu avec beau*coup de courage et un dévouement sans bornes , le drapeau français ; nous étions bien éloignés , en le fesant , de prévoir quelle serait la conduite de ceux qui nous ont portés à Farracher: elle ne trouve pas d'exetriple dans rhistoîre. — Depuis cette époque , les institutions, les moeurs, le caractère, Tâccroissement des lumières, les fruits de l'expérience, les circonstances , ont fait des citoyens de cette république un peuple nouveau ; déjà il com- ^ mençait à parcourir sa carrière et à mériter quelque considération , par sa bonne foi dans ses rapports avec les étrangers et par Tëclat
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de ses armes, quand la paix fut rendue à Fëurope, par le concours unanime des souverains, et qu'il fut décidé que Sa Majesté Très- Chrétienne remonterait sur le trône de ses pères.
Nous devions nous attendre que cette grande époque dans le monde serait également celle où nous allions paraître à notre tour au tribunal 4e l'opiniQn i et pous n'en fumes pa§ effrayés en sondant nos cœurs , et en jugeant favorablement des hommes, sous les rapports heureux de la morale, de la justice, de la philosophie et d'une religion éclairée. Nous n'avions rien à Qpus reprocher^ envers Sa Majesté TrèsrChrétienne. Son caractère connu, avapt la révolution, ses principç^ modérés, ses malheurs ipQuis, ceu3^ de tq\\%^ sa femille, une lutte aussi jlongue qu'elle s^été cruelle et sanguinaire, Tinr œrtitiMie 4ç son ^rt, qui n'a été décidé que par 4es éfénûmeus tardifs et e]|:traor4i^aire^ ^ |:iptre a^sopiatipn tacite à la ligue, qui l'a soutenue, tout nous portait H penser que nouç serions vjne exception particulière dans les ijdéçs d'une politique &age:.npus expliquiftus aussi en notre £s|.veur , les effqrts çt Jes succès immortels d'u? gouveruenjiJ^ï^t distiugti^» quî avait défini pe que le tra^4 des. hppwçSi ^vait
eu lui-même de hideux et de contraire à Tea* prit du christianisme , et qui avait obtenu la preuve que les colonies à sucre et à^café pou** vaient prospérer sans avoir recours à ce moyen honteux et barbare; quelle que fut la faiblesse de nos conceptions, alors, nous perçâmes le voile, et la logique la plus simple nous expliqua que point de traite, point d'esclaves. Ce plan ne s'est pas encore réalisé , parce que rien de bien ne peut s'opérer à la hâte et sans réflexion ; mais les événemens se préparef^t et sont dirigés avec la sagesse des hommes bienfaiteurs de l'humanité, qui s'en occupent: il s'exécutera.
Que nous restait-il à craipdre ? La méchanceté de nos ennemis et de nos persécuteurs ; de ces l^ommes ob^tjinés , véritables auteurs de leurs propres maux et que rien ne saurait corriger; la différence ^e notre épiderme qui, aiix yeux du système colonial , nous assimile à du bétail; la réserve faite par S^ Majesté Très- Chrétienne de continuer le commerce de la traite pendant cinq années. Les cris des çi-devant propriétaires dans ce pays; les écrits, les libelles incendiaires sortant *des presses d^ royaume, répandus sous les yeux même du roi, noui^ indiquèrent bientôt: cpmbien nos présa-
gts heureux étaient évanouis, et nous ne songeâmes plus (£u'à nous préparer à la guerre , tout en désirant la paix, et à garnir nos magasins d'armes et de munitions , comme si nous étions au moment d'être envahis. Il nous serait même permis de penser que nos pronostics étaient fondés et qu'un armement se préparait au moment où Napoléon a reparu momentanément en France.
Dans cet intervalle, le général Dauxion- Lavaïsse arriva à la Jamaïque et prit la qualité de commissaire du roi. Un écrit, publié sous son influence , semblait un brandon de discorde lancé pour nous désunir, séparer les chefs de la famille , ou la famille de ses chefs : Fesclaclavage modéré y était peint sous des couleur» spécieuses; le peuple y était doucement rappelé; le ^ort des chefs était celui des sauvages malfaisans , la mort ou l'exil dans Vile de Ratdu , après avoir aidé à séduire et à enchaîner leurs frères, leurs amis, les compagnons de leurj^ armes et de leur gloire. Malgré cela , le général Lavaïsse osa se présenter au Port-au-Prince, et y fut reçu avec bonté. Les actes de sa mission ont été rendus publics, ses instructions dévoiléeis et avouées par lui. Sous "quel rapport sa mission pouvait-elle être considérée? comme
un espionnage. Dans ce cas, quels risques n'eût-il pas courus ? Cependant ces pièces étaient signées , ,et sanctionnées par uo ministre influent près du roi; elles portaient en cela Tempreinte de l'authenticité. Quel sujet de réflexions pour nous ! Les papiers publics de toute l'Europe en ont retenti et elles ont été publiées à plusieurs reprises, avec des observations qui nous font honneur^ et où notre sagesse et notre modération ont été approuvées. Le général Lavaisse est retourné en France , après avoir reçu tous les témoignages de la plus sainte hospitalité.
Les commissaires qu^il a plu à S. M. d'envoyer auprès de cette république , en mettant pied à terre , s'appercevront bientôt combien le droit des gens est sacré dans ce gouvernement , et que tout le monde, sans exception de couleur ni de nation, y respire, sous la protection des lois , dans la plus parfaite égalité.
Etabli par la nation le gérant et non l'arbitre de ses destinées , je recevrai en son nom les propositions qui regarderont son bonheur et ses droits , en me conformant à l'exercice des pouvoirs qu'elle m'a tracés.
Je vous prie , Messieurs , de recevoir l'assurance de ma considération» distinguée.
Pétion.
N". III
A bord de la Fr^ate de S. M. la Flore , ce 6 octobre 1816.
Nous croyons devoir vous transmettre la copie de l'ordonnance de S. M. , qui nous nomme ses conmiissaires extraordinaires à Saint-Domingue.
Tout ce que nous pourrions vous dire et vous écrire serait assurément moins expressif que les paroles mêmes du roi. Cette ordonnance doit calmer toutes les inquiétudes et remplir tous les cœurs d'espéranjce : elle vous fera connaître aussi, général, quelle est l'étendue de nos pouvoirs , et combien les inten* tions du roi sont paternelles ; enfin , elle vous démontrera que le bonheur de la colonie dépend uniquement aujourd'hui de ceux qui sont revêtus du pouvoir et de l'autorité; et nous ne doutons pas que, sous ce nouveau rap-
( a»9 ) port ^ elle ne vous doive bientôt plus qu'à tout autre.
Becevez , général , l'assurance de notre con* ^dération distinguée.
Les commissaires du roi.
Le vicomte de Fontawges.
£SMA.IfGART.
N^ IV
ORDONNAKCE DU ROI.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre. A tous présens et à venir , Salut.
ipeptiis notre retour en France, tous nos ^oin&^ après avoif conclu la paix, ont été employés à réparer les maux qui ont été la suite de l'usurpation.
I^os colonies , même les plu$ éloignées, nous ont toujours été présentés. Noud nous sommes fait pendre* compte de Fétat où elles se trou-; v«ttt, des malheurs qu'elles ont éprouvés, et des besoins qu'elles peuvent avoir.
' ' La colonie de Sâirit-Domingue a particulièrement fixé notre attention. Nous avons reconnu qu'il était utile d'y envoyer des com-
missaires^ pour calmer les inquiétudes que les habitans de cette île peuvent avoir sur leur si* tuation , faire cesser leur incertitude , déterminer leur avenir , légitimer les changemens que les événemens peuvent avoir rendus nécessaires , et spécialement ceux qui tendent à améliorer le sort de nos sujets.
Nos commissaires s'entendront avec les administrateurs actuels, sur tout ce qui tient à la législation de la colonie , au régime intérieur et d'ordre public , aux fonctionnaires civils et militaires, à l'état des personnes et au rétablissement des relations commerciales avec la métropole. Ils nous désigneront ceux de nos sujets qui se sont rendus dignes de notre bienveillance, et qui auront mérité des récompenses par leur attachement et leur fidélité à notre personne (i).
(i) On assure, mais nous ne pouvons pas en fournir la preuve , que les commissaires étaient autorisés à distribuer , au nom du roi , un certain nombre de croix de St.-Louis et de la Légion d'Honneur, entre les cheb civils et militaires , quand on serait prononcé pour Tacceptation des offres du gouvernement français. Il y avait aiij$si, dit-on, pour les grades moins élevés, mille décorations du lys.
( Note de Pauieur du P, //. )
A ces causes , et sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la ' marine et des colonies ;
Nous avons nommé et nommons commissaires , les sieurs vicomte de Fontanges , lieutenant-général de nos armées , Esmangart, membre en notre conseil d'Etat, Dupetit- Thouars, capitaine de vaisseau, et le sieur Laujon , secrétaire général de la commission.
Les sieurs Jouette , colonel d'infanterie , et Cotelle-Labouterie , notre procureur au tribunal de première instance de Gien , sont nommés commissaires suppléans.
Les instructions nécessaires à cette mission seront remises à nos commissaires , par notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, afin qu'ils aient à s'y conformer.
Donné à Paris, au Château des Tuileries, le vingt-quatre juillet de l'an de grâce i8i6,et de notre règne le vingt-deuxième.
Signé Louis.
Par le roi,
Et plus bas ,
Signé le vicomte Duboucha.G£.
Port-au-Prince, le 8 octobre 1816.
GENERAL
D'après ce que vous m'avez fait l'honneur de me dire avant-hier, je vous prie de vouloir bien m'indiquer l'heure à laquelle vous pourrez nous recevoir. M. Esmangart et moi, nous desirons bien , général , avoir un entretien particulier, soit seul avec vous, soit avec les mem* bres du gouvernement , qu'il vous plaira d'appeler à cet entretien. Nous accepterons au surplus, M. le conseiller d'état et moi, tout ce qui vous semblera convenable à cet égard.
Je vous prie, général, de recevoir l'assurance de ma considération distinguée.
Le vicomte de Fontanges.
N.^ VI
RlSPUBLIQUE d'haÏTÏ,
Alexandre Pétion^ président d'Hditiy à M. de Fontanges , commissaire de S. M, T. C.
monsieur ,
En réponse à votre lettre, que je viens de re-
cîcvoîr, j'ai l'honneur de>vous informer que je serai disposé à vous receroii* , ce soir à sept heures, avec M. Esmangart, et que les principales autorités de la république seront présentes à la conférence que nous aurons ensemble.
Je vous prie , Monsieur , dé recevoir l'assurance de ma considération distinguée.
Pétiow.
N.» VII
A bord de la frégate du Roi , la Flore , ce 23 octobre 1816.
Retenus pendant près de dix jours par des calmes , entre Saint-Marc et le Môle , notre absence, pour nous porter au nord, a été beaucoup plus prolongée que nous ne comptions.
Notre premier soin, général, est de vous envoyer copie de la lettre que nous avons écrite au géhérâl Christophe, sous le couvert de M. le commandant des Gonaïves , et dont nous lui avons adressé le duplicata par le brick de
S. M. , commandé par M. le cbevalier de Bégon , le pilote du Cap n'ayant pas répondu au signal de la frégate.
Cette lettre, comme vous le verrez , général , a pour but de faire connaître à M.' le général Christophe notre arrivée dans la colonie^ et aussi quelles sont les intentions du roi.
De retour dans la rade du Port-au-Prince, nous nous empressons de reprendre avec vous les communications qui font l'objet de notre mission.
Nous ne répondrons que très-brièvemejit , général, à votre lettre diî 6 de ce mois, qui était la réponse àla nôtre du 3, dans laquelle nous vous annoncions notre arrivée. Nous ne nous permettrons aucune récrimination , sur les reproches que vous faites à la France : il est à désirer que le mal que l'on s'est fait mutueUe- ^ ment s'oublie; et c'est bien assurément le premier désir .du roi.
$aint-Domingue est sans contredit la terre où la révolution s'est fait sentir avec le plus de force; c'est incontestablemei^t le pays où il a été commis le plus de ibarbaries , d'injustices, de cruautés et de crimes. Le roi a gémi de tous ces malheurs , comme de ceux qui ont inondé la France pendant son absence; et c'est ce sou-
Yenir qui Fa déterminé à envoyer des commis-» saires dans cette île, pour voir , de concert avec les autorités actuelles, quels seraient les moyens de sauver cette malheureuse colonie. Quand le Roi a pardonné les injures qui lui étaient personnelles, chacun doit mettre dans Toubli les torts réciproques; il doit le faire , pour la paix publique et pour empêcher que les reproches n'amènent des récriminations, qui finissent toujours par rendre les rapprochemens imppssi« blés. Ainsi, général, ne parlons plus de ces dé'sastres , que pour nous concerter sur les moyens de les réparer , et surtout pour chercher tout ce qui pourrait en préserver la colonie à l'avenir. Dites-nous ce que votre position , votre expérience , votre amour pour le bien , la connaissance que vous avez de l'esprit véritable du peuple, peuvent vous inspirer; et bientôt nous serons d'accord sur les moyens.
Quant à ce que vous nous marquez de la mission de Dauxion-Lavaïsse, nous ne pouvons que vous répéter ce que nous avons dit, le jour où nous avons eu l'honneur de vous voir , avec les principaux fonctionnaires. M. Dauxion-Lavaïsse n'a jamais eu aucun pouvoir du Roi. S. M» n'a eu connaissance de sa mission que par son résultat et par la voixpubUque; elle l'a fait dés-
avouer offîcteUemeiàt; eUe a Uiâmé la luiasic^ et bien plus encore la conduite qui avait été tenue; il ne nous est plus permis de parler après le Roi : son désaveu suffît.
S. Ai. tie connaissant ni vos désirs, ni vos besoins^ ni tous les cha&gemens survenus par suite de la révolution , nous a donné des pouvoirs très^tenduSf pour répondre à vos demàn^ des et £aiire tout ce qui peut empêcher que c^te colonie ne devienne encore le théâtre de nouvelles guerres.
Ce n'est pas le désir de se rattacher un payft ravagé et divisé par les guerres intestines , qui a dicté la démarche paternelle qu'elle &it aujourd'hui. C'est un père qui, après avoir été abandonné de ses enfans, leur tend une main secourable, pour les tirer du précipice dans lequel la plus terrible des révolutions les si jetés. Il donne dans ce moment à l'Europe, au monde entier , un exemple de modération et de bonté 9 qui sera recueilli par l'histoire.
La France ^ Êitiguée de ses victoires , aprè# avoir fait le malheureux et imprudent essai de tous les gouvernemens, a retrouvé le bonheur et l'espérance sous des princesqui, pendant plus de huit siècles, lui avaient fait tenir le premier rang en Europe et lui avalent acquis uue gloire
Sans reproche. Nous n'avons d'autre ambition quede soutenir le gouvernement légitime, que de rester agricoles et manufacturiers. Sans inquié* tudes sur l'avenir , chacun se livre aujourd'hui «n paix à son industrie ; le même bonheur vous est offert et c'est le but de notre mission. Placés siu* un volcan, vous n'osez rien entreprendre, rien réparer; vos maisons sont en ruines, vos champs sont incultes, vos campagnes sont désertes. Toujours inquiets des malheursqui peuvent fondre sur vous le lendemain, vous ne songez qu'à vous défendre et vos torches sont prêtes pour vous détruire vous-mêmes.
Ceux que vous redoutez , viennent l'olivier à la main vous offrir la sécurité et le repos. Le Roi qui nous envoie , ne veut pas même choisir les moyens de vous les conserver ; il craindrait encore de se tromper: c'est lui qui vous consulte sur ce qui pourrait vous les rendre. Parlez, et bientôt vous verrez jusqu'où peut aller la bonté du Roi, sa modération, sa justice et son amour pour ses peuples.
Recevez, général, l'assurance de notre considération distinguée.
Les commissaires du Roi, Le vicomte de Fojvtaivges,
ESMA-NGIRT.
P, S. Vous aurez sûrement l*eçu, général^ la copie <le l'ordonnance du Roi qui nous nomme ses commissaires à Saint-Domingue. Nous vous l'avons adressée , par notre lettre du 7 de ce mois; nous croyons devoir vous rappeler qu'étant partis le lendemain pour nous rendre au nord, vous ne nous en avez pas accusé la ré'> ceptîon.
N.^ VIII
Copie de la lettre écrite par MM. les conunisscUres du Roi y au général Christophe.
En mer , à bord de la frégate du Roi, ta Flore , en yu« des Gonaïves, ce la octobrô i8i6i
GENERAL
Après vingt-cinq ans de troubles, de discordés civiles, de guerres, de combats, la France rendue à elle-même a retrouvé le repos , en se jetant dans les bras de son Roi. Depuis ce mo^ ment, elle répare les maux que ces temps de désordres lui ont attirés et que chaque jour la bonté du Roi fait oublier.
S. M. , en reprenant l'exercice de ses droits ^ a bien senti, dans sa profonde sagesse, qu'il n'était pas dans l'intérêt de son peuple de réta^
blir tout ce qui avait été détruit par la révolu-* tion; elle a voulu , au contraire, que toutes les passions fussent contenues; elle a exigé de ses plus fidèles serviteurs de nouveaux sacrifices , dont la première elle a donné l'exemple; elle a consolidé par sa volonté royale , les change* mens qu'elle a cru être la suite du désir na-» tional. Chacun, tranquille aujourd'hui sur Tave^ nir de ses enfans , a vu changer en certitude ce qui ne pouvait être que précaire, et s'empresse , dans les grades et les places que le Roi lui a conservés, de bien servir un si bon prince.
Le biai que le Roi a fait à la France , le Roi veutle£aire à Saint-Domingue. C'est dans cette intention qu'il nous a ordonné de nous y ren« dre , pour nous concerter avec les autorités civiles et militaires, sur tout ce qui peut fixer le sort de la colonie.
S. M. a voulu que nous nous portassions^ au Port-au-Prince , comme point central et inter-» médiaire, afin de communiquer avec le nord et le sud, pour faire connaître à tous, ses intentions royales et paternelles.
, Revêtu du commandement dans le nord^ vous êtes plus particulièrement à même, général, d'éclairer le peuple sur la vérité et sur le» intentions du Roi ; de faire disparaître tous les
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doutes que la malveillance, rambition parti-* culière ou la cupidité pourraient chercher à répandre sur le but de notre mission ; de dire au nom du Roi, aux citoyens de toutes lesi classes , que la volonté de S. M. est , que ^rsonne ne perde à son retour; que tous les changemens qu'on se plaît à leur faire craindre^ ne sont pas plus dans sa volonté que dans l'intérêt général; qu'elle ne veut faire passer aucune force dans un pays où il se trouve déjà une armée, des généraux, des fonctionnaires publics et des sujets qui lui seront fidèles; et que la seule intention de S. M. , en envoyant des commissaires munis de ses pouvoirs , est de consolider et de légitimer tout ce qui peut l'être , sans manquer à ce qu elle doit à la di-* gnité de sa couronne^ à la justice et à l'ititérél de ses peuples.
Nous attendrons, général, toutes tes commua nications que vous pourrez nous £sdre; et noua ne doutons pas un instant , que vous ne sai«^ sissiez avec empressemeut l'occasion de prou-, ver à vos compatriotes , dans une circonstance si solennelle , que vous voulez leur bonheur^
Nous croyons devoir joindre à notre lettre, l'ordonnance du Roi qui nous envoie à Saint- Domingue; elle vous fera connaître mieux que
tout ce que nous pourrions vous écrire , corii-
bien les intentions du Roi «ont bicn&isantes
et paternelles.
Les commissaires du Roi.
Le l^ntènaat-gënéral de» armées du Roi , commaa* denr de l'Ordre de St.-^Louis , officier de rOrdi^e royal de la Légion-d'Honneur^
SXgné vicomte de Fontâkges.
Le conseiller d'Etat , chevalier de FOrdre royal de la Légion-d'Honneur.
Signé ESMANGART.
N.^ IX
&iPUBI.^QU£ B HAÏTI.
Au Port-au-Prince, le 20 octobre 1816 , an i3 <l§ llndëpendance.
Alexandre Pédon^ président ^Hditi, à MM. les \ commissaires de S. M. T. C.
MfiSSÏEÛKS,
J'ai l'honneur de vous accuser la réception de votre lettre , datée à bord de la frégate h.
( aSa )
FlorCy te a3 de ce mois, de la copie de c^e que vous avez adressée au général Christophe y en mer le 1 2 , ainsi que de l'ordonnance de S. M. T. C. qui vous nomme ses commissaires , accompagnant votre lettre du 7, à laquelle je n'ai pu répondre en raison de votre absence.
Après des crimes épouvantables commis par des Français , crimes qui rougissent les pages de l'histoire, l'indépendance d'Haïti a été solennellement jurée sur les restes encore fiimans de nos ipfortunés compatriotes , par les guerriers intrépides qiri venaient de la con-* quérir. Ce serment sacré^ prononcé pour la première fois par un peuple indigné , n'a ja-» mais cessé de retentir dans toiis les cœurs; chaque année , il est renouvelé avec un nouvel enthousiasme; il est le palladium de la liberté publique : le rétracter ou en concevoir la cou^ pable pensée, serait un déshomieur et une infamie dont aucun Haïtien n'est capable; l'al-^ térer, serait attirer sur nous des malheurs mérités ; nos lois nous le défendent impérieusement, et comme premier magistrat de la république, la plus sacrée de mes obligations^ est de le faire respecter; je l'ai juré à la fecc du ciel et des hommes, et je nai jamais juré en vain. Nous faire revenir sur cette sainte ré^
solution est au-dessus de toute force humaine; nous la possédons, cette indépendance, nous nous croyons dignes de la conserver ; pour nous l'enlever, il faudrait donc nous exterminer tous. £h bien! si la chose était possible, nous nous y déterminerions , plutôt que de reculer. Il nous eut été permis de penser que notre caractère peu connu, surtout en France, où Ton s'est habitué à nous juger par l'esprit colonial, aurait peut-être fait croire que nous ne nous tenions sur nos gardes , que par le manque de confiance dans les garanties que Ton aurait pu nous offrir, pour nous tranquilliser sur l'avenir^ et qu'en. employant avec nous des formes qui pourraient nous être agréables, il serait plus facile de nous ramener vers le but qu'on se serait proposé; qu'cm y aurait vu combien la mission du général Dauxion ^ Lavaïsse avait ef&rouché les esprits^ et qu'il ne nous est pas échappé, qu'elle paraissait revêtue dé l'authenticîlé qu'ont ordinairement les actes des gouveroemens, puisque ses instructions, restées dans nos mains ^ avouées par lui, étaient revêtues de la signature du ministre de ](a marine. Vous me faites l'honneur de me représenter que cette mission a été désavouée par S. M.; j'en demeure d'accord, et par consé-
quent ^ de la nullité de tous les actes qu'elle a produits ; je n'en parlerai donc plus.
Depuis sa restauration sur letrone de France , S. M. a eu sous les yeux tout ce qui s'est passé d'officiel dans notre gouvernement; aucune des époques de notre révolution ne saurait lui être étrangère; elle aura dû Se convaincra que nous tenions à notre indépendance autant qu'à notre propre existence; et, quoique nous la séparions des malheurs qui not» oïit si long-tenxps affligés , nous avons pu croire qu'elle eût tout fait , en reconnaissant l'indépendance de cette république , comme elle a sanctionné d'autres actes peut<>étre plus pénibles pour elle, si elle n'eu eut été empêchée par l'opposition qu'elle a rencontrée dans les esprits ; car, pressée par les puissances xie renoncer au trafic honteux des Africains^ elle en a cependant réclamé la continuati^tn pour cinq ans en 1 8 1 4 9 lorsqa'en 181 5 elle exprime eUe-n^me qtœ cette renonciation étaât déjà dans son cœar eti rentrant en France , mais qu'elle fut alors mattrisée par les circonstances : à plus forte^aison, pourquoi ne démentirait-^elke pas aujourd'hui ce que des intérêts entièrement isolés voudraient exiger , et ce qui coûterait tant de flots de s^ng? Cest ainsi que nous nous^repré-
( fi35 )
sentons les sentimens de S. M. T. C. ; il noud en coûterait beaucoup d'être obligés de revenir sur cette opinion.
Tout a diangé de face dans le monde , et s'est, pour ainsi dire, renouvelé par la révolution, pendant une période de vingt «^ cinq anné^; ohaeun s'est créé des habitudes et des occu* payions , pour sati^ire à se^ besoins ; la pres<^ crtplion semble avoir frappé d'anciennes prétentions, qui n'existent etitore' <^ue par des souvenirs passés^ et dont la plupart des prin* cipaux intéressés ne sont plus.
La renaissance de l'ordre et de la paix ap*» pelle les hommes au travail et à l'industrie; les besoins toujours pressans des gouvememens ont de profondes blessures à guérir; les ré* suknts de la guerre soM les mêmes partout, ies campagnes désertes, les pays dévastés: tout languit , jultqu'au retour de la confiance, qtii ne peut s'étaUir simultanément ; ce principe est d'une application généi'ale, et ne détruit pas les moyens que chaque contrée recèle dms son sein en les utilisant. Il est de fait que ies nôtres ne peuvent l'être que par nous-mêmes; il feut donc , avec la paix , chercher des res* sources, activer le travail, encourager les msn nu&ctures. Où tes trouver, si ce n'est dansTin-
( ùZ6 )
dustrîe et le commerce? Celui de France lÈe peut avoir aucun intérêt au rétablissement de l'ancien ordre de choses; il a besoin d'être ali* mente, de recevoir de l'émulation et de faire des profits utiles pour lui et son gouvernement; il ne demande pour agir qu'à être délivré des entraves qui le gênent, afin de se donner à toute l'étendue de ses spéculations.
Les manufactures réclament aussi les mêmes avantages et les débouchés nécessaires, afin de s'entretenir et de s'améliorer. Personne n'ignore que ce pays, s'il produit moins, fait les plus grandes consommations, parce qu'il est dans l'esprit des Haïtiens, qui tous jouissent des avantages de leur travail, de se procurer le plus d'aisance qu'il est en îeur pouvoir.
C'est dans l'intention de vous répondre avec franchise sur ce que vous me feites l'honàeur de me dire, que vos pouvoirs sont tfès-étendus pour l'exercice de votre mission , que vous m'annoncez être toute pacifique et désinté' reasée, et que ce n'est pas le désir de se rattacher ce pays ravagé et dévasté par des guerres intestines, qui a dicté la démarche de S. M. T. C. , que j'ai cru devoir entrer dans quelques détails où il ne règne aucun esprit de récrimination ni d'éloignement de ce qui peut être
5uste et raisonnable, mais qu'il est cependant important, avant toute chose, d'expliquer.
Si les intentions de S. M. T. C. se concilient sur ce point, et que les pouvoirs dont vous êtes revêtus se rapportent avec cet esprit de justice et de modération, alors, oubliant tout motif particulier , et guidés par le pur sentiment de la vérité et le désir d'opérer le bien , vous nous regarderez comme un gouvernement Ubre et indépendant^ dont les institutions consolidées reposent sur la volonté et l'amour natk>naL Vous n'hésiterez pas à l'admettre comme base essentielle entre nous ; et en entrant parla, dans l'esprit de nos lois ,vous me mettrez à même , dans le cercle de mes devoirs, de pouvoir correspondre avec vous , sur tous les points qui pourraient être réciproquement avantageux aux deux gouvernemens.
Tout me porte à croire qu'en partant de France, vous étiez bien persuadés que nous ne pouvions admettre d'autre principe; en le reconnaissant, vous retirerez le fruit le plus glorieux de votre mission, et acquerrez à juste titre les droits les plus mérités à notre estime et à notre considération.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous saluer avec les sentimens les plus distingués.
Pétiôn.
Port-au-Prince , le a5 octobre 1816.
GÉNÉRAL
Nous sommes venus, avec une entière con* fiance , dans la ville et le pays où vous com« mandez » bien certains que tout ce qui tient au droit des gens serait respecté. Nous n'avons à cet égard qu'à nous applaudir de notre confiance^ et c'est ce qui nous engage à vous donner connaissance de ce qui se passe entre les Car* thagénois et les Mexicains qui sont ici , et des matelots de notre équipage. Les premiers embauchent des matelots et portent les autres à l'insubordination. Des plaintes nous arrivent à cet égard, et c'est y porter remède, nous en sommes sûrs , que de vous en donner connais** sauce. Nous réclamons votre autorité, pour que nos hommes soient recherchés par la police, et qu'ils nous soient rendus. Ce serait faire injure à votre gouvernement , que d'insister sur une demande de cette nature, qui tient. autant à la
bonne police, qu'au droit des gens, que nous réclamons.
Recevez, général, l'assurance nouvelle dç notre considération distinguée.
Les commissaires du Roi,
Le vicomte de Fonta^nges.
ËSMANGARX.
N.^ XL
EBPUBLIQUE D HAÏTI.
Àu Port-au*Princc , le 26 octobre, an i3 de Flndëpendance.
Alexandr ePétion y président d'HcUti^ à MM. les commissaires de S. M, T. C.
M£SSI£T3RS^
J'ai reçu votre lettre du 2 S dutnois courant, par laquelle vous vous plaignez de la conduite tenue par les Garthagénois et les Mexicains qui sont ici et les matelots de votre équipage. Ce n'est point en vain que vous réclamez l'au-
torité du gouvernement , pour faire cesser ce désordre. Je viens de donner les ordres les plus précis au général commandant l'arrondissement^ non-seulement pour empêcher que vos matelots soient embauchés , sous aucun pavillon, mais encore pour faire appuyer par la force , les recherches que la désertion pourrait occasionner.
Vous devez être persuadés. Messieurs, que^ dans toutes les circonstances, vous trouverez la protection que vous pourrez désirer , en ce qui concerne la police de votre équipage.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée.
Pétiow.
N.« XIL
Port-au-Prince, 3o octobre i8i6«
GENERAL
Nous avons reçu le 1*7, la lettre que voua nous avez fait l'honneur de nous écrire le !i5 de ce mois.
La France, comme Saint-Domingue^ a éprou-
< a4i ) vè àe& réactions. Les partis qui se sont sucoé^ dé, tour-à-tour vainqueurs et yaincus, ont exercé, comme cela arrive dans toutes les guerres civiles, des vengeances et des représailles également blâmables de part et d'autre : mais aucun parti, quand le retour de S. 'M. a &it cesser tous ces désordres , n'a imaginé d'opposer au Roi les fautes , les injustices du parti qu'il avait combattu , et de s'en Êiire un titre pourméconnaître l'autorité royale et ses droits. Chacun au contraire , instruit par l'expérience , est demeuré convaincu que la vérité seule et la légitimité pouvaient mettre fin aux dissentions violentes, et à toutes les ambitions qui^ depuis vingt«cinq ans^, avaient rendu la France si malheureuse. Tput ce qui avait été fait dans l'intérêt d'un parti contre l'autre, les lois , les règlemens , tout est demeuré comme non avenu, parce que cela n'était que des mesures préservatives, que les partis croyaient nécessaires contre le parti qu'ils avaient à combattre. Mais l'autorité souveraine et légitime, reprenant l'exercice de ses droits, ces mesures de précaution , et pour ainsî^dire de défense des différens partis^ devenaient inutiles. Leurs lois se sont trouvées abrogées par le fait ; il n'en est resté que ce que le Roi, dans sa sagesse, a . ' 16
( fi40 .
ci^a devoir conserver; tout le reste a cessé d'être obligatoire pour ceux mêmes qui les avaient jurées, parce que l'^et devait cesser avec la cause. Maintenir ces lois, ces règlemens en vigueur, eût été pWpétuer les dissentioiis civiles ; c'eût été commettre une hostilité après la paix.
S. M. pourtant a bien senti que vingt-cinq ans de révolutions avaient changé les mœurs ^ les habitudes, même les pensées du peuple. Elle a légitimé tout ce qui pouvait l'être; elle nous a donné des lois calculées sur notre caractère nouveau , et elle a ainsi rendu le repos à toutes les famiUes.
La sollicitude du Roi a été la même pour Saint-Domingue. Nos lettres précédentes^ général, vous l'ont assez fait connaître; mais le Roi ne peut faire que ce qui lui semble juste et utile pour ses peuples. Il ne doit pas consulter leurs passions, mais seulement leurs besoins; et c'est ce qui le réglera pour ce qu'il a à Êiîre pour ce pays , comme cela lui a servi de règle pour la France.
Pour méconnaître les bienfaits du Roi et le prix de la sanction royale , sans laquelle pourtant tout ce que vous avez acquis par la révolution , en droits , en honneurs , en fortunes ,
en hien^y en dignités/ restera éternellement précaire, vous nous opposez un acte qui seul démontrerait au Roi qu'il ne peut vous abandonner à vous-mêmes , parce qu'en vous abandonnant, il vous laisserait dans le précipice horrible dans lequel une grande imprudence vous a jettes.
Quand on lit de sang-froid et sans passion , les premières pages de l'acte qui fait la base de vos ixistitutions, on reconnaît bientôt que cet acte porte avec lui le germe dé votre propre destruction. Il nous suffira, pour vous démontt-er cette vérité, de vous citer seulement les trois articles suivans. Ils portent :
ART
«Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne » pourra mettre les pieds sur ce territoire , à ^> titre de maître ou de propriétaire.
* ART. Sg.
« Sont reconnus Haïtiens , les blancs qui font » partie de l'ariyiée , ceux qui exercent des » fonctions civiles et ceux qui étaient admis » dans la république, à la publication de la » constitution du 27 décembre 1806; et nul » autre à l'avenir, après la publication de la » présente révision, ne pourra prétendre au » même droit, ni être employé^ ni jouir dtt
» droit de ^ citoyen , ni acquérir de propriété » dans la république.
AUT
« Tout Africain , Indien ^ et ceux issus de » leur sang , nés des colonies ou pays étran- » gers, qui viendraient résider dans la répu- » blique , seront reconnus Haïtiens , mais ne » jouiront des droits de citoyens qu'après une x> année de résidence. »
Vous rétablissez par ces articles ^ d'une manière bien plus. absolue que né l'avait &it aucune ordonnapçe^ la différence que la philanthropie depuis un demi siècle s'efforçait de &ire disparaître entre les couleurs. Vous commettez un acte d'hostilité envers l'Europe; vous feites scission avec elle , vous lui donnez le droit de confisquer par représaille les biens de ^ous ceuiL qui portent chez vous le nom d'Haïtien^ de les priver du droit de. succéder , et des droits politiques dont ils jouissent dans toute leur plénitude et sans distinction.
Par une bizarrerie dont on ne trouve d'exemr pie que dans l'histoire des révolutions, après avoir combattu pendant vingt-cinq ans pour soutenir le principe contraire, votre premier acte, votre loi fondamentale établissent la distinction
qu'ao prix de votre sang vous avez voulu détruire.
Si FEurope VOU3 jugeait par vos lois, elle serait loin de croire à votre gouvernement cette urbanité dont nous avons fait l'épreuve, et dont nous nous ferons un devoir de rendre compte.
En effet, vous- renoncez à toutes lés nations civilisées, pour adopter exclusivement , cotrnne seules habiles à former société avec vous, d^une part les puissances barbaresques, dont l'Europe réclame dans ce moment la répression; et ensuite les nations chez lesquelles le mot de civilisation n'a pas même encore péné-* tré. Si les philanthropes , qui ne sont pas non plus exempts de la proscription que vous prononcez contre la couleur, se récrient héanmiûins contre les représailles que l'Europe pourrait se permettre d'exercer, on pourra leur répondre avec votre constitution : le principe aura été rétabli par vous; quel droit aurez-vbus donc dfe vous plaindre ?
c Telle est cependant, général, la chose que vous demandez au Roi de vouloir bien reconnaître. Le peut-il , sans manquer à ce qu'il se doit à lui-même , à ce qu'il doit à ses peuples, à ce qu'il doit aux autres puissances? le
peut -il même dans votre propre mtérét ^ Il est dans le cœur du Roi ^ nous vous le répétons, général, de faire pour le pays tout ce qui. est compatible avec la dignité de sa couronne et l'intérêt de ses peuples. Il ne veut que ce qui peut fixer d'une manière solide le bonheur des habitans actuels de Saûit- Oon^ingue ; nous vous avons demandé de i^ous indiquer les moyens qui pourraient l'assurer;, nous vous les demandons encore. Jugez vousmême, général, d'après les observations que nous venons de vous faire , si ce que vous nous indiquez peut atteindre le but que le Roi se propose.
. Vous n'ignorez pas que^ comme il est pour les peuples des devoirs à remplir envers les rois, il est aussi pour les rois des obligations à remplir envers les peuples. Les rois ne peuvent les abandonner, même dans leurs erreurs, ni dans leurs inforti^nes. Plus le danger dans le^ quel ils se sont précipités est grand, plus ïl» doivent s'empresser de venir à leur secours. S. M. , plus qu'aucun roi ne l'a jamais fait , vient de donner au monde entier une preuve de cette sollicitude paternelle qui aurait dà , dans ce pays comme en France, lui. ramener tous les coeurs.
Quant à nous qui sommes investis de sa eon* fiance, nous sommes convaincus que ce serait vous plonger davantage dans le précipice et abuser de nos pouvoirs, qiie de prendre sur nous de consentir sans restriction à ce quei vous nous demandez, dans ce moment surtout , où les passions chez vous parlent encore si haut.
Nous ne répondons pas par des récriminations aux reproches que vous faites de nouveau à la France. Sans doute la France a commis de grandes ejrreurs ; elle a surtout été bien coupable envers son Roi. Comme toutes les nations en efferyessfCiep^çe , elle. a ^^té. le théâtre de grands excès; mais ses ^cftUJrs» $es fiaïutes , ses crimes même seront cachés pour l'histoire, dans une forêt de laurieiirs. • "
Enfin Dieu a brisé la verge qu'il avait envoyée pour nous punir. Il nous a rendu notre Roi, nos princes légitimes; ne songeons plus qu'à nos devers, ne songeons plus qu'à réparer.
^i nous ne sommes pas assez heureux pour vous convaincre, général, ainsi que les autorités qui vous entourent, nous n'aurons pas à nous reprochier de n'avoir pas mis dans cette discussion la modération qui se trouve toujours dans le cœur du Roi, quand il s'agit de
ramener dans ses bras des enfans qae de £aiusses et bien trompeuses théories en ont arrachés.
Recevez, général , l'assurance de notre considération distinguée.
Les commissaires du Roi, Xe vicomte de FojjrTAirGEi^.
^ ËSMANGART.
N^ XIIL
RÉPUBLIQUE d'hAÏTI.
Au Port-au-Prince, le a novembre 1816, an i3 de rindëpeudance.
Alexandre Pétion , président d*Hditi , à MM, les commissaires de S. M, T. C.
MESSIEURS
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 3o expiré.
Il appartenait au dix-neuvième siècle de produire des événemens extraordinaires; il lui éitait aussi réservé d'arracher le bandeau qui empêchait la portion la plus malheureuse et la plus opprimée des hommes, de découvrir
( 249 ) dans la grande charte de la nature ses droits imprescriptibles, et l'objet que Dieu s'était proposé dans la création. C'est de l'esprit dominateur des partis que la France a fait se succéder tour-à-tour dans cette belle contrée , que l'arche sainte de l'indépendance d'Haïti s'est élevée du sein de l'oppression et de l'injustice. En jurant de la maintenir, nous étions tout aussi loin de penser qu'elle affecterait l'autorité du roi de France, que de l'idée de prévoir, s'il triomphait un jour des Français, qu'il ferait valoir contre nous des titres que nos armes ont détruits : titres inutiles , que la politique invoque , que la raison réprouve , bien moins nécessaires à la dignité de sa couronne , que beaucoup d'autres privilèges que les circonstances lui ont £Eiit abandonner, sans doute par des motifs puissans. Tïous pouvons ajouter qu'en nous rèssaistôsant de nos droits méconnus, nous ne nous sommes occupés que de notre propre sécurité ; heureux cFavoir secoué le joug le plus afireux , nous n'avons désiré que de pouvoir jouir au milieu du repos , de la paix du monde. Puisque 1^ ressources de notre pays seraient illusoires, si nous ne les fesions valoir par nos bras et que nous ne pouvons les emr ployer sous aucune influence que celle de l'es-
prit de famille qui nous unit, nous pourrions paraître coupables aux yeux d'une politique intéressée , lorsque nous ne le serions pas au tribunal de la justice et de l'équité, qui légitiment nos droits.
Nous n'avons jamais craint d'être observés i loin d'y perdre, nous ne pouvons qu'y gagner, surtout si ces observations sont faites de sangfroid et sans passion ; q'est peut-être la raison qui nous a rendu autant accessibles dans une cause aussi délicate , parce que nous sommes forts de nous-mêmes, et que c'est dans un sen* timent bien réfléchi, que nous avons établi notre pacte social , qui est l'expression de la volonté nationale.
, En me mettant sous les» yeux les articles 38, 39 et 44 de nos institutions , vous semblez nous jeter le gant et vous éloigner de la question présente, pour faire, d'une cause particulière une cause générale avec toutes les puissances de l'Europe. Cet appel à des gouvernemens qui sont $i clairvoyans, serait, bien tardif; car ils n'ont pas jugé de la même manière ce que vous appelez une marque d'hostilité envers eux. Ces articles se trouvent exprimés dans l'acte de notre indépendance, dans ceux qui l'ont suivi, dans la constitution du 27 dé-
ôembre 1806; ils ont reçu une explication plus étendue par l'article 39 de la révision, qui n^est que le même sens du 27® article de la constitution. Ils n'ont donc jamais cessé d'être en vigueur, et n'ont pour but que notre garantie , qui ne peut nous être disputée que par le gouvernement français, comme vous le faites aujourdliiii, lorsque les autres puissances «'y ont aucun intérêt^ et qu'elles ont eu des rapports constans avec nous : vous devez vous en convaincre par la présence d'un agent accrédité des Etats-Unis d'Amérique près la république , par l'ordre en -conseil du roi d'An- ^ gleterre, du i4 décembre 1808 , qui n'a jamais été révoqué; par les bàtimens étrangers qui sont dans nos pof ts, où ils sont admis comme les nôtres le sont dans^ les leurs ; vous aurez dû voir dans cette ville beaucoup d'européens faisant le commerce, et la proscription de couleur ne frapper sur aucun d'eux.
Y a-t*il : réciprocité d'avantages dans les re-î latîons commerciales entre les étrangers et' l'île d'Haïti? La question, je. pense, est résolue. Y art4l incompatibilité sous le rapport des propriétés, des droits de citoyens? La réponse ne serait pas diflBcile. . •
îïoos nous reposons sur la justice de notre
( aSa )
cause, sur la pureté de nos mtentions ; nous ne pensons pas que l'Europe s'arme contre nous, parce que nous voulons être libres, sous la seule forme qui puisée nous assurer de Tétine, et que les philanthropes qui sont l'objet de notre admiration , désapprouvent une conduite qu'ils noUs auraient, sans doute, conseillée eux-mêmes. Si de tout cela on pouvait tirer dés motifs d'extermination, il £iudrait encore s'y résoudre ; et en mettant toute sa confiance dans les mains du maître des maîtres du Monde, recevoir de lui de nouvelles forces pour se défendre: c'est notre parti; nous n'en avons pas d'autre.
L'application que vous nous Eûtes au sujet des puissances barbaresques, trouve sa réponse dans la conduite que nous avons ténue entre riin|;leterre et l'Amérique pendant le cours de la guerre qu'elles viennent de soutaiir, où ja-^ mais gouvernement n'a donné de preuves d'une neutralité plus exacte et de respect pour le droit des nations; aussi il n'a jamais été question de répression de leur part.
Il est de principe avéré que l'on ne peut disputer à aucun gouvernement de se régir par ses propres lois. Louis XIV., en révoquant redit de Nantes^ a exclu des Français au sein
même de la France. Aucune puissance ne s'est immiscée dans cette affaire , et toutes ont profité , plus ou moins, des avantages que leur a procurés cette émigration.
Au Japon, à la Chine et chez d'autres na« tions policées , des mesures de précaution ont interdit aux étrangers jusqu'à l'entrée dans l'intérieur du pays, et nous voyons cependant le commerce établi et fleurir avec des peuples dont l'existence politique ne trouble pas la paix des autres nations ; les exemples de cette nature ne seraient pas difficiles à citer, si nous voulions tous les rapporter.
De quelque manière que nos efforts soient jugés dans le cours de notre révolution, l'histoire ne pourra cacher que nous avbns été sacrifiés et trompés , et que nos armes ont été aussi couronnées de quelques lauriers.
Si vos pouvoirs n'ont pas la latitude nécessaire pour vous permettre de traiter sur la base que j'ai eu l'honneur de vous proposer, ou que vous ne jugiez pas convenable d'en faire usage dans cette circonstance, je dois vous prévenir que je ne <:rois pas devoir correspondre plus long-temps avec vous, sur l'objet de votre mission.
Quelque événement qui en résulte, je n'aurai
pas à me reprocher d'avoir négligé la plus, petite occasion pour procurer la paix et le bonheur à mes concitoyens ; comme je me montrerai toujours digne de leur confiance en fesant respecter leurs droits et leurs privilèges jusqu'à mon dernier soupir , sans m'écarter des prin^ cipes que j'ai toujonrs professés.
Recevez , Messieurs , l'assurance de ma considération distinguée.
PArioir.
N.*» xrv.
Poirt-au-Prince , le lo noyembre 1816.
Votre santé étant rétablie , nous allons vous transmettre la réponse que votre maladie nous a fait retarder. ^
Dans votre lettre du a de ce mois, comme daoDs toutes vos lettres précédentes , vous nous parlez encore des violences, des injustices que vous avez éprouvées. Nous nous sommes abs* tenus , d'après le caractère pacifique dont nous soimnes revêtus , de vous &ire aucun des re<^
proches que nous aurions pu opposer à ceux que Vous faites à quelques Français furieux. Nous persisterons jusqu'à la fin dans cette modération.
Vous convenez cependant , qu'au temps de l'usurpation , quand le Roi se trouvait dans l'impossibilité d'exercer ses droits , vous vous êtes trouvés dans la nécesssité de choisir un mode de gouvernement ; que l'indépendance étant celui de tous qui semblait vous offrir le plus de garantie^ avait été choisi par la nation : mais que rien n'avait été fait contre le Roi.
Tout cela, général, rentre parfaitement dans ce que nous avons eu l'honneur de vous dire dans notre dernière lettre. Jusqu'ici, vous n'avez commis aucune hostilité ouverte contre le Roi. Les mesures que vous avez prises l'ont été contre les ennemis de sa couronne ; c'est une arme que vous avez forgée pour les combattre, et dont vous ne pouviez vous servir légalement que contre eux. Mais quand le Roi reprend l'exercice de ses droits, quand tous les partis déposent leurs armes, quand tous ses sujets s'empressent de se ranger sous ses lois,. vous seriez les seuls qui voudriez vous servir de ce qui a été feiit contre des ennemis qui étaient les
siens, pour le lui opposer ! Former ime telle eo^ treprise, serait vouloir élever une lutte nouvelle contre un pouvoir légal , qui se trouverait of> fensé et blessé sans avoir provoqué en rien l'agresseur; ce serait se mettre en révolte ouverte. Les -droits du Roi, comme souverain, sont incontestables. Le contrat qui existe entre lui et ses peuples est indissoluble; ses droits enfin, qui sont imprescriptibles, ne peuvent être dé* truits ni altérés en rien parce qu il en a perdu momentanément Fexercice. Ainsi, tant que le Roi n'aura pas prononcé, l'état de guerre de* viendra permanent et tout restera incertain, jusqu'à la paix dont on ne pourra plus prévoir l'époque. Tout ceci est d'une vérité tellement reconnue, que nous ne devons pas nous éten dre davantage sur ce point.
Si, dans notre dernière lettre, nous vous avons parlé de certains articles de votre constitution, notre seule intention a été de vous faire remarquer ce que vous proposiez au roi de reconnaître ^ en consacrant votre indépendance; .et de vous démontrer que la loi fondamentale de vos institutions portait avec elle le germe de votre propre destruction. Il a été. loin de notre pensée assurément , de faire ce que vous^ nommez un appel aux gouvernemens étran-
( aS; ) ^ers. La France , en se séparant de son roi , à éprouTé de grands malheurs; mais son hon-^ neur , comme sa puissance ^ sont loin d'être ' perdus; et le roi est par lui-même assez fort pour défendre ses droits, selon son bon plaisir et sa volonté, sans appeler l'appui d'aucune puissance.
Notre intention n'a pas été non J)lus , géné^ irai, d'éviter ni d'éluder Une question dont la discussion n'a rien d'effrayant pour nous. Si pourtant ( nous croyons devoir vous l'assurer , général ) , nous avions suivi notre premier mouvement, nous nous serions bornés, d'après votre lettre, à prendre congé de vous, et nous aurions mis à la voile pour aller foire connaître au roi la persévérance que nous avons rencontrée en vous, à soutenir sèchement et sans en indiquer ni la nécessité , ni les avantages , ni les compensations, tme indépendance qui n'est autre chose que la volonté de ïnéconnaitre les droits de S. M. Mais le roi, qui nous a ordonné de porter avec constance, dans cette discussion, toute la inodération qui se trouve dans son cœur , nous aurait blâmés d'avoir quitté ce territoire brusquement, sans avoir essayé de vous démontrer l'injustice d'une telle persévérance et le danger que le gouver-
( aS8 )
nement que* vous voulez choisir aurait néeessairement pour ce pays. Si nos réfk&i04i^ peu-^ vent vous ramener à la vérité, nous n'aurons qu'à nous applaudir de ne nous être pas Aïontrès irascibles. Nous vous aurons reniki , à vousmême , un signalé service et nous aurons rempli les intentions, comme les ordres du roi.
Nous allons donc , avant de terminer noire mission, vous faire sur cette indépendance, comme nous l'avons fait sur quelques articles de votre constitution, les réflexions que no»is impose notre devoir et que nous dicte l'intérêt de la colonie.
Pour être indépendant , il faut avoir la certitude de pouvoir en tout temps et partout , faire respecter son indépendance. Il £aut avoir en soi-même assez de force pour pouvoir résister aux efforts, comme à l'ambition de ceux qui peuvent devenir jaloux de la prospérité que vous pourriez acquérir. Il £^ut pouvoir par soi-même, défendre ses sujets au-dehors comme au-dedans et êtr« dans la possibilité ^e venger une injure. Si l'état qui veut se. déclarer indépendant n'a pas ces moyens par Ivir mêîne, s-'il est obligé de recourir à une puissance étrangère pour avoir son appui^ il cerise
ÏT»"
est à chaquei imtwt compromise. ,
YoyOii^. à piréseHt queUe e$t la position de cettç eolQj^i^^ plus i&dbleeo population; que la momdrfi pj:ùviûce die f rance. Vom^ ftaptà yo* tre courage ^t ?ur votre dkn^t, vo^si^ï^di^^ posés .à >£USrûiitear toutes les ^pulâ^apc^ de I'ëht rope, s'il est nécessaire, pour soiileuif ui^e pré*tention Qu'aucune raison aujourd'hui ne peut appuyer. Vous n'avez par yous-m^mes ^ucugoe
ressource de guerre; tout doit vous vepiir.de l'étranger , et si par la suite d'une cQnteaj)atiop quelconque avec ia première puissance, yq^ commimicatîons du dehors sont interrompueft^ le climat qui fait périr les hommes, déti^iûra aussi très-promptement vos armes et tout ce que la guerre entraîne de meurtrier après elle. Ledénuemeiit où vous pourrez vous trouver , au bout d'un certain temps, sur ce point,.you9 rend déjà dépendans des étrangers. Vous ne l'êtes pas moins par les besoins que., des habi* tudes nouvelles vous ont donnés, dont la privation serait pénible et deviendrait même une souffrance pour beaucoup d'entre vous : il est bien certain que le jour où le roi prononcerait votre indépendance, il vous laisserait daiàsla dépendance de tout le monde.
Quant aiii moyens de défense au-dedans;^ chacun avoue que vous n'en ayez d'autres , si vous êtes menacés par une force imposante , que d'incendier vos villes , vos récoltes, de porter partout dans les plaines la flamme et la destruction , et de vous retirer , avec vos fem^ mes et vos enfans, dans les mornes, où vous vous défendrez jusqu'à la mort.
Cela peut être la suite d'une grande résolu^ tion ; mais cela prouve aussi véritablement une grande impuissance. Un peuple qui n'a d'au^ très ressources à opposer à celui qui l'attaque, que sa propre destruction, ne peut exister sans l'appui d'un puissant protectair. l>ans votre position actuelle, un simulacre d'attaque d'une puissance quelconque, peut ycms réduire à la plus affreuse extrémité, puisque, dès la première démonstration hostile , armés des torches qui garnissent vos arsenaux, vous devenez les plus utiles auxiliaires de vos ennemis.
Si Ton considère tous vos moyens, on s'aperçoit bientôt que votre indépendance peut encore moins se défendre au-dehors que sur votre sol : car vous n'avez , à deux portées de canon, aucune possibilité de la£adre respecter et de venger une insulte qui serait Ëute à des
sujets de cette république, ou à votre pavillon. Votre indépendance actuelle est donc une véritable chimère, une prétention qui ne peut se soutenir, qui , deviendrait funeste à vous* même et bien plus funeste encore au peuple dont vous stipulez les intérêts; et si le Roi, Êitigué de la résistance qu'if rencontre, cédait à ce vœu insensé, il ne serait bientôt que trop vengé.
£n vous exposant avec une grande franchise , général , la véritable situation politique de votre pays, notre seul but est de vous £dre ouvrir les yeux sur ce qui doit être votre plus cher intérêt. Il n'y a pas de gloire à soutenir saiis nécessité une lutte dans laquelle , un peu plus tôt, un peu plus tard, on a la certitude de succomber et de faire périr le peuple. C'est une témérité blâmable et aussi contraire à l'humanité qu'elle l'est à la raison,
Au surpluSjL général, voulant nous rappro<^ cher autant qu'il est en nous , de cette indépendance qui seule, dites- vous, peut fixer le bonheur du peuple , nous allons vous Êiire connaître quelques-unes des concessions que nous pourrions faire au nom du Roi; ' le& voici :
Art. i^''. Il serait déclaré, au nom du Roi»
que resclàvage est aboli à Saint-Domingue, et qu'il n'y serait jamais rétabli.
2, Que les droits civils et politiques seraient accordés à tous les citoyens, cotîame en France et aux mêmes conditions.
3. Que l'armée serait maintenue sur le même pied où elle se trouve aujourd'hui. Les officiers généraux, les officiers supérieurs et particuliers , seraient confirmés par le Roi dans leurs grades respectifs; et tous jouiraient des mêmes fraitemens, honneurs et distinctions dont j.ouisseiit les armées du Roi en France.
4, Que le Roi n'enverrait jamais de troupes européenneSf à Saint-Domingue. La défense de la colonie serait toujours confiée au courage et à la fidélité des armées indigènes, qui ne seraient jamais employées hors de la colonie.
5. Le président de la république, les sénateurs, conserveraient leurs prérogatives, et le sénat ses attributions. Ils resteraient ainsi que les autorités administratives et judiciaires, provisoirement tels qu'ils sont , sauf les modifications que le sénat proposerait et arrêtait luimême, d'accord avec les commissaires déS.M.; et dans le cas de changemens à l'avenir, ib ne s'effectueraient que d'après le mode qui serait arrêté dans la révision de l'acte constitutionnel.
6. Que les andens Colons ne pourraient arriver et résider dans la colonie, qu'en se soumettant aux lois et réglemens qui seraient éta^ blis; notamment à ceux qui concernent l'état des personnes et des droits civils.
7. Qu'il serait fait par les autorités actuelles, de concert avec les commissaires du Roi, un règlement général sur les propriétés , afin de faire cesser les incertitudes et empêcher que de nouveaux troubles ne viennent encore retarder le rétaldissement de la colonie.
8. Que le président actuel serait nommé gc^r^erneur-général de la colonie ; le commandant-général actuel de l'armée, serait nommé lieuAenaut-général au gouvernement. Us coâserveraieût l'un et l'autre les pouvoirs qui se trouvent aujourd'hui dans leurs attri^butions , sauf les modifications que l'état des choses pourrait commander; mais cela ne se ferait que sur leurs avis : ils seraient nommés à l'avenir par le Roi , sur la présentation de trois candidats choisis, par le sénat.
9. Que les ports continueraient à être puverts à toutes les puissances, au:^ conditions qui sont établies aujourd'hui pour les étrangers. Le sénat , suivant les circonstances et sur la demande du gouverneur-général , représen-
( 264 ) tant du Roi , pourrait en modifier les conditions.
10. Le Roi emploierait ses bons offices auprès de sa Sainteté , pour obtenir un évéehé pour cette colonie et tous les secours spirituels qui doivent donner au peuple une plus grande masse de consolation.
1 1 . Toutes les concessions du Roi s'étendraient au nord ^ comme au sud et à l'ouest de la colonie.
12. L'acte constitutionnel serait révisé, dans Tannée, par le sénat, pour, de concert avec MM. les commissaires du Roi j en co-ordonner toutes les dispositions avec-l'ordre qu'on voudrait établir. Le Roi serait supplié de vouloir bien l'accepter , après cette révision , et le garantir , pour lui et pour ses successeurs.
D'après de telles concessions , il sera démontré au monde entier, qu'au lieu d'une indépendance fictive , le Roi a voulu vous donner une indépendance réelle , et d'autant plus cer* taine et plus durable, qu'elle n'ofïusquera personne, qu'elle ne blessera aucun intérêt, qu'elle sera soutenue au-dedans par vousmêmes et qu'elle recevra au-dehors ime protection puissante. En effet, est-il un peuple plus indépendant que celui qui a le choix de
ses magistrats, de ses généraux, de ses fonctionnaires; qui s'impose lui-même, qui forme son armée, qui a la certitude qu'elle ne sera jamais employée pour un service extérieur , et qui , poui;; soutenir ces prérogatives , a l'appui d'un grand prince qui commande à une nation valeureuse de a 4 millions d'hommes? Méconnaître les avantages de telles concessions , c'est vouloir conserver la fiction pour renoncer à la réalité.
(Comment, d'ailleurs , le roi pourrait-il reconnadtre l'indépendance d'un pays où deux pouvoirs ennemis et deux genres de gouvernemens entièrement opposés se balancent ; dont l'un (les armes étant journalières) peut succomber sous les efforts de l'autre? Le roi, en reconnaissant aujourd'hui votre indépendance, reconnaîtra par le fait votre république. Si malgré votre courage et votre résolution , et par suite des chances très-ordinaires de la guerre , vous veniez à succomber , cette république serait aussitôt remplacée par un simulacre de monarchie horriblement absolue, et le roi, s'il avait pu condescendre à vos vœux , aurait signé la perte et le malheur de ses sujets. .
Nous espérons , général, que l'on appréciera l'esprit qui a dicté nos observations. Elles sont
la aùite du désir sincère que nous avons de voir ôette colonie paisible et heureuse , et de combler ainsi l'un des voeux les plus chers du roi. Nous continuerons, jusqu'aux pieds du trône, notre ministère pacifique ; noujs supplierons le roi , quelque juste que doive être son mécontentement, de laisser au peuple de cette cc^onie le temps nécessaire pour qu'il puisse mûrir ces nouvelles réflexions et peser froidement ce qui peut lui offrir le plus d*avantage, ou de ce que vous demandez pour lui , ou de ce que le roi voui2(it lui accorder. S. M. qui espérait retrouver dans ces contrées , comme «lie les a retrouvés dans toutes les autres , des en&ns reconnaissans et des sujets fidèles , sera bien péniblement afifectée , si elle se voit dans la nécessité de parler en roi, quand elle aurait voulu parler toujours en père.
Quant à nous, général , notre séjour dans ce pays devenant inutile et même inconvenant, nous allons nous retirer, dès que vous nous aurez accusé la réception de cette lettre. Nous vous remercions du bon accueil que vous nous avez fait et nous en rendrons compte. Nous partons avec le sincère regret de n'avoir pu réussir à faire ce qui pouvait rendre le bonheur à cette colonie, et la paix aux familles;
et si: leur avenir n'est pas aussi heureux qu'il pouvait l'être ^ si quelques malheurs nouveaux viennent encore les désoler , on pourra en ac** cuser votre refus , votre résistance , mais jamais le cœur ni la justice du roi.
Recevez , général , l'assurance de notre considération distih^ée.
Les commissaires du roi.
Le vicomte de F ont anges.
ËSMANGART.
N^ XV
RÉPUBLIQUE d'haÏTI.
Au Port-au-Prince , le lo npvembrc 1 8 16 , an XHI de rindëpendance.
Alexandre Pétion y président d' Haïti , à MM. les commissaires de S. M. T. C.
messieurs.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon* neur de m'écrire sous cettedate. X'yaî observe
le développ«inent des mêmes principes. et des mêmes idées que ceux énoncés dans vos communications, et qui ramènent au point de re* connaître la souveraineté du roi de France sur cette île. Je pense y avoir répondu, dans mes précédentes lettres; et si les expressions du serment que j'ai prêté à la nation ( conformément à nos lois ) n'étaient pas aussi profondément gravées dans mon âme , je n'aurais qu'à les relire, pour me convaincre que j'ai Êiit mon devoir , et que c'est sa volonté bien déterminée que je vous ai annoncée, en vous disant qu'aucun changement d'état n'était admissible.
Vous paraissez, tout en le discutant, en convenir vous-mêmes et justifier le choix de gouvernement que nous avons adopté pour notre garantie , à la première époque où nous l'avons consacré: les circonstances ayant changé en France , vous en inférez qu'elles doivent aussi avoir changé pour nous. Il serait plus juste de croire que si le motif a été légitime dans son principe, il serait aussi plus naturel de le reconnaître aujourd'hui, que de le rejeter. Par cet acte solennel de la volonté du roi de France, toutes les conséquences des malheurs que vous entrevoyez seraient détruites; les précautions que vous prenez dans le système mixte degou*
T^mement que vous nous proposez deviendraient inutiles : rien n'altérerait la prospérité de la république y dans ses rapports honorablement calculés avec le gouvernement fran* çais, et toute méfiance cesserait.
En déclarant son indépendance , le peuple dHaïti l'a fait à l'Univers entier et non à la France en particulier. Rien ne pourra jamais le faire rétrograder de cette inébranlable résolution; il sait par l'expérience de ses malheurs passés , par ses plaies qui saignent encore, que sa garantie ne peut être qu'en luimême et sans partage ; il a mesuré toute la ^ force et l'étendue de sa démarche , puisqu'il a préféré se vouer à la mort plutôt que de revenir sur sit% pas, sans avoir l'intention, de se mettre en état d'hostilité contre qui que ce soit.
C'est au nom de la nation dont je suis le chef et l'interprète, que je vous ai parlé. Je ne compromettrai jamais sa souveraineté , et ma responsabilité est de me conformer aux bases du pacte social qu'elle a établi. Le peuple d'Haïti veut être libre et indépendant; je le veux avec lui : voilà la cause de mes refus, de ^ma résistance. Pour changer d'institutions, c'est la na<tion qui doit se prononcer et non le chef.
En m'aunoDçant votre départ, je reçois^ Messieurs, avec satisÊLCtion , l'assurance de votre part q^e vous avez rencontré, pendant votre séjour dans la république, tout l'accueil et les égards qui vous sont dûs.
Recevez , Messieurs , l'assurance de ma considération distinguée.
PiTION.
COÏISTITUTION D'HAYTI,
Du a y décembre 1806^ modifiée par la Révision
faite le a juin 18 16.
Le peuple haïtien proclame, en présence de TÊt^e Suprême, la présente constitution de la république d'Haïti, pour consacrer à jamais sa liberté et son indépendance.
TITRE PREMIEB.
Dispositions générales >
Art* 1 er. Il ne peut exister d'esclaves sur le territoivede la républicpe : Tesclayage j est à jamais aboli.
a. Toute dette contractée pour.acquisition d'homaies est étdntepoùr toujottro.
. 3. Le droit d'asilie est sacré et inyiolable dan^ la ré-^ publique , sauf les cas d'exception prévus par la loi.
4* Le gouvernement d'Haïti n'eêt point héréditaire^ il est électif.
5. La ^^ublique d'Haitti ne formera jamais aucune entreprise dans les vues de faire des conquêtes ni de trotibkr la paix ^ le régime inta'ieur des États ou des îles étrangère».
6. Les droits de Thomme en société sont la libère , Y égalité , la sûreté et la propriété.
7- La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d^autrui.
8. L'ëgalitë consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu*eUe protège , soit qu'elle punisse*
Légalité n'admet aucune distinction dé naissance , aucune hërëditë de pouvoirs.
9. La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun.
I o. La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses revenus y de ses biens, du fruit de son travail et de son industrie.
1 1 . La propriété est inviolable et sacrée ; tonte personne, soit par elle-même, soit par ses représentans, a la libre disposition de ce qui est reconnu lui appartenir. Quiconque porté atteinte à ce droit se rend criminel envers la loi et la personne troublée dans sa propriété.
la. La loi est la volonté gâdérale exprimée par la majorité des citoyens ou de leurs repràentans.
i3. Ce qui n'est pas défendu par la loi ne paît être empêcha ^ nul ne peut >être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas«
i4* LaviUe.du Port-^au-Prince est déclarée captale de la république et le siège du gouvernement.
i5« Aucune loi civile ou criminelle ne peut avoir d'effet rétroactif.
i6. La souveraineté réside essentiellement dans l'uni-^ versalité des citoyens; nul individu, nulle réunion par-* tielle de citoyens ne peut.se l'attribuer.
1 7 . Nul ne peut , sans une délégation légale , exercer
aucune «itoiitë, ni remplir anpuDe fonction puMique.
i8^ Les fonctions publiques ne peùv^ent devenir la propriété de ceux <jui les exercent.
1 9, La garantie sociale ne peut exister , si la division étf poavoirs n'est pas e'tablie, si leurs limites ne sonft pas fixées , et si la responsabilité des fonctionnaires n'est pas assurée.
ao. Tous les devoire de l'homme et du citoyen dériirent de ces d«ux principes , gravés par la nature dans tous les cœurs : Ne faites pas à autrui ce que vous ne ifoudriez pas qu'on vous fit. Faites constamment aux autres tout ie bien que vous voudriez en rece>^ voir-
21 . Les obligations de chacun ehvers la sodété coti^ sis^ent à la défendre , à la servir , à vivre Soumis au^ lois , et à respecter ceux qui en sont les organes.
22. Nal n'est bon citoyen, s'il n'est boh fils, bon père , bon fi-ère , bon âmi , bon époux.
2?. {fol n'est homme de ^en , s'il n'est franchemèM €t r^giaisement observateur des lois.
2i4* Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la société.
25. Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les âude par ruse ou par adresse , blesse les intérêts de tous et se rend indigne de leur bienveillance et de leur r€Stime.
a6. C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres , toutes productions , tout moyen dfe travail et tout l'ordre social.
a,^. Tout citoyen doitx ses services à la patrie et an maintien de la liberté , de Tégalité et de la propriété', tontes les fois que la loi Tappelle à les défendre»
s8. La maison de chaque citoyen est un asyle inviolable. Pendaot la nuit , nul n'a le di*oit d'y entrer que dans le cas d'incendie , d'inondation, ou de rédamatioD de l'intérieur de la maison.
Pendant le jour , on peut y entrer pouf un objet spécial , déterminé , ou par une loi , ou par un ordre émané d'une autorité publique.
29. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'nne loi, ou d'un ordre supérieur , et pour la personne ou Fobjet expressément désigné dians l'acte qui ordonne la visite.
5o. Nul ne peut être poursuivi , arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi. ,
3i . Nul ne peut être empêché de dire , écrire et publier sa pensée. Les écrits ne pourront être soumis à aucune censure avant leur publication. Nul n'est responsable de ce qu'il a publié, que dans les cas prévps par la loi.
3a. La responsabilité individuelle est formellement attachée à toutes les fonctions publiques.
55. La constitution garantit l'aliénation des domaines nationaux, ainsi que les concessions accordées par le gouvernement , soit comme gratification nationale ou autrement.
54. Les fêtes nationales instituées par les lois de la république seront conservées, savoir: celle deVlndépemdance, d'Haiti , le i .er janvier de chaque année \ celle
de Y Agriculture , le i .^r de mai. CeUe de la ncUssûnct <t Alexandre Pétion^ président dHaiti^ serasolemnisée le 2 d avril , en reconnaissance de ses hautes vertus.
ZS>* Il sera créé et organisé un établissement général de secours publics , pour élever le$ enfans abandonnés ^ soulager les pauvres infirmes , et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer^
36. II sera aussi créé et organisé Une instiiiction pu** Uique ) commune à tùus les citoyens ^ gratuite à Fégard des parties d'enseignement indispensable pour tous les hommes, dont les étaUissemens seront. distribués graduellement dans, un rapport combiné avec la division de la république.
3p. Il sera fait des codes de lois civiles , criminelles et pénales , de procédure et de commerce , communs à toute la république.
38 . Aucun blanc, queUe que soit sa nation, ne pourra mettre les pieds sur ce territoire, à titre de maître ou de propriétaire.
39I Sont reconnus Haïtiens , lés blancs qui font partie de l'armée -, ceux qui exercent dtes fonctions civiles, et ceux qui étaient admis dans la république à la publica^ tion de la constitution du u^j décembre 1806^ et nul autre, à l'avenir, après la publication de la présente révision , ne pourra prétendre au même droit , ni être icmployé, ni jouir du dioit de citoyen, ni acquérir de propriété dans la république.
<mi
TITRE lié
Du territoire.
4o. L*ik d'Haïti (d-devaRt appelée Çaîi^-Domio^e) kvee les lies adjaoentes qui ta dépendent ^ forment le territoire de la république.
4i- La république d'Haïti est une et indiyîsiMe ; son territoire est distribué en départenftens ^ savoir : les ^ét paitemens du Sud^ àeVOuest^ de VArtihonite et du Nord^ dont les limites sont connues et dési^gnées par la loi de rassemblée centrale de Saint-Domingue , en date du lo juillet 1801. Les autres dépai'temens seront dési^ gnés par une loi qui fixera leur étendue.
43* Les départemeni seront divisés en arrondissemens et communes , dont le nombre et les limites seront également désignés par la loi.
43. Le pouvoir législatif peut changer et rectifier les limites des départemens, arrondissemens et communes, lorsqu'il le juge convenable.
TITRE m.
Etat poUtiif tté des eiioyens* 44* "^^^^ Africain , Indien et ceux issus de leur sang , nés dans des colqni^ ou pays étrangers , qiù viendraiait fésider dans la répuMique, ^ront reconnus Haïtiens, mais ne jouiront des dreâtB de citoyen qu'après une année de réridence.
4^' Aucun Haïtien ne pourra Commencer sa carrière militaire qu'en qualité de simple soldat.
46. L'exercice des droits de citoyen se perd par la condamnation à des peines afflictives ou infamantes.
47. L'e3ber€icé des droits de citoyeà est suspendu : i.<^ par Vmterdteti<»t judiciaire pour cause de fureur, de déflieBoe ou d'idibëeitité \
2.0 Par l'état de débiteiur failli en d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit , de tout ou partie de la succès» sion d'un failli ^
TITRE IV
De la religion et des mœurs.
4&« La leligioacatholi^e y apostolique et romaine ^ étant celle de tous les Haïtiens ^ est celle da l'État : elle sera spécialement protégée ainsi que ses' ministFes.
4g» Toute autre culte religieux est permis dans la ré» pu)>lique , en se conformant ^uùl lois.
50. La constitution accosde au président d'Haïti^ la faculté de solliciter , par la suite , de sa sainteté le pape , la résidence d'un évéquey pour élever à la prêtrise les jeunes Haïtiens dont la vocation serait d'embrasser l'état ecclésiastique.
5 1 . Le pouvoir exécutif assigne à chaque ministre de la religion l'étendue de son administration spirituelle. Ces ministre» ne peuvent dans aucun cas former un- corps dans l'état.
52. Le mariage, par son institution civile et religieuse , tendant à la pureté des mœurs , les époux qui pra- ' tiqueront les vertus qu'exige leur état , seront toujours
distingua et spécialement protégés par le gouvemement. 53. Les droits des enfans nés hors mariage seront ûzéê par des lois qui tendront à répandre les vertus sociales^ à encourager et à cimenter les liens des familles.
TITRE V
Du pouvoir législatif.
54- Le pouvoir législatif réside dans une chambre des représentans des communes et dans un sénat.
Chambre des représentons des communes,
55. Il ne sera promulgué aucune loi y que lorsque le projet en aura été proposé par le pouvoir exécutif, dis* euté et adopté par la chambre des représentans des communes et décrété par le sénat.
56. La chambre des représentans des communes se compose de trois membres pour la capitale de la répubhque, de deux pour le chef-lieu de chaque département, et d'un membre pour chacune des communes.
5^. Ette établit les contributions publiques , en détermine la nature , la quotité , la durée et te mode de perception :
58. Statue, d'après les bases établies parla constitution , sur l'administration ;
Forme et entretient l'armée ;
Fait des lois et réglemens, sur la manière de Forganîser et de la gouverner ;
Fixe la valeur , le poids et le type des monnaies \
Etablit l'étalon des poids et mesures , qui seront uniformes pour toute la répubUque 5
Consacre âéfinitivenLent et pour toujours Taliénatioir des domaines nationaux ^
Fait toutes les lois nécessaires pour maintenir Tezercice des pouvoirs définis et délégués par la constitution \
Détermine la formation et les attributions d'un conseiF de notables dans chaque commune, pour statuer sur les détails d'administration locale qui n'auront pas été pré' vus par les lois :
En un mot , la chambre, des représentans des communes exerce Tautorité législatiye concurremment avec le sénat.
59. Pour être membre de la chambre des représentans^ des communes, il faut être propriétaire, et âgé de vingtcinq ans au moins.
' 60. Les représentans des communes représentent la nation entière et ne peuvent recevoir aucun mandat particulier.
* Ils exercent leurs fonctions pendant cinq années et sont nommés ainsi qu'il suit.
6i. Tous les cinq ans, du i.er au 10 février, les assemblées communales se forment dans chaque commune , où elles sont convoquées par une adresse du président d'Haïti , et nomment chacune, parmi les citoyens du lieu , le nombre de députés prescrit par l'aitide 56.
62. Elles nomment en outre un suppléant pour remplacer le député, en cas de mort, démission ou déchéance. •
Lesquels députés ainsi nommés , se rendront au chef-
( aSo )
hm du (fmT«i»em«ot , poiv se çQAit^ (kmbtede
reprësentans des cpmmuoes.
fit3* Les assemblées coiomunales, ne peuT^t s^i^cçvtfet d'^u^un autre objet, <iue de ce qui leur est prescrit^ p^
If, QpjBStitUttOU.
(^^ur police leus appartient ^ .kê ébctions se foiitpar so^itîa secret.
64* Tout citoyen convaincu d'avoir vendu on acheté unsufirage, est exdu.de toote (onction publiq^yie pendant 20 an&^ eaças deïécidii^ , ri restpouc toiU)pur».
65. Le commissaire du pouvoir exécutif près le tribu* nal civil de chaque département, ses substituts- et les, notaires remplissant ses fonctions daps les communes, so&tt tenus , sous peine de destitution , d'informer le pouvoir exécutif de Tou^veisture et de la* clôture dest ajyemblées communales*
Us ne peuvent se mêler de leurs opérations , ni entrer* dans le lieu de leui^s séances ; mais ils- peuvent demem- .der communication du procès<*vècbaL cbe chaque séance^ dans les vingt-quatre heures qui la suivent ^ et ils sont tenus de dénoncer ^u pouvoir exécutif les infractions (pusellaient faites à Tacte cpnstitutionneL
Oans tous les cas, la chambcc des représewtans des., communes prononce suj^ la validité des opéifation^ des assemblées communales.
66* Il fau4; avoir atteint Tâge de majorité pour voter dans les assi^blées communales*
67. La durée des assemblées communales ne pouixfts C3|çéder dij^ jours.
68. Ua représentant des cûmmunes peut être indéfi* niment rë-élu , en raison de sa bonne conduite.
.69. Aussitôt la DOtificatLoa faite aux représentans de l^ur nomination , ils se rendront au Port-au'-Prince pour exercer les fonctions qui leur sont attsibuecs : la majorité absolue des représentans réunis constitue la chambre de& représentaixs des communes.
^Q.. he liâu des séances de la chambre des représentans des communes est. fixé .dans la. capitale.
71. h^ ^çprésentans des communes s'assemblent le I .^i' d'avril de chaquç année , dans le locsd préparé pour les délibérations de la chambre;
^!^« La session qst de trois mois au plus.
y3^, La chambre des communes reçoit annaelkment le compl^ rendu par le secrétaire-d'é tat , (]ui lui est transmis par le président d'Kaïti , le débs^ , l* arrête; et ea ordonne la publicités
74' Dans Fintervalle d'une session à une autre, le président d'Haïti peut la convo(|uer. suivant l'exigeance des cas.
73. L'ouverture de chaque session de la chambre des représentans des communes se fait par le président d'Hsuti ea personne. /
^6. Si par invasion dejjennemi ou par empêchement quelconque^ le oorps. législatif ne pouvait s'assembler sax Port-au-Prince , le sénat déterminera le lieu de sa réunion.
77. La chambre des représentans des communes a le droit (^ golice sur ses membres ; mais elle ne peut pro*
noncer de peine plus forte que la censure , ou lés arrêt* pour quinze jours.
78. Les séances de la chambre des communes sont publiques ^ elle peut cependant délibérer à huis clos -, et ses délibérations sont rendues publiques par la voie d'un journal sous le titre de Bulletin des Lois.
79. Toute délibération de la chambre des communes se prend par assise et levée ; en cas de doute , il se fait un appel nominal, mais alors les votes sont secrets.
80. Les membres de la chambre des communes reçoivent une indemnité évaluée à deux cents gourdes (i) par mois , et une gourde par lieue qu'ils auront à faire pour se rendre au siège du gouvernement , laquelle indemnité est à la charge de leur commune respective , d'aprèsle mode qui sera établi par la loi.
81. Il y a incompatibilité entre les fonctions des représentans des communes et toutes fonctions publiques salariées par Fétat.
Sa. Aucune proposition ne peut être déhbérée ni adoptée par la chambre des représentans des communes, qu'en observant les formes suivantes :
Il se fait trois lectures de la proposition.
L'intervalle entre ces trois lectures né peut être moindre de cinq jours -, la discussion est ouverte après chaque lecture : néanmoins, après la première et la seconde , la
( I ) La gourde vaut environ 5 fr. 20 c.
i^NoUdetauleurduP.H.)
chambre pent décider qu'il y a lieu h rajournement ou qu'il n'y a pas lieu à dëlîbérér.
Toute opposition doit être distribuée deux jours avant la seconde lecture.
83. Après la troisième lecture^ la chambre décide s'il y a lieu ou non à Tajournement.
84- Toute proposition soumise à la discussion et définitivement rejetée à la troisième lecture , ne peut être reproduite qu'après une année révolue.
85. Sont exemptes des foimes prescrites par les articles ci-dessus , les propositions reconnues et déclarées ur* gentes par une délibération de la chambre.
86. La chand)re Jcs représentans des communes envoie au sénat, dans les 24 heures, les lois rendues par elle, lesqueUes ne peuvent être exécutées qu'après Tacceptation du sénat.
87. Toute loi non acceptée par le sénat , peut être représentée par la chambre , après le délai d'un an.
88. A quelque époque que ce soit, une proposition fesant partie d'un projet de loi déjà rejeté, peut néanmoins être reproduite dans un nouveau projet.
89. Les membres de la chambre des communes et ceux du sénat , ne peuvent être recherchés , accusés ni jugés en aucun temps , pour ce .qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions.
90. Toute action civile peut être dirigée contre les membres de la chambre des communes ; mais la contrainte par corps ne peut être exercée contre eux.
gi. Pour faits criminels, ils peuvent être saisis en
flagrant délit -, mais il en est donné avis , sans délai , à la chambre \ et la poursuite ne pourra être continuée qu'après qu'elle aura ordonné la mise en jugement.
92. Hors le cas de flagrant délit, les représentans des^ communes ne peuvent être emmenés devant les offiders de police ni mis en état d'arrestation, avant que la chambre n'ait ordonné la mise en jugement.
93. Dans les cas des deux articles précédens , un représentant des communes ne peut être traduit «kvant aucun autre tribunal que la haute-cour de justice.
94* Ils sont traduits devant la même cour pour les faits de trahison , de malversation , de manœuvre pour . ;^nverser la constitution et d'attentat contre la sàceté intérieiure de la république.
95. Aucune dénonciation contre un membre de la chambre des communes , ne peut donner lieu à poursuite , si elle n'est rédigée par écrit , signée et adressée à la chambre.
96. Si après avoir délibéré en la forme prescrite par l'article ^9, la chambre admet la dénonciation \ elle le
déclare en ces termes : « la dénonciation conti*e ; . . .
« pour le fait de datée duw signée du
<( est admise. )>
L'inculpé est alors appelé ^ il a pour comparadtre un délai fixé par la chambre , et alors qu'il comparait, il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances. x97' Soit que l'inculpé se soit présenté ou non après, ce délai , la chambre , sur l'examen des faits , déclare s'il y a lieu ou non à poursuite.
^' 98. Toute délibération relative à l'accusation d'un re-
(>ré$entant des communes est prise à Tappel nominal et an scrutin secret.
99. L'accusation admise contre un représentant des communes entraîne suspension.
1 00. S'il est acquitté par le jugement de la haute-cour de justice , il reprend ses fonctions.
Sénats
1 01 . Le sénat est composée de vingt-quatre membres tt ne pourra jamais excéder ce nombre.
10^. La chambre des représentans des , communes nomme les sénateurs. Leurs fonctions durent neuf ans.
I o3. Pour être sénateur , il faut être âgé de trente ans accomplis. '
104. Tout citoyen peut indistinctement prétendre à la charge de sénateur , par ses vertus , ses talens et son patriotisme. ^
io5. Les fonctions militaires seules ne sont point in-* compatibles avec celles de sénateur.
106. Uti militaire nommé au sénat ne peut cumuler deux indemnités; il optera entre l'indemnité de sénateur et celle de son grade militaire.
107. A la session qui précédera l'époque du renouvellement des sénateurs, le pouvoir exécutif formé une liste de trois candidats pour chaque sénateur à élire , pris dans la généralité des citoyens , qu'il adresse à li chambre des communes.
La chambre des communes élit parmi les can
didats proposes , le nombre de sénateurs prescrit pout former le sénat , et leur élection se fait au scrutin secrets
109. Le même mode d'élection sera suivi dans les cas de mort , démission , etc. , des sénateurs , et la nomination aux places vacantes se fera dans huit jours au plus tard.
1 1 o. Le sénat instruira le président d'Haïti de la nomination des nouveaux sénateurs^ lesquels devront se rendre à leurs fonctions dans le délai de quinze jours après la notification de leur élection.
III. Les sénateurs à élire ne pourront dans aucun cas être pris parmi les membres de la chambre des communes en fonction.
lia. Un sénateur ne peut être réélu qu'après un intervalle de trois années.
Il 3. Le sénat est chaigé du dépôt de la constitution.
1 14- Le sénat est permanent ; il ne peut s'ajourner pendant la session de la chambre des représentans des communes.
1 15. Le siège du sénat est fixé au Port-au-Prince , sauf les cas prévus par l'article j6.
1 16. Les séances sont publiques \ il peut , quand il le juge convenable, délibérer à huis-clos.
II j. La majorité absolue de ses membres réunis ^ constitue le sénat.
1 18. Le sénat annonce par un message au chef du pouvoir exécutif Touverture de ses séances.
Il ^prévient par la même voie , la chambre ^des repré-
sentans des communes et le président d'Haïti , des remplacemens à faire dans son sein pour cause de mort ^ démission , etc. , d'un ou de plusieurs de ses membres. 1 1.9. Le sénat installe les nouveaux sénateurs ^ et reçoit leur serment de fidélité.
120. Les sénateurs reçoivent du trésor public une indemnité annuelle de seize-cents gourdes (i).
1 2 1 . Le sénat correspond directement avec le prési-^ dent d'Haïti , pour tout ce qui intéresse l'administration des affaires publiques en général ; mais ne peut , en ancien cas , l'appeler dans son sein pour faits de son administration.
122. Toute correspondance individuelle touchant les affaires publiques , est interdite entre les membres du sénat et ceux de la chambre des communes.
1 23. Au sénat seul il appartient de nommer le président d'Haïti : tout autre nomination est illégale et attentoire à la constitution.
124* Le sénat, sur la dénonciation du chef du pouvoir exécutif ou de la chambre des communes , rend des décrets d'accusation contre les agens comptables et les membres du corps judiciaire ^ lesquels ne peuvent être jugés par les tribunaux ordinaires sans cette formalité.
125. Xa constitution attribue au sénat le pouvoir de sanctionner ou de rejeter tous traités de paix , d'al-
(i) Environ 85oo francs.
( Note de Vitufettr du P, If 4 )
Uance on de commerce, faits par le président d^Haïli avec les puissances étrangères , ainsi que les décIaratioB9 de guerre.
136. Le sénat décrète les sommes qui doivent être af" fectées à chaque partie du service public , d*après le budjet de dépense fourni par le secrétaire d'Etat.
127- Ki le sénat, ni la chambre des communes ne peuvent déléguer les pouvoirs qui leur sont attribués par la constitution.
Ils ne peuvent non plus s'immiscer dans les causes judiciaires , ni dans les attributions du pouvoir exécutif.
128. La responsabilité devant essentiellement peser sur le ou les secrétaires d'Etat ainsi que les autres fonctionnaires , le sénat et la chambre des représentans des communes peuvent les mander pour les entendre , soit sur les faits de leur administration ou de l'inexécutioû des lois qui les concernent.
Les fonctionnaires désignés au présent article , appelés pour ces causes , sont entendus en comité général ] et s'il résulte de leur conduite , preuve de malversation , dilapidation ou tout autre délit tendant à renverser la constitution , et à compromettre la sûreté de l'état , le sénat rend un décret d'accusation contre eux.
129. Lesdits fonctionnaires ainsi décrétés d'accusation , sont suspendus de leurs fonctions et renvoyés à la haute-cour de justice, pour être jugés conformément aux lois.
i3o. Tout fonctionnaire acquitté par la cour de justice reprend de xlrait ses fonctions*
13 !• Les sénateurs et les représentans dos comiâuDes puissent , tant en fonction que hors , du respect des ci-^ toyens.
La garantie nationale et législative des sénateurs ^insi que leur responsabilité envers la nation , leur est conunune avec les représentans des communes comme il est prévu par les articles 89 , 90, 91 ) 9^ ? 93 , 94 9 9^9
96» 97>9*î99ct^^o• I32. Toute loi adressée ati sénat , par la chambre
des communes , sera. soumise aux formalités exigées par
les articles 8 , 83, 84 et 85.
i33. Toute loi acceptée par le sénat, portera cette formule : « Le sénat décrète Faceeptation de ( telle loi » .portant tel titre ) laquelle sera, dans les vingt-quatre » heures , expédiée au président d'Haïti , pour avoir son » exécution suivant le mode établi par la constituh tion. ))
134* Dans les tSLt de rejet d'une loi pi^oposée par la tihambre des communes , le sénat ne sera point tenu d'en déduire les motifs.
i35-. Lejsénat exerce sur ses membres la même police que celle prescrite par Tarticle 77 , pour ceux dé la «hambre des représentans des communes^
i36. Lorsque le sénat s'ajournera , il laissera un co* ttiité permanent : ce comité ne pourra prendre aucun ar* ïrèté que peur sa convocation.
TITRE VL
Promulgation des lois, 137. Le président d'Haïti fait sceller les lois et les
décrets du corps législatif, dans les deux fours après leur • réception.
i38. La promulgation des lois et des actes du corps législatif est faite en ces termes : « Au nom de la répu- » blique y le président d'Haïti ordonne que ( loi ou Aé" )) cret ) du corps législatif ci-^lessus , soit revêtu du » sceau de la république , publié et exécuté. »
i4o; En aucun cas, la promulgation des actes du «orps légidatif ne peut être suspendue»
Le président d'Haïti est à vie
143. Le président avant d'entrer dans l'exercice de ses fonctions prêtera , par devant le sénat , le serment suivant : Je jure à la nation , de remplir ^fidèlement l'office de président d'Hayti; de maintenir de tout mon poussoir la constitution; de respecter et de faire respecter les droits et V indépendance du peuple hay-tien.
i44* Si le président n'a point prêté le serment cidessus , dans le délai de quinze jours après la notification de son élection , il est censé s'y être refusé , et le sénat procédera dans les vingt-quatre heures , à une nouvelle élection é
145. 'pour étie président , il faut être âgé de trente* cinq ans*
( spl )
k46. Tout citoyen de la république est éligible k t'oiBce de président d'Haïti.
i47- En cas de vacance par mort , démission ou dé-^ chéance du président , le ou les secrétaires d*État exerceront, en conseil) Tautorité executive, jusqu'à l'élection d'un nouveau président.
148. Si le sénat n'est pas assemblé , son comité per-* manent le convoquera extraordinairement , pour qu'il procède sans délai à l'élection d'un président.
1 49> Le président pourvoit , d'après là loi , à la sûreté extérieure et intérieure de la république.
1 50. Il peut faire des proclamations conforme^ auï lois et pour leur exécution.
i5ï . n commande la force armée de terre et de mer.
i53. il Surveille et assure l'exécution des lois dans les tribunaux, par des commissaires à sa nomination, qu'il peut révoquer à volonté*
1 53. Il propose les lois , excepté celles qui regar()ent l'assiète , la quotité , la durée et le niode de perception des contributions publiques , leur accroissement ou diminution ^ elles sont discutées , adoptées ou rejetées par la chambre des communes , qui , dans le cas , motive son rejet.
154. Les projets que le président propose , sont rédigés en articles^ en tout état dé discussion de ces projets, le président peut les retirer 5 il peut les reproduire , ou modifier à la prochaine session de la chambre.
' 1 55. Il peut faire tout traité de commerce, d'alliance et de paix avec les nations étrangères , ainsi que les dé-
tlarations àe guerre^ lesquels ne valideront qu'aprb avoir reçu la sanction du sénats
i56. Il nomme les agens près les puissances ougou-' vememens étrangers, qu'il révoque à volonté.
157. II nomme également tous les fonctionnaires civils et militaires, et détermine le lieu de leur résidence.
i58. Les relations extérieures et tout ce qui peut les concerner appartiennent au président d'Haïti.
1 59. Si le président d'Haïti est informé qu'il se trame quelque^ conspiration contre la s&reté intérieure de rÉtat , il peut décerner des mandats d'arrêt contre les auteurs et complices^ mais il est obligé , sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire , de le$ renvoyer dans le délai de deux jours pardevant le tribunal habile à les juger.
160. Le président d'Haïti reçoit une indemnité annuelle de quarante mille gourdes (i).
161. Le pouvoir exécutif surveille la perception et le versement des contributions , et donne tous les ordre» k cet effet.
162* Il surveille également la fabrication des mon^ naies par des agens à son choix.
i63. Au sénat seul appartient d'examiner et de dé* créter la culpabilité du président d'Haïti.
(t) Environ aaO|OOp francs.
( Noig de fauteur du P. H^ )
( agS )
164* La eonstitutioii accorde au pxësident d*H«ti h- ^oit de d^gner le citoyen qui devra lui succ^er.
Ce choix sera consigné dans une lettre autographe, cachetée et adressée au sénat, laquelle ne pourra être ouverte avant la vacance de la présidence.
Ce dépôt sera gardé dans une cassette particulière fermant à deux clefs difierentes , dont l'une restera entr<^ les mains du président d'Haïti , et Tautre «itre celles du président du sénat.
i65. Le président peut, à sa volo&té, i^rer son cheix, et le lemjia^ccr de la même manière que cidessus.
166. Le sénat admet ou rejeté le citoyen désigné par le président d'Haïti pour lui succéder.
En cas de rejet, il procède dans les vingtnjuatre heures^ à la nomination du président d'Haïti.
167. Il y aura près du pir^dent d'Haïti, un secrétaire-général chargé du travail personnel.
TITRE vin.
Pouvoir judiciaire.
168. Il sera créé un grand- juge, chargé de l'administration de la justice , et dont les attributions seront établies par la loi.
169. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exereice du pouvoir législatif, ni faire aucun règlement.
170. Us ne peuvent arrêter ni suspendre l'exécution d'aucune loi, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leur fonction.
Nul ne peut être distrait de$ juges que la loi Im
assigne , par aucune commission ,^ ni par d'autres attrH» butions que celles qui sont déterminées par une loi antérieure.
173. Les juges, les commissaires du pouvoir exécutif et leurs substituts près les tribunaux, sont salariés par TÉtat.
• rtyS. Les juges , les commissaires du pouvoir exécutif et leurs substituts , ne peuvent être distraits de leurs fonctions pour aucun service public, à moins d'uB danger imminent.
iy5. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères , Toncle et le neveu , les cousins au premier degré, et les alliés i ces divers degrés, ne peuvent être simultanément membres du même tribunal.
176.' Les séances des tribunaux sont publiques^ les juges délibèrent en secret^ les jugemens sont prononcés à haute voix^ ils sont motivés.
177. Nul citoyen, s'il n'est âgé de vingt-*cinq ans au moins, ne peut être juge ni^ commissaire du pouvoir exécutif.
De la justice cwile*
178. II ne peut être porté atteinte au droit de faire prononcer sur leurs différends par des arbitres du cboix dés parties.
179. La décision de ces arbitres est sans appel, si les parties ne l'ont expressément réservé.
1 80. Le pouvoir législatif détermine , par une loi 4 le nombre des juges-de-paix et de leurs assesseurs dan^ chaque département.
' 1 8 1. La loi détermine également les objets dont les )ugesHie"-paix et . leurs assesseurs connaissent en dernier ressort^ elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent à charge d'appel.
1 82. Les affaires dont le jugement n'appartient point aux juges-de-paiz, peuvent être portées immédiatement devant eux pour être conciliées ; si le juge-de-paix ne> peut les concilier , il les renvoie pardevant le tribunal
i83. La loi détermine le nombre des tribunaux dans: chaque département^ les lieux où ils sont établis^ leur mode d'organisation, et le territoire formant leur ressort*.
i84* Il 7 aura près de chaque tribunal civil un. commissaire du pouvoir exécutif, un substitut et un greffier.
i85. Le tribunal civil prononce en dernier ressort ^ dans les cas déterminés par la^ loi , sur les appels des |ugemenS; soit des juges -de-paix, soit des arbitres, soit des tribunaux d'un autre département.
De la justice criminelle^.
186. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police , et nul ne peut être mis en état d'arrestation , ou détenu , qu'en vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de police , ou du pouvoir exécutif, dans le cas de l'article iSg, d'un décret de prise de corps d'un tribunal, ou d'un décret d'arrestation du pouvoir législatif, dans les cas où il lui appartient de le prononcer , ou d'un jugement de condamnation à la prison.
I 187* Pour que Tacte qui ordeaae rarrestatiOD' pstsfo Atre exécuté , ii faut : i .0 qu'il exprime formellemail la motif de Tarreitation , et la loi en conformitë de la-t quelle elle est ordonnée \ a.o qu'il ait été notifié à odul qui en eslTobjet, et qu'il lui en ait été laissé copie^ 1^8. Tftute personne saisie et conduite deyantroffi-^ cier de police , sera examinée sur-le-champ, 00 iaais le four mteie an plus tard,
189. S'il résulte de l'examen, qu'il n'y a aucun ^et d'inculpation contre elle , elle sera remise aussitôt en liberté ; ou , s'il j a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, ^e y sera conduite sous le plus bref dâai, qui, en aucun cas , ne potirra excéder trois jours,
190. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si elle donne caution suffisante , dans les cas où la loi per« met de rester sous cautionnement.
191. Nulle personne, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi , ne peut être conduite ou détenue que dans les lieux légalement et puMîqueioenI désignéa pour servir de prison,
192. Nul gardien ou concierge ne peut recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un mandat d'ar-^ rét dans les formes prescrites par les articles 169 et 161 > d'un décret de prise de corps , d'un déci'et d'accusation, ou d'un jugement de condamnati<»i à la prison , et sans que transcription n'ait été faite sur son regîstçe.
193. Tout gardien ou concierge est tenu , sans qu'au-i cùn ordre puisse l'en dispenser , de représenter la per^ sonne détenue à l'officier civil ayant la police ie la
maison de dëtêntion , toutes les fois qu*3 ed sera requis par cet oiBSicier*
194* La représentation de la personne dëtenne ne pourra être refusée à ' ses parens et amis porteurs de Tordre de Tofficier, lequel sera toujours tenu de Faccorder, à moins que le concierge ne tieprësenfe uneordon-' nance du juge , transoîte sut son registre , pour tenir la personne arrêtée en secret.
195. Tout homme , qtielle que soit sa place ou son emploi , autre que ceut à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera ou fera eiécuter Tordre d'arrêter un individu , ou quiconque , dans le cas même d'arrestation autorisée par la loi, conduira ) recerra, ou retiendra un individu dans un Keu de détention non publiquement et légalement désigné; et tout gardien qui contreviendra aux dispositions des articles précédent, seront poursuivis comme coupables du crime de détention arbitraire.
196. Toutes rigueurs en^loyées dans les arrestations , détentions ou exécutions, autres que celles prescrites par la loi , sont des criihes.
197. La loi détermine le nombre des tribunaux criminels dans chaque département 9 les lieux on ils seront établis , leur mode d'organisation, et le territoire formant leur ressort.
198. Les juges dvils peuvent exercer les fonctions des juges crûninels.
199. Le pouvoir législatif pourra établir la procédure par jury en matière crimineile.
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soumise, dans c« cas, à la discipline militaire : dans tout autre cas , elle n'est soumise qu'i la loi.
at4. L'aiiuëe se recrute suivant le mode établi par la loi.
TITRE X
De Vagriculture et du commerce.
2i5. L'agriculture, premièie source de la prospérité des états , sera protégée et encouragée.
Son accroissement et sa durée dépendent uniquement de la confiance et de la justice qui doivent réciproquement exister entre le propriétaire et le cultiTateur.
216. La police des campagnes sera soumise à des lois particulières.
217. Le commerce, autre source de félicité publique , ne souffrira point d'entraves et recevra la plus grande protection.
218. La personne des étrangers ainsi que.leurs établissemens de commerce sont placés sous la loyauté et la sauve-garde de la nation.
TITRE XI
Du ^ecrétaire-d'état*
21 g. Il y aura un secrétaire-d'état nomme parle président d'Haïti , et qui résidera dans la capitale de la république.
2ÛO. La loi fixera les attributions du secrétaire-d'état.
221. Les comptes détaillés des dépenses publiques, feignes et certifiés par le secrétaire^d'état , sont arrêtés le
( Soi )
3i décembre 4^ cbaque année, pour être rendus à la ' chambre des représentàns des communes , au commencement de chaque session.
' Il en sera de même des états de recette de diverses contributions de tous les revenus publics.
!222. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant leur nature : ils expriment les sommes touchées et dépensées , année par année , dans chaque partie de l'administration générale.
223. Le secrétaire-d'état et le grand-^juge , sont respectivement responsables de l'inexécution des lois rendues par le corps législatif, ainsi que des actes du pouvoir exécutif.
224, Ces deux grands fonctionnaires sont les orateurs chargés de porter la parole, au nom du pouvoir exé« fiutif , devant le sénat et la chambre des représentàns des communes.
:^5. Sur la proposition du président d'Haïti, la chambre des représentàns des communes pourra créer d'autres offices de secrétaire - d'état , si les besoins du service l'exigent*
TITRE XII
]^és^ision de la constitution.
226. Si l'expérience fesait sentir les inconvéniens de quelques articles de la constitution , le sénat en proposerait la révision.
227. Lorsque dans'im espace de neuf ans , à trois épo-' ques éloignées Tune de l'autre de trois années au moins ^
TITRE Xin.
De la mise en actis^ité de la constitution,
a43. La constitation sera mise de suite en activité.
244. En attendant que les membres qui seront nommés par rassemblée constituante se réunissent au Port-au-^ Prince , dans le nombre prescrit par la constitution , l'assemblée constituante se fprmera en assemblée législative et fera tous les actes législatifs attribués au sénat. .
ai5 et dernier. Aussitôt que les sénateurs seront rendus au Port-au-Prince*, ils en donneront connaissance à rassemblée législative qui sera ternie de se dissoudre de suite.
N. B, — Les articles 8ô et 201 sont ainsi conçus (i) r 8o. Les membres de la chambre des communes reçoivent une indemnité évaluée à deux cents gourdes par mois, pendant leur session , et une gourde par lieue qu'ils auront à faire pour se rendre au siège du gouvernement , laquelle indemnité est à la charge de leur commune respective , d'après le mode établi par la loi. 201 . Le pouvoir exécutif dénonce à ce tribunal , sans préjudice des parties intéressées , les actes et jugemens dans lesquels les juges ont excédé leur pouvoir^
(i) Ce]V,B, n^est pas la rectification de fautes commises dans notre édition du pacte soscial d*liaïti : c*est Verratum qui se trouve à la suite de Te'dition originale : il est suivi de toutes les signatures dont Tacte même ëloit déjà revêtu.
( Note de VauUurdu RH.)
Décret du Sénat , portant nomination à vie du prési^ dent de la république d'Hayti.
a Le Sénat, considérant que la nation , par les modi' fications qu'elle a apportées dans sa charte constitutionnelle , en date du % juin dernier , a décidé que le pouvoir exécutif sera exercé à vie par le magistrat qui devra être élu à cet effet ^
)) Considérant que ce serait manquer le but proposé , si le choix qui doit être fait par le sénat ne répondait pas à Tattente publique.^
» Considérant enfin que le président actuel en exercice a , pendant le cours de son administration , justifié la haute opinion qui avait été conçue en sa faveur à cet égard ^ et a justement mérité la confiance nationale \
£n conséquence , le Sénat , usant des droits qui lui sont donnés par Tartide laS de la révision de la constitution, déclare qu'il y a urgence, et décrite ce qui suit :
Art. i«'. Le citoyen Alexandre Potion , président actuel) est nommé président à vie.
a. Le présent décret sera envoyé au président d'Haïti , pour être imprimé et publié dans toute retendue de la république.
A la maison nationale^du Port-au-Prince , le 9 octobre i8i6,ani3de Findépendance.
J. B. "BkYKRjy ^ président.
SiMOiï, secrétaire.
Le 10 octobre 1816 , le président à vie prêta le ser meot de maintenir la Constitution et de faire res*
( So6 )
pecter IHndéptndtmce du peuple. Jlvenaitderépondr^^ le 6 du mois , à la première lettre qu'il avait reçue d<; MM. de Fontanges et Ësmangart , envoyés par le j&oi de France pour traiter avec Pétion (Voyez le n.o 2 des pièces justificatives, recueillies ci -dessus, lettre D, page 2 1 3 ), et sa seconde entrevue avec eux avait eu lieu dans la soirée du 8 (Voyez les n."^ 5 et 6 de la même correspondance, page 22a). Les commissaires du Roi s*éloignèrent du territoire de la républicpie , le 9 octobre , ne voulant pas, sans doute , être les témoins d'une fête qui devait leur laisser peu d'espoir de succès. Ils se .portèrent sur le Gap, pour entamer une négociation avec Christophe , qui ne répondit pas à leur lettre , écrite en mer , le 1 2 octobre , à la vue des Gonaïves (n.o 8 des pièces D , page 228 de ce volume). De retour au Portau-Prince le 23 , ils s'éloignèrent définitivement le i o novembre, pour revenir en France»' La cérémonie du 10 octobre avait fixé le sort de la république d'Haïti.
( Nofr tin Vantettr 4u P. M. )
(So7)
Pfote ptihliée par ordre du Roi Christophe^ ;
lors de la mission de MM, de Fontanges et *
Esmangart. '" j
Daiislâ matinée du 17 octobre, la vigie du cap Henry signala deux bâtimens, une frégate et un brick, louvoyant dans le large; reconnus pour des bâtimens de guerre , à leurs manœuvres , ils furent suspectés pour être des bâtimens ennemis qiïi croisaient devant le port et qui n oâaient pas s'approcher de trop près.
tiC lendemain au matin , ils s'approchèrent du port et se tinrent à une distance à-peu-près de quatre lieues.
Le duc de la Marmelade , gouverneur de la capitale , se rendit au fort de Picolet , pour observer les manœuvres de ces bâtimens ; à leurs pavillons, ils furent reconnus pour être des bâtimens français.
Vers deux heures de l'après-midi , la frégate fit le signal au brick , qui était dans le large , de s'approcher d'elle; le canot du brick se rendit à bord de la frégate, apparemment pour prendre des ordres; et, une demi-heure après,
il s'en retourna à bord du brick ; la fi*égate et le brick hissèrent le pavillon haïtien au mât de misaine, et pavillon blanc au grand mât et au mât d^artimon, et firent pleines voiles sur le ifort de Picolet. ^
Alors le gouverneur, présumant que ce pouvait être des bâtimens parlementaires , ordonna de feire approcher le canot du pilote , sous la volée du fort , pour être prêt à faire entrer les bâtimens , dans le cas qu'ils l'eussent demandé.
A cette manoeuvre, chacun crut qu'ils allaient entrer incessamment dans le port.
Le pilote se triait devant le fort , ayant pavillon haïtien , à les attendre.
Le brick s'approcha à deux lieues environ du fort , se mit en panne , vira de bord et tira un coup de cianon.
L'on s'attendait à chaque instant qu'il aurait mis son canot à la mer , avec son pavillon de parlementaire , pour venir parler au comman-» mandant du fort et faire connaître l'objet de sa mission, ou demander le pilote, s'il voulait entrer dans le port, comme cela se pratique chez toutes les nations : point du tout , le brick continua à faire des manœuvres et tira plusieurs coups de canon.
(Sô9)
La frégate et le brick, fatigaés d'attendre vainquent que nous eussions envoyé à leurs bords , s'éloignèrent et firent route dans le canal de la Tortue. Le même jour, la vigie signala un brigantin , faisant route dans Fouest; le brick français porta dessus, l'aborda, lui parla pendant long-temps et ensuite s'éloigna; le brigantin , que l'on reconnut pour être un Américain , changea sa destination et vint rôder aux environs du port; pendant plusieurs jours, il fit mine de vouloir entrer; un soir, il ^ s'approcha tellement , qu'on crut qu'il allait le faire; le pilote s'avança et, au grand étonnement de tout le monde , le brigantin s'éloigna : enfin, après avoir rôdé, pendant six jours, devant le port , il se détermina à entrer.
L'interprète du cap Henry se rendît de suite à bord, pour remplir les formalités d'usage : il reconnut que le brigantin était le Sidney Crispih de New-Yorck , capitaine Elisha-Keen , ayant le sieur Jacob M. King pour subrécargue ; ces deux messieurs déclarèrent qu'ils étalent porteurs de deux lettres pour S. M. le roi d'Haiti , qui leur avaient été remises par le capitaine du brick français le Railleur.
L'interprète s'empressa de faire son rapport âu gouverneur, qui se rendit immédiatement
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6ur la cdle du roi , pour interroger le ca^ltaiiie et le subrécargue, et savoir ce que c était que ces lettres; mais quels furent l'étonnement et l'indignation du gouverneur , lorsque le capi» taine et le subrécargue américains lui présentèrent deux lettres, sans contre-seing, étant dans des formes inusitées : A M. le général Christophe , au Cap français ! Le gouverneur manifesta sa surprise et son extrénie; indignation ; et il dit au capitaine et au subr.écargi^e qu'il était étonné que des Américains, qui commercent avec Haïti depuis tant d'années, qui jouissent de la protection du gouvernement, et qui comme nous étaien^ parvenus à la liberté et à l'indépendance, avaient pu se charger d'une commission aussi déshonorante qu'elle était déplacée, pour des hommes qui appartiennent à une nation amie des Haïtiens. Le gouverneur leur fit de suite la remise des deux lettres sans les décacheter, et' leur sÎt gnifia l'ordre d'avoir à les rapporter à ceux qui leur en avaient fait la ren^ise, et d'avoir. à sortir du port sur-le-champ; ce qui fut exécuté. Tous les canots du port remQrq^èrept le brigantin^ qui fut mis ctehors immédiatement.
, Le brick le Spéculant, sortant du cap Henry,
allant aiik Gonaïves, rencontra la frégate et le brick français en vue du Cap-à-Foux.
' Les commissaires se doutant bien que leurs tettres ne seraient point acceptées , si elles n'étaient adressées dans les formes usitées, profitèrent de Toccasion de ce bâtiment, pour faire passer un paquet sous le couvert du commandant du port des Gonaïves, qui contenait la lettre jet l'ordonnance imprimées ci-après (i). ' Il est bon d'observer que , par la lettre des
(i) La lettre des commissaires du Roi à Christophe, se trouve ci-dessus , pages 228 à 23i , d'après la copie que MM. Esmangart et de Fontanges en avaient donnée au président Pétion et que celuin^i a publiée. Dans la copie imprimée paF ordre de Christophe, on à supprimé lès mots : nous croyons des^oir joindre à notre lettre. . et les quatre lignes et demie qui terminent la phrase. Avant la date , au lieu des mots en vue des GonaXçes , la copie die Christophe porte , en i^ue du Cap^à-FouXy sans contenir les mots , à bord de la frégate du JRoi^ la More.
L'ordonnance, dont Christophe commanda aussi Fimpression , est celle qu'on a vue ci-dessus , pages 2 1 9 — 221, et dont la copie avait été remise également au président Pétion.
«' ( IVote de V auteur du P. H, )
commissaires, datée en vue du Cap-à-Foux, le 1 2 octobre, on voit qu'ils nous annoncent devoir aller au Port-au-Prince, comme point central, pour communiquer delà avec le sud et le nord ; tandis que nous étions parfaitement instruits que dès le 5 octobre au soir, la frégate la Désirée et le brick le Bailleur avaient touché au Port-au Prince, ayant à leurs bords lesdits commissaires. Les perfides! ils n'avaient pas même commence à s'aboucher avec nous , qu'ils usaient déjà de ruse et de mensonge , pour pouvoir nous tromper!
Voici les noms des ci devant maîtres^ qui viennent pour réclamer ou tromper leurs cidevant esclaves.
Le vicomte de Fontanges, ex-colon des Gonaïves, ex-colonel du régiment du Cap, excommandant du cordon de la Marmelade , et qui a fait la guerre aux généraux Jean François et Biassou, contre la liberté , il y a vingt-quatre ans; maintenant lieutenant-général, commandeur de l'ordre de Saint-Louis, officier de la légion d'honneur etc. , commissaire du Roi à Saint-Domingue.
Esmangart, ex-colon, grand planteur de la plaine des Cay es , maintenant conseiller d'état,
chevalier de l'ordre royal de la légion d*hon« neur , commissaire du Roi à Saint-Domingue.
Georges du Petit-Thûuars , ex-colon du Bas- Limbé, connu pour être imbu de tous les préjugés de l'ancien régime, qui exècre les noirs et les hommes de couleur; maintenant capitaine de vaisseau, commissaire, idem{i).
Laujon, ex-colon, ex-procureur du Roi à Safînt-Marc, connu par ses mémoires que nous avons sous les yeux , et qui nous font augurer quelles doivent être ses intentions actuelles ; commissaire idem.
Jouette, ex- colon de la montagne des Arcahayes,*un des satellites de Leclerc et de Rochambeau, maintenant colonel d'infanterie; commissaire idem.
Cotelle Laboulatrie , ex-colon , ex-procureur au Port-au-Prince, maintenant procureur du Roi , et commissaire à Saint-Domingue.
i>ii I ,.
(i) M. Georges du Petit-Thouars mourut en mer, pendant la traversée. M. Aubert du Petit-Thouars , dont il est parlé dans les pièces de la négociation de 1 8^4^, est son neveu.
( Note de F auteur du P. H. )
Gw
Le président Pëtion mourut le 2g mars 1818 ^ àFâge de 48 ans. Ses obsèques furent maguifi(]ues. La nation entière vint lui offrir le tribut d'une juste reconnaissance. On prononça , dans toutes les communes , son oraison funèbre : nous donnons ici un extrait du discours de M. Hérard Dumesle , des Cayes , Haïtien recommandable par ses sentimens patriotiques.
« Heureux celui qui, en s*approchaAt du tombeau d'un grand homme, éprouve ce sentiment prafond qu'inspirent les bienfaits et la gloire ! Heureux, le panégyriste qui, dant le recueillement de la douleur, peut axlresser ces paroles aux mânes qu'il honore : a La basse adu*- » lation n'a jamais souillé mes lèvres ni ma plume duy> rant ta vie , et l'eneens que je viens brûler sur ton » cercueil est aussi pur que ton âme. » .
y> Avant d'offrir à la mémoire du président d'Haïti le ti*ibut d^élogcs et de regrets que nous venons lui payer ici, tournons nos regards vers cet arbre saeré, dont les rameaux ombragent les tombeaux des défenseurs èe la liberté j et arrêtons-les sur cet autel dédié à la patrie ; en les reportant dans ce sanctuaire , consacré au Dieu
de t'univers j nous nout lentirons pénétra d'utie émo-* tion salataire , qui élèvera no^ àmei> m niveau de celle de ce mortel réviére'.'
» U n'est plus , cefaii qui mérita le titre de Père de là patrie^ celui à qui FantiqUité )eikt élevé dès autds, et auquel la postérité confirikiera le titre de Grand, que ses contemporains lui ont donné,.. Pétion n'est plus..^ et le génie d'Haïti , couyeit d'Un crêpe funèbre , le rede* mande vainement -au destin. Le pbilantrope , le héros bienfaiteur de s^ patiie, k législateur qui consacre ses veilles à chercher tes vraies sources dé la félidté publi* que , le politique humain , le magistrat intègre , tous sentiront couler leurs larméâ au récit de ses vertus et de saj^oire; ili brigueront l'honneur d'imiter un homme qiû réunissfiit toutes les vertus à un degré si éminent^ ils regrettero^t que leoiel les ait fait naltreioin du théâtre oà s'^er^t son inflijiénpe , et qu'ils n'aient pu participer a^ bpi^h^or de vivre sçius son gouvernement^ ils prenifWt plai^r à associer sqn- nûi|i à ceux des Titiis et des Marc-Aurèl^. ; ...
. )» Je; ne ferai pas le tableau, de tout^ les belles actions dont sa vie fiijt r^^i^pli'e , .çt q^i ont illustré son gouver'* i4{^^0t| j'^balidontié çe% grands traits au pinceau de l'Histoii^e , et je me borne ici à vous offrir une légère esqiii^ d:$.qu<elqi}esf «circbnstances que*. nous aimerons toujoufs à. nous ; rappeler,;
. » Atexandlre Pétion , dès l'aurore de la révoluticm , mointra ce grand carikctère.qui présagea ses hautes, destinées^ toujours calme et réfléchi) il n'était.pas soumis
i rcffenresceDGe des passiont qui rendent les grandi hommes si souvent inférieors à eux-mêmes , en leur faisant payer des tributs honteux aux faiUesscs humaines. D se lança dans la carrière militaire , oA sa braroure et te$ talens lui ouvrirent le chemin des honneurs. Après avoir parcouru plusieurs grades , il devint adjudant-^ nâral : c^est alors que son grand cœur se d^loya, et que le déplorable siège de Jacmel prouva ses talens, sa magnanimité et sa valeur. Mânes des guerriers , compagnons de sa gloire , valeureux Ogé , vous quittez un instant Tcmpire de la mort^ vos froides cendres se raniment an sein de vos tombeaux!
» Nous ne suivrons pas Alexandr<; Pétion en Europe, où les malheurs de son pays le forcèrent de se retirer. C'est sous notre ciel heureux, que nous aimons à voir ce héros déjouer Taffreuse politique européenne, gravissant ces montagnes inaccessibles , oà s'était réfugiée la Liberté , cette idole chérie, dors proscrite dans nos cités. C'est dans cette lutte glorieuse que nous aimons à le contempler, soit au conseil, soit i l'armée ; toujours sublime dans ses actions , et persuasif dans ses discours, ayant la plus grande part aux victoires qui nous procurèrent cette indépendance , qu'il a si bien affermie dans la suite.
» Ombre révérée, si tu dédaignas ces lauriers ensmiglantés^ si la conquête des cœurs te pfflrut le seul triomphe digne de toi , ne crains pas que je profane ton auguste nom, et te ravisse cette gloire pure qui ne coûta jamais de larmes à Thumanité : l'univers la publiera!
Mais pouvons-AOtts écarter les souvenirs de ces cruels étrangers qui venaient sur nos rives porter la désolation et la servitude ?
» C'est ici l'époxjue la plus |j^ôrieuse de sa vie, et, pour y arriver, je franchis un intervalle imftiense , qui ne fut marqué que par ses trophées militaires et ses actions, généreuses. Alexandre Pétion fut élu président d'Baïti , par le vçeu unanime du peuple , vœu que le sénat s'empressa de consacrer. Le premier usage qiTil fit de son autorité, fut de ranimer nos institutions, qu'il avait concouru à former , et de leur donner cet essor qui leur a imprimé un caractère de stabilité qu'admireront les siècles futurs. Durant sa présidence, dont le terme fut celui de sa vie, il s'occupa sans cesse à ancrer le vais-* seau de l'État au port de la constitution , à faire jouir le peuple de la plénitude de ses droits , à rappeler nos concitoyens des climats de l'Europe, où ils vivaient comme exilés de leur sol natal; à restaurer la morale et l'éducation publique; et^ quand toute espèce de gloire semblait se réunir pour couronner ses travaux , et que la Renommée annonçait au monde que l'apôtre de l'humanité, son défenseur et son héros, venait de paraître sur notre horison , il disparait au milieu de nous !
» 0 toi, qui es ravi à notre amour et à nos vœux , mais dont Tàme subUme s'est. élevée vers cette essence divine dont elle émane , du sein de l'immortalité daigne encore fixer tes regards sur nous. Couvre-nous de tes ailes protectrices. Éclaire celui que tu as désigné
pour noas conduire. In^re-lui cet amour de la patiié qui embiisa ton cœur. Fais que , comme toi , toute sa sollicitude, ne tende qu'au bonheur du peuple^ sans lequel ceux qui le gouyement n'en peuvent goûter de véritable. Fais fructifier tes vertus sûr cette terre chérie, afin que le voyageur qui y s^ord^a (quaiid la génération qui succédera à celle-ci sera remplacée par une autre) dise , en voyant les heureux effets de tes exemples : « Ici vécut un bienfaiteur de l'humanité \ les lois, » qui font le bonheur et la grandeur de cette nation , » sont dues à son génie. » ^
» Pères et mères de famille, vieillards , et vous , in^ téressante jeunesse , l'amour et l'espoir de la patrie , n'oubliez jamais que votre félicité présente et celle dont trous jouirez à TaVenir , est son ouvrage ; qu'il a tout préparé pour le rendre éternel. Que vos enfans , dès le berceau, apprennent à bégayer son nom, et que le récit de ses actions soit leur catéchisme \ il leur incul*quera le germe précieux de l'^amour de la patrie , qui se développera en eux avec leurs organes.
» Tous, étrangers , présens à cette auguste et triste cérémonie, vous direz, en retournant dans vos patries, que vous avez vu la population de^ Cayes suffoquée par les larmes et anéantie par la douleur , en rendant le dernier devoir à ce grand homme (i). »
(t) LNiuteur de cet éJoge^ M.Hérard Dumesle , estuq noir, ëlevé à la NouTclle- Angleterre. Il exerce, aux Cayes, la profession d*aYocat. On lui doit plusieurs bons éerits en feveur de Tindépendance d'Haïiî.
( Nofc de routeur du P. H. )
{oig )
DÉTAILS SUR LA COUR DE CHRISTOPHE
Nous avons sou$ les yeux Valmanach royal d'Hayti^ pour Taimée i8ao, la neuvième et dernière du règne de S. M. Henri le»'. Une lettre deM. leduc deLimonade * à Féditeur , placée en tête du volun^e , annonce que pour donner à raimanach toute Tauthenticité possible , ce ministre fournit lui-même les renseigqeniens nécessaires sur la division et la nomenclature des autorités, et une analyse exacte de toute» les parties de Fadministiation. Parmi les paroisses ou cantons d'Haïti , on eti trouve plusieurs dont le nom parait un peu singulier ; telles sont les communes du Dondon, de la LUnopade, du Trou^ de TAcul , du Limbe , de la Mar^ielade y du petit Trou et de TAnse à veau. Ces dénominations étaient pelles qu'avaient imaginées les premiers Colons, propriétaires de plantations. Quand Christophe eut pris le titre de roi et le nom de Henri Ici', , il s'empressa de créer une noblesse. Il eut à sa cour des ducs du Dondon, de la Marmelade et de la Limonade. Mais , à Bien con^^ sidérer la chose , puisque les t^r^es pu majbrats de ces seigneurs s'appelaient ainsi ^ on ne doit rien trouver de
plus extraordinaire dans leurs titres que dam ceux de prince X Orange^ et de duc At Bouillon.
On observe, que Talmanach royal d'Haïti ne donne pas la liste des sourerains de TEurope. Immédiatement après le comput ecclesiastit[ue et les éclipses de 1820^ visibles dans 111e de Saint-Domingue , selon le cakul de M. Moore , professeur de mathématiques au collège royal, savant astronome, qui n'avait pas, cependant, su prévoir Téclipse totale de la monarchie nouvelle , on passe au lever et coucher des planètes et aux observations météorologiques faites au Cap Henri en 1819. Suivent les fêtes du royaume , qui sont celles de Tindépendance; de Fanniversaire de la fondation de la royauté \ de Tagriculture; Tanniversaire du couronnement du roi et de la reine ( a juin 181 1 )', la fêté du roi, celle du prince royal et la fête de la reine. Le 29 novembre on célébrait Tanniversaire de Texpulsion de Farmée francaisedu territoire d'Haïti \ et le 3o du même mois il y avait une grand'messe, pour remercier Dieu de cet événement; Enfin , après le calendrier catholique romain , on donne,^^ dans le chapitre 1er. les noms et les jours de naissance des membres de la famille royale d'Haïti.
Henri i«r. était né le 6 octobre 1767 : la rdne avait onze ans dé moins que lui : Jacques-Tictor-Henri , prince royal , qui fut massacré en 1820 , était né en i8o4« La* princesse, qui vit encore aujourd'hui avec sa mère , est venue au monde en i8oo.
Le chapitre II nous fait connaître que le royaume avait cinq grands-maréchaux , dont quatre sont qps3i&h
iTakesse séréniMime ^ sovoir : le duc du Môle ; le prince du Limbe ; le prince Joachim , duc de Fort-Koyal y marcjuis de TAvalasse ( frère de la mne ) ; et le prince Philippe ) duc de FAilibonite : on ne donne que le titre êeSa Grâce (comme aux ducs anglais ) au duc de Plaisance.
Suitent les ministres : sa gràc^ le duc de Saint-Louis y ministre de la maison du Roi; S. A. S. le prince du Limbe, ministre delà guerre et de la marine; S. Ëz. le comte de ia Taste, ministre des finances et de Tintérieur ; S. Ex. ihonséigneur le duc de Limonade, ministre de^ afiaires étrangères et secrétairénl^tat; S. Ex. monseigneur le coDdt^ de Terre-Neuve , ministre delà justice.
Les grands officiers civils de la couronne étaient : S. A. éminentissime et révérendissime monseigneur le duc de Gonzalès et des Palmes, archevêque d'Haïti^ grand-auffionier du Roi; un grand-échansoù; un grand-N panetier •, le grand-màréchal du palais ; le grand-chambellati : le grand-écuyer ; le grand-veneur , et le grandmaitre des cérémonies.
Dans le thapitre III , on nous donne ce qui concerne Tordre de la noblesse, composé, i.o des princes du royaume , au nombre de quatre (les quatre grands-maréchaux qualifiés ci-dessus d'altesse sérénissime); 2.0 des ducs héréditaires ou à majorât , au nombre de six , savoir : les ducs de Gonzalès , de Morin , de Plaisance , dfe l'Avancé , de la Marmelade et du Dondon ; 3.o des ducs à brevet, qui sont également au nombre de six; les ducs de Laxavon, de Valière, d'Ouanamenthé , de Limo-
nade, de Saint-Louis et du Terrier-Roùgè \ 4^^ ^^ ^^ torze comtes^ 5.<> de soixanter-quatre barons; 6.0 de quarante chevaliers. ^
Pour être juste envers cette noblesse , preSqu'entière* ment de composée de noirs , il faut reconnaître que le plus grand nombpf des hommes titrés à la cour de Ghristo* phe , considéraient leurs diplômes à-peu-près comme les amis de Camot assurent que ce républicain regardait son brevet de comte dans les cent jours. Bien det ducs et des barons d'Haïti se retrouvèrent avec joieau rang des simples citoyens, quand le royaume de Henri I.c' se réunit *à l'état gouverné par le président Boyer. Ce chef éclairé s'empressa de se rendre au Gap , immédiatement après la mort de Christophe, pour s'opposer à toute réaction. Lors de son retour au Port-au-Prince, il y fat suivi par beaucoup de personnages distingués de l'ancienne cour, qui lui ont rendu plus tard, en mainte circonstance , les services les plus signalés.
U est inutile de rappeler ici les noms que portaient avant leur aggrégation à la noblesse royale d'Haïti , tous les grands fonctionnaires de Christophe. Sans distinguer des mécontens , morts ou vivans , les amis sincères et dévoués de l'administration actuelle , nous nous bornerons àdiie qu'avant l'établissement de la monarchie, le prince du Limbe s'appelait Romain^ le prince Joachim ( frère de la reine) , Noël ; le duc de l'Ârtibonite , Daux^ le duc de Plaisance , Magny^ le duc de la Marmelade , né au Congo , Richard^ le duc de Dondon, Jasmin; le duc de Laxavon, Louis-Achille ; le duc de Limo*
nààtyPrip^ost^ le duc de Saint-Louis, Jean^SiMon} le. duc du Terrie]>-Rouge , Charks-Pierre ; le comte d'Ennerj, Raphaël^ le comte du Cahos, Cottereau^ le comte du Gros-Morne , Placide j le comte de Richc'^ Plaine, Hugonin; le comte des Rosiers, Chahlatte. Presque tous appartiennent à la caste noire. Le duc de Morin, décédé aujourd'hui, était de la caste -des hom*mes de couleur : nous avons Vu à Paris , dans les deux dernières négociations , son frère, M. Rouanez, sénateur.
Quant à S. A* éminentissime et révérendissime , monseigneur le duc de Gonzalès et des Palmes, archevêque d'Haïti et grand-aumônier, nous sommes obligés, en conscience, de le réclamer comme un de nos frères blancs , Européens , et de plus , comme membre du clergé de France. Il s'appelait jadis le père Corneille Brêle, de l'ordre des capucins. Ses adjoints étaient un moine français et deux prêtres espagnols , tous personnages assez peu évangéliqùes.
Mais passons au chapitre lY de Talmanach royal.
Après les noms des grands-officiers de la maison du Roi, on y trouva les gentilshommes d'honneur , les gou-* vemeurs des quinze palais du Roi et des dix châteaux; lesquels ch&teaux ont les noms de 7a f^ictoircy de Belle* çue, du Manteau , du Sceptre, de la Ju^ce, de Protège^ du Collier^ de V Embuscade, de la BeUe" Rwière et de la Défaite. Suivent MM. les chambellans, au nombre de douze ^ les trois secrétaires, ]^ bibliothécaire et les quinze éci:^eFs« *
La uctiùn 2 de c^p cbapitie IV contient ks officicB d» U i?iais4>n de la tc^inc : dame d'honneur, dame d'atoun, dames du palais, chevalier d'honneur, chaia*bellans , écuyers , secrétaire d^ commandcmens , goo^ yerneur et professeurs des pages -, rien n'y manque.
Les maisons du prince royal et des princesses ne sont pas moins hien monti^es^ ejjes remplissent les sections 3 et 4*
La section 5 comprend la maiscm militaire du Eoi, composée d'un état-major-général , d'un commissariat* général, d'un corpà 4' artillerie à chetal, 4e quatre compagnies de gardes-du-corps, de trois corps de c)b©yau-légers , d'un régiment de grenfidiers d'infanterie , et de trois compagnies de chasseurs de la garde» S. M. avait trente-trois aides^e-camp , dont quatre lieutenasl* généraux , sept maréchaux-de-caittp , deux miqors-gé^ néraiix, huit colonels, pn^e lieutenans-coloneb et un capitaine.
Nous arrivons au grand-conseil d'État ^ au grandconseil privé du Roi , qui remplisseîit le chapitre -V- 1^ conseillers d'État n'étaient qu'au nombre de trente, ùon compris les ministres 5 le copseil privé ne se conqposiît que de quinze membres.
Le ch^piti*e VI comprend l'ordre royal< ^t UMtitaife de Saint-Henri^ créé le 20 avril x8u , et composé du Roi ty en qualité de chef souve^'âin , grandrnuÊtrcr el (^ dateur ^ des princes de la famille royAllÊf, île ieixe frahdcroix -, de trente-deux conuwodeurs , et d'u» nombre ^ilUmité de cWaU^^. L'ordre ét^itdioté ^5<»,ooa4T.
lie fente, savoif : 5,5oo francs pour ehacuu de^ grandcroix^ a,5oo pour chaque conmaideiîr, et Sbo Ihrres pour 25o chevaliers: !2,5oo livres au trésorier^ 2,000 au frieffier , et i,5oci à l'huissier; 8,000 Ktrcs restaient peur la fabrication des croix.
Nous ne nous ariséterons pas au chapitre VII, qui contient les attr3)ution8 et les noms d^ divers ministred et des etnployës de leurs bureau^ -, les intendances de ta liste civile, des bâtimensy parcs et jardins, des palais et domaiiies de la couronne , du mobilier des châteaux, des garde -meubles particuliers. Le grand -amii^l, lé grand-m^tre d'artillerie, les directeurs des poudres et sd^i^e, y jouent un grand rôle.
On distingue , pîar son extrême concirioia, le chapitre VIII. H se compose de cinq lignes , que voici textuellement : (( La rdigion catholique ^ apostdbique et romaine » est exeixrée à Haïti.
' » Les autres reliions y sont tolérées et protégées.
» Archevêché.
» S., A. Em. et Révér. monseigneur le duc de Gon- » zalès et des Palmés, archevêque. »
L'organisation militaire du royaume tient une place plus considérable dans Tafananach. Le chapitre IX , qui esst consacré à cette partie du service pubUc , nous présente , outire les cinq grands-maréchaux avec qui nous avons déjà fait connaissance , huit lieutenans-généraux, .vingt-cinq vâ^ chaux-de-camp et quatre majors-géné-
rauz. Les gouFerÉenrs mOitaircs de cliacpie province et leurs adjttdans., les commandans d'armes, les lieateniuis de Roi , les inspecteurs aux revues , les regimens d'artillerie , le corps royal du génie, les trente-deux regimens d'infanterie de ligne , les trois régimcns de la cavalerie , et la marine royale , où Ton trouve le grand-amiral , des coBtre-amiiraux, des capitaines de vaisseaux et frégates , remplissent avec fracas une centaine de £euiHdts, que Ton saute pour tomber au milieu àes médecins et des chirurgiens , dans les hôpitaux militaires. Un de ces Esculapes est désigné en ces termes : S. Ex. M. de Turlin, premier médecin du Roi, maréchal «de -camp, commandeur de Tordre de Saint-Henri. Les médecins de première classe ne sont que colonels ^ mais le premier ^hii'urgien du Roi s'appelle S. £x. M. Duncan-Stewart, âiaréchal-de-camp. Le premier des chirurgiens de première classe , ayant rang de lieutenant-colonel ^ s'appelle M. Sans--Fàçon; un de ceux de seconde classe a nom Sans-Souci, et le premier de la troisième classe , au rang de lieutenant , s'appeUe M. Fatal.
On trouve dans le chapitre X une cour des comptes.
Le chapitre suivant contient les employés supérieurs du trésor; les interprètes des langues étrangères; l'intendancç des jardins, eaux et forêts; les monnaies, les poids et mesures.
L'organisatipn judiciaire est l'objet du chapitre XII. Il y d une cour souveraine de justice, des cours d'appel, des sénéchaussées et lieutenans de juges dans les paroisses , des notaires et procureurs , des arpenteurs et pri-
jseurs-vendeurs publics ^ mais on n'y trouve ni gardes du commerce ni recors ^ c'est une lacune fâcheuse.
Le chapitre XIII est consacré à l'administration des ' postes aux lettres.
La chambre royale d'instruction publique occupe le chapitre XIV 5 elle est chargée de suivre et d'étendre les* progrès de l'instruction publique et de surveiller dans tout le royaume les académies et collèges -, de faire composer et imprimer les ouvrages propres à l'instruction populaire et d'établir des écoles-modèles. Il y a des inspecteurs spéciaux des écoles nationales dans toutes les localités, et on compta onze de ces écoles établies d'après le système anglais.
Le chapitre XV est celui des beaux-arts. Il contient
l'imprimeriç royale, l'académie royale de musique, les écoles de peinture.
Ce chapitre est suivi de celui des haras et dépôts d'étalons.
L'almanach se tenni^e par l'étiquette de ta cour , que naus transcrivons textuellement :
Des présentations et audiences particulières»
» Les présentations ont heu les jeudis, et les autres jours lorsque LL. MM. le permettent.
» Lorsqu'un corps d'officiers civils ou militaires demandent à être présenté au roi , .il s'adresse au ministre dans les attributions duquel il se trouve , et celui-ci sol-' licite la permission dç S. M. pour le lui présenter.
)> Les personnes nommées à de grandes fonctions o»
^ie$ places du $emçe d'honiicur deLL* MM. , d^ des princes et princesses de la famille royale , ou aux em- • • plois de grands-maréchaux d'Haïti , de lientenam^fâiéraux , maréchaux de camp , majors-généraux , odenels et Ueutçnans-çolonels de toutes armes^ membres du grand conseil, du conseil privé, do la cour souveraine , procureur et avocat-général, séi^échaux, présidens des cours supérieures , ont Thonneur d'être présentés à S. M. par le mini$tr<^ des attributions duquel ils ressortent.
» L'archevêque présente le cierge à S. M.
» Les personnes ci-dessus ({ni arrivent à San$-&onci, ou qui en partent^ pour retourner à Içur fonctions, peuvent être présentées à S. M. à leur arrivée et à leur départ.
» Les dignitaires qui présentent leurs épouses à S. M. la reine, en soUicitent la permission de la dame d'honneur y ou en son absence , de la dama d'atour»^ et , en l'absence de ces deux dames , de la dame du palai$, re- , présentant la dame d'honneur , qui prend les ordres de S. M. et les leur transmet.
)) Les dames des dignitaires sont aussi présentées au roi 5 mais elles ne le sont qu'après avoir été présentées à la reine pi en est de même d^s dames étrangéies , qui demandent à être présentées à LL. MM.
» Ces présentations sont faites par la dame d'honneur; en son absence , par la dame d'atours , do la même màruière qu'il est dit plus haut.
y> Toutes autres personnes que celles pnéûédemment ignées y peuvent demander à être présentées, et si
LL. MM. ra(srë«iit, elles dëngnent le jour et Theul-e
» Les dignitaires peuvent solliciter une au£ence particulière de S. M. Pour cet effet , ils s'adressent au ministre des attributions duquel ils ressortent. ^
» Les personnes qui doivent prêter serment entre les mains de S. M. ^le prêtent à un des levers du roi , lorsque S. M* ^n tient.
» Les présentations gûî lieu chez les princes et princessses de la- famille royale , de la même manière et au jour qu'ils indiquent»
)> Les grands di^taires, les ministres, les ambassadeurs , les membres du grand conseil , du conseil privé, et la cour souveraine etc. , sont présentés aux princes et aux princesses de la famille royale , lorsqu'ils Font été à LL.MM.
» Lorsque les personnes ' désignées dans les articles précédens auront été présentées à LL. MM. , pour leur départ , elles doivent éviter de se trouver dans des endroits où le Roi et la Reine pourraient aller.
Des jours de cercle à la cour.
» Les jours de cercle sont fixés le jeudi de chaque semaine , à d^q henresr précises de Taprès-midi.
» Les nobles, éotnposant la cour de LL. MM. , qui ne sont pas r^eiiu» par. service ou autre légitime ou valable empêchement , se rendent , avec leurs épouses , au pdlais , ,en cosinme militaire , ou costume affecté à leur en^oi. Lès nobles gardent leui-s épées , comme leur plus beHe parure.
» Le tabour/et est affecté aux princes et prmcesses, ducs et duchesses.
X» Le pliant aux comtes et comtesses, barons et ba* ronnes , chevaliers et chevalières.
» Chacune de ces personnes est placée par le grandmaître et les nuutres de cérémonie , selon les préséances.
» En cercle , on ne peut adresser la parole au Roi ni à la Reine , sans en avoir obtenu la permission par Tentremise du grand-maitre des cérémonies, pour leRoi^ et de celle de la dame d'honneur pour la Reine , à moins que LL. MM. n'adressent directement la parole à la personne à qui elles parlent , ou n'aient fiadt demander quelque dignitaire pour les entretenir.
Audiences publiques.
M Chaque jeudi , à dix heures du matin , S. M. donne une audience d'une heure , au public , dans la salle d'audience de ses palais.
» On peut s'adresser à S. M. , soit par pétition ou verbalement* Les pétitions ne seront répondues et remises qu'au jeudi siûvant.
» Le grand-maitre des cérémonies prévient S. M. lorsque l'heure de l'audience est expirée.
» La bienséance ne permet pas que Ton salue personne devant LL. lifM. )>
C'est sur cette échelle , que le roi Christophe aTait* mesuré la magnificence indispensable à l'éclat d'une monarchie qui , par sa population , était à-peu-^près égale
à un des moindres dépaitemens de France. En effet , le^ autres parties de Saiàt'-Domîngue, la république gou- Tem^ par Boyer et ranôiènne partie espagnole , réunie plus tard soùs If» mêmes lois, contiennent Fimmense majorité des habitans de l'île.
En moins de dix jours, on vit disparaître toute cette splendeur. Le dimanche 8 octobre 1826 , à sept heures et demie du soir, le malheureux Chri^phe mit fin à ies jqurs , par un coup de pistolet , à la nouvelle de la défection de sa maison militaire qui , au lieu de combattre le général Richard et les troupes de la garnison du Cap, insurgés contre le despote, déclara qu'eBe voulait se réunir à eux et à la répubUque gouvernée par le président Boyer. Ce grand citoyen , à la nouvelle de Tévènement , pubUa un ordre du jour qui défendait aux anciens sujets de Christophe toute effusion de sanç, sous peme d'être considérés 'comme assassins ^ et il «e porta sur le nord , avec des forces imposantes , pour commander la paix et la conciliation. Un nouvel acte émané de lui , et daté de Tancien palais du Roi , au Cap , le 26 octobre y contient ces paroles remarquables : « Je » regrette que le sang, dont je serai toujours avare, 0 ait coulé dans la journée du 18 ; toute ma sollicitude » tendait à Pépargner. Mon ordre du jour du 17 , cn- )> voyé exprès au Gap par mes aides-de-camp , n'a pu » y arriver assez tôt pour sauver la vie au fils de » Christophe , et à qudques officiers qui s'étaient trop » fait remarquer en exécutant ses ordres barbares. » Le 21 octobre parut au. Cap, à la ci-devant impri-«
uerie royale, une adresse signée par la plupart èe$ ma* gistrats et généraux jpie l'on vient de voir figurer dans le tableau de la cour de Christophe. Ils^ aimoneent «a peuple et à racmée qu'ils attendent le prérident Boyer et ses troupes, qui vont arriver pour recevoir et dottnâ^ le baiser de paix et de fratemitë : ils proclament la liberté d'Haïti , et au bas de cet acte ils reprennent h» anciens noms qu'ils portaient avant d'accepter des titres de noblesse : on y trouve les signatures de Romain , Rî^ diard, Chanlatte, Prévost, Simon ^ on y rencbntre aussi les noms de Prophète et de Nord, €pi en i8a5 se sont révoltés , k la nouvelle des conditions mises à l'ordonnance royale qui reconnatt la réptd>lique.
Le Journal du Commerce , no. du ai janvier i8a i , . publie une lettre du Cap qui donne les détails suivans.
» Aussitôt que l'on apprit la mort du roi Christophe y le palais de Sans-Souci fut livré au pillage. Ou évalue à un million de gourdes ( plus de cinq miHions de francs ) les diamans , bijoux et meubles enlevés : a5o,ooo pias*trcs trouvées dans la caisse de Sans*Souci et autant au Gap ( ensemble plus de deux millions et demi de francs ) furent distribuées à l'armée de Christophe.
D Le trésor de la Perrière est évalué à la somme de
4S millions de gourdes , contenue dans des boucauts ( à
peu près aa6 millions de francs )] trois millions sterling
dans les fonds d'Angleterre ( ^5 millions de francs ) ;
%4 millions de livres de café et 8 millions de livres de coton.
• » Pins de 4ooo prisoiiniers ont été mis en liberté : il
y avait à peu près mie yingtâine de Mânes , de toutes nattens ] saads pas im Français. »
Qudiqa'il en toit de c^e évaluation des richesses amassées par Christophe , une proclamation du prési- ' 4eiit fi«yer~, également dalée du Gap , adressa aux habir tans une exhortation qui mit fin au pillage. ((Toôdricavous , leur dit-il , » profiter du moment oik le. barbare a » cessé de vivre , pour vous Uvrer au désordre ?.... Non » sans doute : si dans les premiers instans de sa mort, » quelques-uns d^entre vous, enivrés de la joie de cet )> ^énement heureux , se sont livjés à démcubler ses )) nombreux palais et châteaux, ils auraient dû se rap- » peler qu'il était le spoUatepr des biens de l'état ^ ils » auraient dû respecter ce qu'il avait laissé et qui pro«« . » venait des caisses publiques , pour qu'un gouverne- » ment juste et réparateur trouvât les moyens de conso* )> lider la chose pubhque dans toutes ses parties.
» Citoyens ! j'ai promis d'oublier le passé : je tien- » drai ma parole , et je ne viens pas ici chercher des » coupables \ mais je ne puis pas , sans manquer essen^ 1» tiellement à mes devoirs , tolérer le vol. Les diamans , » les joyaux, l'argenterie qui appartiennent à l'état, » parce qu'ils ont été achetés avec son argent , et qui » ont été pris depuis le 8 octobre dernier, doivent être » restitués^ sans quoi, les personnes entre les mains » desquelles ces objets seront retrouvés, ou celles qui » seront reconnues les avoir pris, seront poursuivies » conformément aux lois de la république et punies d'a- >> près les peines qu'elles établissent.
» Il est ordonne que toutes personnes qui ont à leur » disposition Fargenterie, les joyaux et jdiamans, enle- » vés des diverses maisons qu'occupait Christophe , de« » vront les déposer, vingt- quatre heures après la po- » bliçation de la présente proclamation , au trésor pu- » blic ) et en tirer reçu, ii
CONSPIRATION DE RICHARD
Le !23 février iS^i , éclata, dans une partie du district de l'Artibonite , une conspiration qui fermentait dépuis quelque temps dans le nord-ouest.
Le général de division Richard, créé duc de la Marmelade par le roi Henri (Christophe), et conservé dans son grade militaire par le président Boyer, avait préparé une révolution contre le gouvernement de la république. Le colonel Paulin, son confident, tâcha de s'emparer de la place de' Saint-Marc : il fut abandonné de son régiment et livré au général Servant blessé dans l'action ^ il mourut à Thôpital. Le lieutenant-colonel Belzunce, ancien aide-de-camp de Christophe, avait aussi pris part à la révolte : il fut saisi , conduit au Portau-Prince et livré à une commission militaire.
Les généraux Jérôme et Dossou , ne doutant pas du succès de la tentative concertée avec le colonel Paulin, attaquèrent les troupes de la république aux Gonaïvés.
Richard, dont la conduite était suspecte depuis longtemps , fut arrêté au Cap le 25 février. Il aniva au Port- Prince, avec plusieurs officiers dont on s'était assuré en même temps.
Le 8 mars, le président Bbyjerfit paraître la procla- • mation que nous insérons ici textuellement.
RÉPUBUQUE d'HÂÏTI.
Proclamation de Jegn-'Pierrc Boyer^ président
d'Hayti.
HAÏriEifs !
Le règne désastreux de la tyrannie venait de s'éteindre : celui de la justice ramenait la paix et Tallégresse dans le nord) et, à Texception de quel<pies pervers , la mane entière du peuple haïtien ne formait plus qu'une famillei unie par les liens de la douce fraternité*
L'ambition , qui n'a pu voir , sans dépit , la républi*^ que marcher d'un pas rapide dans la carrière qui doit la conduire au plus haut degré de prospérité , s'est agitée en tous sens, et, dans sa rage, saisissant le brandon de la discorde , elle a essayé de rallumer la guerre civile au sein de notre patrie.
Esclaves orgueilleux de Christophe, àes faomm^ qui se consolaient de l'abaissement honteux oà il les tenait, en faisant gémii* à leur tour leurs trop infortunés concitoyens sous le poids de la plus avilissante oppression, ces hommes ne virent qu'avec une sorte d'horreur le'
chaBgement heureux qui anéantissait leurs titres, le^rs |>riy|Iéges , et mettait fin à leur despotisme féodal. Ils n*-enyisageaient qu'avec répugnance et dédain ce système bienfaisant d'égalité qui les plaçait , devant la loi , sur la même ligne que ceux qu'ils s'étaient habitués à regarder au-dessous d'eux.
£n vain le gcmvernement libéral et équitable de la république les combîa de bienfaits 3 en vain ^ il les confirma dans la jouissance de tous les avantages qui n'étaient pas en coatradiction aVec la constitution de l'État 3 l'intérêt personnel et la vanité l'emportèreot 9 4ans leur cœur, sur le sentiment du devoir et sur celui <le la reconnaissance.
Dès les premiers instans qui suivirent la réunion du nord à la république , ils ne cessèrent de comploter pour opérer le renversement du nouvel ordre de choses. Leurs coupables machinations parvinrent à égarei* quelques esprits faibles , et quand ils se crurent en position d'agii*, ils tentèrent l'exécution de leur exécrable projet.
Leur plan était vaste : le mouvement concerté entre les conspirateurs devait embrasser simultanément le Cap-haïtien, les Gonaïves, Saint-Marc et le quartier de l'Artibonite.
Pour donner une apparence de motif au soulèvement qu'ils voulaient exciter, les conjurés firent adroitement circuler des bruits tendant à alarmer les citoyens sur les intentions du gouvernement , et à diminuer la confiance qu'il doit inspirer.
Mais les destins d'Haïti étaient irrévocablement fixés.
tJn génie protecteur veillait sar elle et éclairait le gouvernement sur les ténéhi'euses démarches de ceux qui méditaient sa ruine. Leurs tentatives ont échoué devant les mesures prudentes qui avaient été prises pour les prévenir ou les arrêter.
A Saint-Marc , le courage et la présence d'esprit du général Marc et de Fadjudant-général Constant Paul ont étouffé la rébellion à sa naissance. Le perfide colonel Paulin, du 8.e régiment, dont il avait séduit un« partie , abandonné presqu'aussitôt pai* ses soldats , a été blessé mortellement et livré au général Marc. Le général de division Bonnet qui , durant ces événemens , se rendit par ordre du gouvernement dans cette place^ a grandement contribué , par la précision de ses opérations , à tranquilliser les esprits et à dérouter les factieux.
Au Cap-haïtien , le général de division Magnj a donné des preuves éclataiites de son patriotisme, de sa prévoyance et de son énergie. Par ses soins, le général Richard , Fun des principaux chefs de la conspiration et plusieurs officiei-s, ses complices, ont été saisis le a5 février et envoyés au Port-au-Prince , où ils scmt tomba sous le glaive de la loi.
Aux Gonaïves , enfin , seul endroit où l'insurrection eût fait des progrès, elle a été appaiséeau bout de quelques jours ; la plupart des révoltés se sont dispei*sés 5 le général Dossou^ l'un de leurs chefs, a été pris ; un autre , le général Joseph Jérôme , ne tardera probablement pas à tomber entre les mains des troupes qui sont à sa poursuite.
SemUable au rocher contre lequel Tiennent se briser les ragues mugissantes , la république , toujours ferme et inébranlable, a résisté au choc des factieux. Sur tous les points , la cause sacrée que nous défendons à triomphé ; partout les efforts de la malveillance ont été rendus inutiles et n'auront servi qu'à démasquer et à faire connaître les perturbateurs et les ennemis de Tordre.
Haïtiens ! Vous avez été témoins de la générosité et de la modération du gouvernement ^ vous le serez de sa justice et de sa fermeté. Il est temps , enfin , de rejeter loin de nous , dé faire disparaître tous les élémens d'anarchie et de dissention qui ont menacé notre tranquillité. Le désir de ne pas confondre l'homme égaré avec celui qui le fesait agir a retenu jusqu'ici le bras du gouvernement ; mais une indulgence plus long-temps prolongée serait une imprudence. Quand la révolte ose montrer à découvert sa tête hideuse , hâtons-nous de là frapper et de l'abattre !
La conduite des généraux Magny , Bonnet , Marc et Constant Paul est digne d'élogesw Ils ont rempli le devoir " que leur imposait l'honneur : ils ont justifié la confiance du gouvernement et acquis des droits à l'estime de la nation.
Haïtiens ! Soyez plus que jamais unis ! Ralliez-vous autour de l'arbre de la Uberté ! Repoussez les perfides insinuations de ceux qui ne cherchent à vous diviser que pour vous ravii* cette précieuse indépendance que vous avez achetée par tant de sacrifices !
' Ayez toujours la plus grande confiance dans le chef/
de TEtat ^ dont la sollicitude a pour but de consAder l'édifice de votre félicité.
Yiyela répubfique!
Donné au Palais National du Port-au4^rince , le $ mars i8ai ,an XYIII de rindépendance.
BOYER
Le colonel Cimetière , le commandant Beizunce et quelques subalternes furent condamnés , à Tunanimité , à la peine de mort» par diverses commissions militaires. La condamnation du général Ricbard ne fut prononcée qu'à la majorité absolue des suffrages. Nous donnons ici les pièces relatives ait procès de ce chef.
^ Port-au-Prince , le { mars 1S21 » an 18 de rindépendaDce. •
4/. Gédéon, sénateur, gâUral de dwisian^ comr mandant t arrondissement de Léogane, à S. £x. le président d'Hayti.
PBlislDESIT I
Je vous remets , sous l'enveloppe de la présente, Peipédition du jugement que le conseil spécial militaire^ que
i'ai présida en éxecution de yos ordres, a prononcé con^ tare Fex-^énérsd Jean-^Pierre Richard.
. Le conseil non seulement a vu , par les chatges portées contre Richard , que ce perturbateur du repos public ayait travaillé Fes^^it de ijuelques militaires^ pour les exciter à la désobéissance et à la révolte contre le goutemement, mais il s'est convaincu ^ par une déclaration £Ente par ce traître , lors de son interro^toire , qu'il a signé, qu'il avait demandé nuitamment des fusils à ub éte^oiger nomiAé Hofimann, domicibé au Ciqp-hautien, à l'effet d'armer clandestinement ceux qu'il croyait à sa dévotion. Le tdm de cet étranger de livrer ces annes pendant la nuit, a sans doute empêché l'effituon du sang luntien au G^ ; mais la démarche de Richard n'a pas moins donné à son crime le caractère le plus odieux.
Agréez, président, l'expression du dévonepient avec lequel je suis
Votre très-humble et très*-obéissant serviteur
RÉPUBLIQUE D'HAYTL
kV VOM DE Ll RÉPUBLIQTTB. .
Ce samedi , 3 mars, mil-huit-cent-vingt-un , dix-huitième année de l'indépendance.
Le conseil spécial militaire ^ convoqué extraordinai-
rement au Port-au-Prince , par la lettre de S. Ex. le pr^ sideut d'Haïti , en date du i .er mars courant , à FeSet de juger le général de division Jean^Pieire Richard, est composé ainsi qu'il suit, savoir :
Antoine Gédéon, général de division, commandant Tarrondissement de Léogane, président du conseil;
Quéyé Larivière, général de brigade, commandant l'arrondissement de la Grande-Rivière du nord, yiceprésident du conseil ;
Jean-Jacques-Saint-Victor-Poël, colonel , adjudant de place du Port-au-Prince , grand-voyer , juges \
Jean-Louis-Confident , lieutenant-colonel , au 1 1 «• régiment , juge î
Joseph-Heuteloux , lieutenant-colonel des grenadiers de la garde à pied du président d'Haïti , juge ;
Louis-Michel , capitaine au lo.^ régiment, juge;
Philippe-Doisan , capitaine au 1 1 .« régiment , juge \
Eustache Frémont , colonel , aide-de-camp de S. Ex. le président d'Haïti, commissaire des guerres, faisant fonctions de rapporteur (i) ;
Assisté du citoyen Jules Solime Milscent , greffier du tribunal de cassation de la république , faisant fonctions de greffier ;
A rendu le jugement suivant ;
Vu 1 .0 la lettre de S. Ex. le président d'Haïti , datée
(i) Le même qui est yenu à Paris , en i8a5 , pour ne'goder rcmprunt d'Haïti.
( Noie de Vauteur du P, li.
du I •^^ du présent mois , cpii déclare le général Jean-' Pierre Richard traître à la patrie et le renvoie devant le conseil , pour être jugé conformément au code pénal militaire , et sans désemparer ;
a.o Deux lettres du général de division de Magny, commandant l'arrondissement du Cap-haïtien , qui dénonce le général Jean-Piene Richard^ comme chef d^unè conspiration tendante à renverser le gouvernement; Tune sous la date du 29 décembre dernier, Tautre datée du 25 février de la présente année.
Après la lecture, donnée par le greffier, de Finterrogatoire suhi par l'accusé, à qui il a été donné lecture des charges portées contre lui ;
Le citoyen Laborde , défenseur , nommé d'office par le conseil pour défendre Faccusé , entendu en sa plaidoirie ;
Ouï les conclusions du rapporteur :
Le conseil déclare, à la majorité absolue, Jean-- Pierre Richard^ ex-général de division , coupable du crime de trahison contre l'état , prévu par Fart. 2 de l'arrêté du sénat en date du 27 février mil-huit-cent-sept, et le condamne à la peine de mort, pour être exécuté dans le délai de la loi.
Prononcé au Port-au-Prince , les jour , mois et an que dessus.
Détails sur la République d'Haïti.
Ii'almanack répubUcain d'Haïti pour Tannëe 1818 ( la dernièfe de la présidence et de la vie de Pétion ) présente un contraste frappant avec Talmanach royal de Christophe.
Après les détails ordinaires sur le calendrier , on trouve ici -la liste des souverains de l'Europe , (]ue précèdent immédiatement les deux chefs des répubUques américaines , reconnues , à cette épo^e , dans les relations diplomatiques : Alexandre Pétion, né le 2 avril 1770, élu président d'Haïti en mars 1807, réélu en -mars 181 1 , en mars i8i5 et élu président à vie le 9 octobre 1816 ; — Etats-Unis ; James Monroë , élu président le 1 5 mars 181 7. On ne parle point du roi voisin^ Christophe ou Henri I«'.
Suivent quelques détails sur Tile d'Haïti : nous donnons un extrait de cette pièce.
» L'île d'HAÏTi , appelée Saint-Domingue ou ffis-' paniola avant qu'elle eût proclamé son indépendance , a repris le nom que lui donnaient anciennement les aborigènes. Située presque au centre de l'archipel des Antilles , entre le 17e degré 42' et le 19e degré 56' de latitude septentrionale, et entre le 71» degré et le 76^ 54* de longitude occidentale , elle parait être destinée à de-
venir la plus florissatitc des îks qui Fenviroiincnt. Elle est baignée par TOcéan Atlantique -, et , par son heui'eusc position 5 elle peut recevoir en tous temps les Mtimens de l'Europe et ceux derAmérique.
» Christc^he Colomb la découvrit Ie6 décembre ,i 492, et ce fut un de ses frères qui , le premier, posa sur les rrres de l'Ozama , les fondemens de la plus ancienne ville dn Nouvcau'-Monde.
» C'est dans cette île que les E^gnols , pour h malheur de rhumanifé , commencèrent à montra* aux Européens Paceraple des cruautés inouïes , qui , par la suite , ont ûm par dépeupler de $es habkans primitifs la ptas grande des quatre parties du Monde connu.
» Les historiens qui ont dévoile aux races futures les. horreurs commises par les premiers çonquérans de TAmérique , s'accordent tous à cet égard 5 mais ils ne différent entr*eux que sur le nombre plus ou nk^ns grand de victimes humaines immdlécs à la cupidité. L'évêque de Chiapa , le sensible et vertueux Las Casas , évalue à un mîIBon d'âmes la popufetion seule d'Haïti , à l'époque de la découverte. Que sont-ils devenus ces hommes si doux et si simples?.... Leur race est entièrement détruite.
» Les mines qu'on exploitait, les forteresses qu'on élevait de toutes parts j pour contenir les opprimés 5 les travaux forcés qu'on entreprenait dans celte île 5 tout, en un m^, semblait se réunir pour avances plus rapdement i entier aiiéantiasemieiKt de ces pauvres insulaires. Aussi y parVitt€«on lietttol. il faUut ensuite suppléer à cette ifmnensë popdisitioin déiaruite, par une autre q^'on se
fl
trouva dans la nécessité d'aller chercher sur un autre continent.
« C'est sous cette zone que les anciens croyaient inhabitée , c'est dans le sein de rAfirique , que les Européens allèrent^porter la guerre, la désolation, à des peuples nouveaux , et leur donner des fers.
» La partie de Tile , qui était ci-devant appelée française, de St-Domingue, contenait, avant la révolution^ environ 800,000 habitans de toutes les couleurs (i).
» Haïti est , après Cube , File la plus grande des Antilles, et elle est sans contredit la plus riche. Elle a, selon y osgien , environ 160 lieues de long, sur 4^ dans sa plus grande largeur, et35o lieues détour, non compris les anses (a). Elhe offre une variété surprenante de
(1 ) Cette partie , ci-devaut française , formait en 1 8 1 8 la république dont Pétion était le chef, et le royaume de Christophe. La partie ci-devant espagnole , beaucoup plus considérable, est réunie depuis 1821 à ces deux états , sous l'administration du président Boyer : la république se compose donc aujourd'hui de tout l'ancien territoire d'Haïti , dans son intégrité.
( Note de Vauteur du P, H. )
(2) Selon presque tous les géographes , l'île d'Haïti a 1 56 lieues de long et de 24 à 60 de large.
Le royaume actuel des Pays-Bas , qui se compose des anciennes Provinces-Unies, ordinairement nommées la ffol^nde , et de toute la Belgique, plus, la principauté de Liège , le grand-duché de Luxembourg et le duché de
dimats. Un nombre prodigieux de rivières l'arrosent en divers sens : les principales sont TOzama , la Neyva, le
Bouillon, et dont la population s'élevait, en 1820 , à cinq millions deux-cent cinquante mille habitans , n'a que 1 00 lieues de long sur 5o lieues de large. Les éle'mens. de prospérité que renfenne la république d'Haïti, lui permettent d'espérer bientôt une population égale à celle de ce nouveau royaume , déjà diminuée d'environ quatre-cents mille âmes y au profit de la France, en moins de cinq ans. Le journal anglais the Examiner^ du 1 5 mai i SaS, nous donne le recensement officiel d'Haïti, fait en 1824 , qui porte la population à 935,335 faabitans. Nous croyons que , sans avoir besoin de reviser l'article 38 de la Constitution , qui exclut tous les blancs de son territoire , comme maîtres et propriétaires , le peuple d'Haïti comptera un jour cinq à six millions de citoyens , sous l'administration du véritable homme d'État qui le gouverne aujourd'hui, si la Nature accorde au président Boy er le nombre d'années qu'il peut se promettre encore ( Il est né en 1 775 ).
Di tïbi dent annos ^ a te nam cœtera sûmes.
Une population decinq à six millions pour l'île d'Haïti, serait presque dans la proportion du nombre d'habitans qui se trouvent sur le territoire de la France. Ce royaume a 270 lieues de long, de l'est à l'ouest, et a^o lieues de large , du nord au sud \ ce qui présente 20,528 lieues carrées. Le relevé général de la population des 86 départemens, approuvé par une ordonnance royale en date du 16 janvier 1822, et considéré comme 'seul authentique , présente un total de 30,465,291 (y compris
Macoris, l'Usa<{ue ou rivière de Mont^Cbristo, TYona et TArtibonite , qui est U plus étendue et la plus large de toutes. Ses principales productions sont le café , la canne à sucre ^ le cacao , l'indigo, le coton., le tabac.
les babitans de l'île de Corse) ; la superficie d'Haïti n'est pas tout-à-fait de 6000 lieues carrées : soit 5,i3!i (k <}uart de la superficie de la France) ; ce qui porterait la population proportionnelle à sept mîffionset demi pour ce nouvel État indépendant , lorsqu'il serait parrenu à son plus haut point de sjrfendear ; si les règles du raisonnement , dont l'autorité vaut bien celle de l'arithmétique^ ne corn-' mandaient pas de faire abstraction d'une immen^ capitale comme Paris , et d'un département tel qjUe celui du Nord ( Flandre française) , province à laquelle aucune autre ne saurait être comparée , puisqu'elle compte près de neuf-cent six mille âmes , tandis que plusieurs départemens d'une étendue bien plus considérable ne sont portés , dans le relevé, que pour deux à trois-cent mitte babitans. £n eifet , k superficie dU département dont Lille est le chef-lieu s'évalue à 581,4^4 hectaies métriques -, le département de l'Oise , qui a le même nombre d'arpens de superficie, ne compte que trois-cent soixaittequinze mille babitans 5 celui de l'AIKer, sur ^ ^a^^y^hectares , n'a que deux-cent quatre-vingt mille âmes \ les Basses-Alpes ont une population de cent quarante-neuf mille individus , sur 74i5<^oo bectaresj enfin la Corse, dont la Superficie est de 98o,5to hectares, n'a que cent quatre-vingt mille trois-cent quarante-huit imfiridussur
ce territoire. .
. { Noie de V auteur du Pi Jfl*) ; .
Elle renferme des siines d'or et d'argeot , qu'on a cessé d'exploiter-, des mjnes.de fer et de cuivre. Elle produit, sans culture , des bois précieux , qui font une partie de son commerce , tels que le gayac , le campéche et Faca- )ou. D y a des guildiveries , des briquetteries , des tuileries, des tanneries, des chaufoumeries , des poteries, une manufacture de poudre , un botel des monnaies , indép^idamment d'une foule d'autres étabiissemens conr nus sous le nom de places à vwres^ parce qu'on y cultive des racines nourrissantes , des grains , des fruits , etc. , et qu'on y aère toutes sortes d'animaux , qui sont autant de moyens d'existence.
i> L'île est divisée en départemcsis et en arrondissement.
» Les petites îles qui avoisinent Haïti et qui endq>endent, sont la Tortue , la Oonave , les Cayemites , Mleà-Yacbe, Alta-Vela, la Sa^e, ia Béate , Sainte-Catherine.
Si l'ahaanach de la, i^uUique contient les noms des souvexaîiis de l'Europe, qu'on cberche vainement dans l'annuaire de la cour royale de Christophe', il est en revanche bien pauvre dans sa nomenclature des charges
et grandes fonctions portées au passif du budget. La chambre des représentans des communes \ le sifnat de la république \ l'église métropolitaiiie , où l'on trouve k révérend père Gaspard, préfet apostolique , et le révérend pire Gordon , curé du Port-au-Prince \ un secrétaire-d'état des finances*, un trésorier général, ayant MUS ses ordres des administrateurs et trésoriers d*arran*
fUssement \ l'adminûtratioii des douanes \ Photel des monnaies ^ tels sont les premiers chapitres. Celui de Tordre judiciaire contient le grand-^uge de la rëpubl^ que, le tribunal de cassation, les tribunaux d'appel et de première instance, les juges-de-paix, les notaires, les avocats , les officiers de Tétat civil , huissiers et interprètes de langues étrangères.
Au secrétariat-général du gouyememenr, poste occupé par M. le général Inginac, il y a un chef principal des bureaux , trois chefs de division et trois che& de bureau. Dans ce chapitre , se trouvait aussi M. Colombel ^ alors secrétaire particuHer du président Pétion , et qui est mort depuis , un des hommes les plus distingués parmi les noirs , par son esprit et ses talens , et à qui Ton doit plusieurs ouvrages bien écrits. Le secrétaire-général a sous sa direction les Imprimeries officielles du gouvernement.
L'état-major du président Pétion Se composait d'un colonel commandant ce corps , de trois colonels, six lieutenans-colonels , deux capitaines et deux lieutenans; dix autres officiers y étaient attachés , à divers titres.
La garde du gouvernement était alors commandée par
le général de division Boyer, président actuel de la ré-
pubUque; elle se composait d'un régiment de grenadiers
^ à cheval , un de chasseurs à cheval , un de grenadiers à
pied , et un régiment de chasseurs à pied.
L'état-nu jor de l'armée de ligne comptait sept généraux dedivision, neuf généraux de brigade, dix adjudans-généraux, neuf colonels, dix*neuf lieutenans*colonels, huit
capitaines , trois lieutenans , et six lieutenans. Parmi ces divers oiBciers, il s'en trouve qui portent le nom de Voltaire et de Racine; ily en a qui s'appellent Neptune , Tarquin et l'Espiègle. "^ ' Deux rëgimens d'artillerie , vingt -quatre régimens d'infanterie et deux régimens de dragons composaient cette armée de ligne ( i ).
La marine militaire avait pour chef un commandant des forces navales , onze capitaines de vaisseau et onze lieutenans. ^
Suivent les directeurs des arsenaux et du génie militaire, le service de santé dansles hôpitaux et près des régimens.
Un chapitre important est celui de la gendarmerie. Cette arme avait déjà , sous Pétion , trois colonels , quatie chefs d'escadi'on, quinze capitaines et cinquantedeux lieutenans. La gendarmerie est presqii^entièrement composée de noirs.
Les divers arrondissemens , selon leur importance,, étaient commandés par des généraux de division ou de brigade , ou par des colonels. Le général Boyer commandait au Port-au-Prince.
(i) V Oracle^ de Bruxelles , du 17 juillet i8a4> contient «ne lettre du Port-au-Prince , en date du 5 juin , où Ton trouTt ce qui suit :
» La principale charge de la république est l'entretien d'une armée permanente d'environ SoyOoo hommes y non compris les milices locales. En cas d'armement général, on trouverait aisément dans File 70,000 hommes en état de porter les armes.
( N9te de V auteur du P. H. )
( ^Sa )
Quinie commaadaiis de places, vingtmB commandans de postes militaires , sept comnandans de forts et les chefs de Fartillerie des côtes complèteot le taUea« des forces de terre.
La dernière page de rAlnumach est consacrée à Tins-
truction publique. Le lycée haïtien du Port-au-Prince a
un proviseur, professeur de inadiémati(|ues transceadaotes, un professeur de langue latine et de grammaire
française , un professeur de mathématiques élémentaires
et des maîtres d*études pour les classes primaires (i).
Nous joignons ici un extrait du prospectus de ce lycée,
pièce rédigée par feu M. Cdombel et qui ne se trouTe
pas dans Falmanach d'Haïti.
a Tous les hommes , également bien constitués naissent avec la même aptitude à Tesprit. » Si un écrivain célèbre , Helvétius , n'avait pas victorieusement prouvé cette assertion , il su£Srait , pour se convaincre qu'elle n'est point un paradoxe , de jeter un coup-d'œil observateur sur les changemens miraculeux qui se sontopér& dans le sud-ouest de cette île, depuis qu'un gouvernement paternel a écarté les entraves qui tenaient captif le génie de ses habitans. Condamnés , sous le régime colonial , à exercer des arts purement mécaniques; .systématiquement retenus dans l'abrutissement et dans l'ignorance ,
(0 En juillet i8a5, une bibliothèque établie près de ce lycée,
a e'ié ouverte au public.
( NoU de routeur du P. H,)
ils ne laissaient pas d'étonner , par leur intelligence active , ceux qui , par une cupidité , heureusement mal entendue, préparèrent, sans s'en douter, l'explosion qui devait, tôt ou tard , brisser un joug de fer: Au cri magique de de liberté! la nature reprit ses droits, le génie secoua ses chaînes, et la nuit du despotisme colonial fit place à la lumière de la raison philanthropique. Des législateurs sages et profonds dans la connaissance du cœur humain , ont posé les bases de notre édifice social^ des magistrats intègres et Tcrsés dans la pratique des lois , protègent et la liberté individuelle et les propérités particulières , en attendant qu'ils aient co-ordonné le Code haïtien qui doit circonscrire chacun dans le cercle de ses deVoirs ^ des militaires valeureux et expérimentés dans Fart de la guerre, défendent et font re^ecterla patrie que leurs bras ont su conquérir ; des citoyens agricoles font fleurir par un travail assidu , mais volontaire, ce sol fécondé par les rayons d'un soleil vivifiant ; le commerce , antre source de la richesse et de la prospérité des nations, étale dans nos marchés, en échange de noé denrées , le luxe , l'industrie et les produits des deux mondes ; enfin , sur les ruines de Tesclavage , s'élève , comme l'astre dispensateur de la lumière , du sein, des ténèbres, la république d'Haïti, offrant aux regards étonnés dé l'univers, le spectacle consolant de la Liberté planant sur la plus belle des Antilles ^ de la Liberté secouant le flambeau du génie, sur les descendans des fils du Désert , du Sahara , du Congo et de la Guinée , cruellement arrachés par l'avaricieuse cupidité à leuss familles éplorées ) de la Liberté
poursuivant so& ydlr^ënérateur sar lesBOBibreUses tribus de l'Afrique et de rAmérique , et leur apportant , avec les (urts et les sciences , la civilisation , le sentiment de leur être, rindépendânce et le bonheur.
» Haïtiens , telles sont vos destinées ! Vous étesTèspoir des deux tiers du inonde connu : si vous laissiez éteindre le foyer de la civilisation que la Liberté a allumé dans votre lie, le grand œuvre de la régénération refoulerait, peut-être, jusqu'à réterdté, et votre nom serait aussi long-temps Fopprobre éts générations futures. Mais non \ vous méritez, et vou» le prouvez chaque jour, v0us méritez le beau titre dé régénéralein*s de rAirîque« ¥$His remetti'ez donc dans -des mains pures le feu saoré ; vous léguerez à vos enfans , avec une patrie , des tàlens «t des vertus qui les rendront dignes de ce dépôt prémuz , et qui les mettront au niveau des connaissances humaines. Destinés, par l'ordre immuable de la Nature, à vous remplacer, vous les aurez mis, par là, à même de remplir avec dignité les différentes chai^^ de l'État, auxquel* les ilâ sdnt appelés par nos institutions, et vous pourrez alors vous endormir paisiblement au smde PinBÈwrtiBite.
» Voslégislatem's éclairés, sentantqUel'ÙÉstrudtié& publique est le plus ferme soutien d'unÉt&t , ont confacré dans la cofistitution libérale qu'ils ont donnée à la ^^u- Uique, un aiticle poitant en substance qu'il sera créé un établissement d'éducation commune, néçéïisai^ et indi^pensèkble à tous -, et d^ le chef augiiste qui préside à nos destinées , s'ocoupe d'une D^myèlle ^ganisation d» toutes ces écoles-primaires jPÙ; vos ^fiiWs vwtp«jscr
ie germe de connaissances plus étendues: toujours zâé Ico^qu'il s'agit d'assucei le bien-étnfi futur de la r^uUi^ <)ue, le heros-roiagisftrat va fsôre ériger un monuiaent national où la jeunesse haïtienne cecevira line éducatioîi libérale ^t patriotique.
)) Jusqu'à ce qu'il puisse donnei* une plus .gifaaàie>esù^ tension , au plan «^^ila.eon^u., le président d'iBaïti vient d'autorisfir le cilboyieii Golomb^l , ^od :seGrétaire ^acfti-^ culier, d'adjoindre^udtoyen Balette^ ks citoyens Yic&ir<- Durrive .6t D^le^Lapjrée ^ :1e preatreir comme professeur 4e langue latine .dt Je second en ^uajiité die pto^ feasem* de luaibéinati^ues. Pénétra 4^ rimporUnced^ leurs totcftions , ks citoyens fialetle , Dûrrive et Lap4e oe .n^igfiïQSt rien pour mériter la confiance du président , (^t pour r^onidro aux Aîues dos inères-de fyin^lle , :q»i i?ou4rOttt-bifStt:les .d^geîjieia tache pénibk et laborieuse de former leurs en&iis aux arts et aux $ai^n0es ^|ii>8^mndissetii;ir:iaiâsiliatioQ.^t font le citoyen tilile , et4c/l^s éleisrer ta jl> protique des ivertus sociales et i^ligiçinsos , qui coii£rmoji»t le patriote .et constituait rho1a)ii;ie de <))i<n.
>>(L'établi$sei«^nt d'éducation qui Je\ir est confié , s'étendra sur la langue latine, la française, l'anglaise et d^dutres langues modernes : les mathématiques comprendront Tarithmétique , la géométrie , avec la trigQn<»0(iétrie rectiligne^ la trigonométrie sphérique ] l'algèbre et l'application de cette science à l'arithmétique et à la géométrie*, la statistique et la navigation. On y enseignera la sphère , lagéograjphie ancienne et moderne, l'histoire
sacrée et profane. D y aura un cours de changes étrangers et de tenue des livres en parties simples et doubles ; enfin des maîtres de dessin , de musique , d'escrime et de danse, offriront aux élèves qui auront des dispositions pour ces arts , Tagréable qui, dans une bonne éducation j doit toujours donner la main à Tutile.
» La nourriture sera saine et abondante. Les élèves feront trois repas par jour , et mangeront des mêmes mets et à la même table que les professeurs.
» Outre les enfans des militaires morts en défendant la patrie , auxquels la reconnaissance nationale assure une éducation gratuite, il sera reçu des élèves particuliers.
)) Le prix de la pension est pour ces derniers de seize gourdes , par mois (i), payables d'avance et par trimestre \ la demi-pension est de dix gourdes , payables de même, et Texternat de ^ua^ gourdes^ payables d'avance , mais par mois.
» On payera par an, huit gourdes pour les fournitures de papier, plumes , encre et luminaire pour les études : soixante gourdes pour apprendre chaque langue moderne et la tenue des livres : cinquante gourdes (2) , pour chaque art d'agrément : le dessin , la musique , la danse et Tescrime.
» Le linge des élèves sera blanchi moyennant seize gourdes.
(i) Environ SI francs.
(1) Plus de aSo francs.
( Noie de V auteur du P. H, )
» Un uniforme est d'obligation : il consistera en un halit bleu , collet et paremens rouges , boutons de métal jaune , pantalons blancs et chapeau à trois cornes.
» Il y aura, à la fin de chaque année classique, un examen public , où les parens pourroht s^assurer par euxmêmes , des progrès qu'auront faits leurs enfans.
Port-au-Prince, le i«r. mars 1817 , an i4 de l'Indépendance.
On conçoit l'importance des changemens et des amé-- Uprations qu a produits, dans les diverses branches d'administration , la réunion de toutes les parties de Saint- Domingue sous le gouYernement du président Boycr. Le cadre de notre ouvrage n'admet pas ces nouveaux détails: Fétat actuel d'Haïti, depuis Tordonnance d'émaneipation , sera l'objet d'un nouveau travail que prépare l'auteur de ce Précis et qui sera fait d'après der documens authentiques.
Pour donner une idée moins incompl^e de ce que peut devenir cette république , il nous suffira de rassembler ici quelques renseignemens tirés de pièces officielles qui ont été misée sous les yeux de notre gouvernement , soit à des époques éloignées , soit à l'occasion du projet de loi relatif à l'indemnité accordée aux anciens Colons.
» La partie espagnole de Saint-Domingue , qui occupe les deux tiers de File, est aussi la plus riche.
Christophe et Pëtion avaient conclu des ttaités avec le gouvernement espagnol pour la fixation des linâ* tes. Ce pays est coupé de montagnes , qui sont couvertes de superbes forêts. Les vallons et les plaines présentent Faspect d'une fertilité extraordinaire. C'est là surtout qu'on se livrait autrefois avec le plus grand succès à la culture du tabac, avant qu'on n'eût fait la faute de le mettre en ferme.
» La baie de Samana, qui a dix-huit lieues de profondeur sur huit de largeur , présente plusieurs rades où les j^Ids forts vaisseaux et les flottes les plus nombreuses peuvent s'amarrer. On y établhait avec facilité des chantiers de constructions navales : toutes les espèces de bois incorruptibles , pour la marine , y croissent en abondance , surtout le cèdre et Tacajou. Il y a des mines de fer et de cuivre , et rien n'est plus facile que de cultiver le chanvre dans plusieurs cantons. »
Quant à la partie française ( royaume de Christophe et république de Pétîon ) là commission créée par l'ordonnance ctu I .<îr septembre 1 826, et chargée ie rechercher et proposer lesbases d'après lesquelles il serait juste de répartir entre les anciens Colons l'indemnité de i5o inillions que paie la république d'Haïti , s'est servie , pour se procurer des renseignemens sur la richesse de cette ancienne colonie , de deux documens que nous avons aussi sous les yeux^ l'état de 1788, rédigé en 17891 f^i
M. Barl^érMaibott , aujourd'hui pair cle France et premier président de la cour des comptes ^et l'état de 1 789 , fait en 1790 par M. de Proissy. Ce sont les derniers renseignemesn authentiques^ Tinsurrection ayant commeiicé au mois d'aoàt 1791.
L'état de 1788 porte la quantité de sucre bl^nc exportée à 70,227,709 libres poids de ma^c, sans compter la consommation intérieure et les export^iitions frauduleuses.
Sucre brut* 98, 1 77,6 1 2 livres.
Café. . . 68, 1 5 1 , 1 8 1 Hvres. En 1 789 : 76,830,2 ï 9 Kvres.
Coton. . . 6,629, i26Hvrcs. En 1789: 7,0045274 livres.
Sans compter l'expcirtation par la voie du commerceinterlope.
Indigo. . . 980,016 livres : m^is la partie la plus considérable de l'indigo s'exportait frauduleusement , par la voie du commerce interlope avec la Jamaïque , à l'époque où l'Angleterre n'avait pas encore l'indigo de r][nde. En 1783 , on estimait les produits en iudigo à i ,200,0Q0 livres p(]\ids de marc. Et comme cette culture avait reçu des accroissemens considérables , puisque le nombre des indigoteries s'élevait en 1 789 à 3, 1 5 1 , on peut év;(luer à 3,36o,ooo livres poids de marc , le véritable produit annuel et commun de cette matière.
Cacao i5o,ooo livres : le cacao était en
général consommé dan^ la colonie : on calcule que le&
54 cacaoteries dônDaîent, année cofnmune, un produit de . • . 659,750 livres.
Sirop : . . • . ao,ooo boucauts.
Tafia : 2000 banques.
En 1^83 avait commencé Fëpoque de la progression ascendante de prospérité : cette prospérité augmentait chaque année , dans des proportions également croissantes.
Apréciation approximative de la valeur de ces denrées , d'après le terme moyen des cours.
Le millier de sucre blanc 44^ francs.
Id.
Id. brut aSo
Id.
café 600
Id.
coton 1,200
Id.
indigo 6,000
Id.
cacao 44^ ^^-
oucai
ut de sirop 7 3
ariau
e de tafia 86
Le produit du sucre blanc ayant été porté par la commission, année commune, à 67,999,960 livres poids de
marc, donnerait donc en fr . 29,919,982.
Le sucre brut à 1 07,499,600 liv. fi\ 26,8745900. Le café à 83,5oo,o83 5o,ioo,o5o-
Le coton à 7,999,920 95599>9o4-
L'indigo à 3,36o,ooo 20,160^000.
Le cacao à 656,760 » 290,290.
Lesirôpà(bducauts) 20,000 1,460,000.
Le tafia à (bariques) 2,000 » 172,000.
Soit pour exportation^ de bois d'acajou, degayac, de campêche, de canëfice, de rocou, de caret, d'huile de palma- Christi , etc. . ijSoOjOOO.
Valeur locative des propriétés urbaines, et emplacemens dans les villes 5,000,000.
Total du revenu dans la partie française de Saint-Domingue . . fr. 145,077,126.
La valeur capitale des propriétés qui produisaient ce revenu est évaluée par la commission , d'âpres la valeur vénale commune, à . . fr. i^4i4^^i9')S56
Ou , d'après l'opinion générale , que l'enseinble de toutes les propriétés immobilières de la colonie devait être formé par dix fois le revenu, le capital formerait. . .1 ,45o,77 1 ,360.
A ce capital, il faut ajouter celui des guildeveries , tanneries , briquetteries , fours à chaux , hattes pour les bestiaux , places à vivrez produisant des fruits ou légumes, ci 25,ooo,ooo.
Les esclaves non attachés aux habitations et appartenant à des maîtres qui les employaient dans des ateliers,
OU les louaient pour voiturer et naviguer j étaient évalués à 58,ooo individus.
Les esclaves employés aux guildiveries, tanneries, fours à chaux, briquetteries , battes et places à vivres à 10,000
Les esclaves attachés à des habitations ou immeubles productifs à 4^2,000
Total esclaves 47^9^'^^ "
Pour donner un apperçu de Tétat de l'industrie dans la république d'Haïti, en 1818, avant la réunion d«s autres parties du territoire , nous insérons ici un extrait • de la loi sur les patentes du 3o juin 1817.
)) A partir du i er janvier 1 8 1 8 le droit de patente sera perçu ,
» Sur tous ceux qui exercent un coiifii9ber.ce, uqe industrie , art , métier , ou profession quelconqi^ , d'après le tarif apnexé à la.pré^ente loi.
» Sont exceptés du droit de patente, i o Jes agriculteurs et cultivateurs , pour ce qui concerne le travail de la terre : io. les fonctionnaires publics et les employés ; 30. les commis, journaliers, dome^iques, et tous ceux qui travaillent à gages.
TARIF
Gourdra (i).
Pour bâtiment de loi tonneaux et au-dessus , loo
Dto. 5i à 100 tonneaux, 7^
. I Dto. a5 à 5odto. , 4^
Armateurs. < ri* x / j. ' ««:
Oto. loà a4 ^*<^* » ^^
Dto. 5 à 9 dto., 20
Des toutes embarcations à quilles jusqu'à 4 tona. 1 3
Pharmticitns et vendeurs de drogues médicinales,
i Dans la capitale , lOo
Apothicaires. < Dans la Tille des Cayes , 7^
V Dans les autres villes ou bourgs , ^o
/ Traiteurs dans la capitale , So
Aubergistes. / Dans la ville des Cayes, 4^
( Dans les autres villes ou bourgs , ^5
Armuriers , autres que ceux employe's dans les arsenaux , i^
Billardiers , ^o
Bains publics , 3o
Bfoéteurs à dos d'animaux, ^^
IDans la capitale et sa banlieue ^ So
Dans la ville des Cayes , dto. , 4®
r. 1 . MI 1
Dans les autres villes , «>o
Dans les bourgs , ^o
iNégocians consignataires , oo5
Négocians étrangers consignataires , i,aoo
ÎDans la capitale , lOo
Dans la ville des Cayes , 7 5
Dans les autres villes , 5o
Chaudroniers fondeurs , loo
( Marchand chapelier dans la capitale, lOO
Chapeliers. < Dans la ville des Cayes , 7^
f Dans les autres villes ou bourgs , 3.?
Calfas, 5o
(i) La Gourde y ainsi qu'on la déjà dit , peut s'évaluer à 5 fr. 20 cent
Cordonniers.
Bottiers ,
Simples , Charrons ,
Chauflborniers p Tendeurs de chaux , " Charpentiers de maisons et de moulins. Confiseurs , marchands de bonbons , Cabrouettiers , par chaque cabrouet »
Couteliers , Cabaretiers ,
Commissionna're . 1 ^^^^c"" ^*°* '" *""** »
' I Allant sur les côtes acheter des denrées ,
CouTreurs ,
Chirurgiens ,
Ferblantiers,
Guildiviers , par point de chaudières , les point de 60 galons,
Horlogers ,
Libraires ,
De toiles et comestibles engros et en détail, c*està-dirè vendant par balles, caisses, pièces et barils ,
De toiles et comestibles en détail , c*est-à-dire vendant par pièces , aunes , barils , bouteilles gallons , par livres , etc .
De toiles en détail par aunes, ayant boutiques fixées et étalage au marché ,
De tabac en poudre et cigares ,
Graissîers et autres petits détails ,
De vivres et légumes , dites revendeuses, qui étalent les jours ouvrables ,
De bonbons , courant dans les rues ,
Tripiers , Menuisiers , Maçons ,
Machoquets , Serruriers et autres , Modistes , Marchands de modes , Matelassiers ,
i C'est-à-dire les acheteurs de cargaison , expé- Négocians. \ diant d*un port à l'autre , à l'étranger , mar-
' chands de bois de construction , etc. Opticiens, Orfèvres bijoutiers ,
Marchands.
3o 5o aS la la la 5o a5 a5 a5 ao 5o 5o
la
3oo 3»
Potîert , chaque poterie , . i oo
_^ . (Barbouilleurs, i5
Femtres. | d»Hi,toire et Miniature , 5o
Pacotilleursd'une commune à une autre, ou vendant dans les campagnes , . 1 s Pécheurs y par chaque canot, ^ la Perruquiers , 6 Quîncalliers , marchand de quincailleries , a5 Salmiers , 5o Selliers carrossiers , 5o Selliers simples , a5 Spéculateurs en denrées , loo Taneurs , 6o Tonneliers, 5o
{Dans la capitale , 5o
Dans la Tille des Caye* , 4.0
Dans les autres villes ou bourgs, ao
Voiliers , 5o
ht ]ouTna\the Examiner^ du i5 mai ]8a5, nous apprend, d*après des documens officiels , que les importations dans la république d*Haïti, en i8aa, se sont élevées à la valeur àt trois millions lucres sterling ( soixante-quinze millions de francs ) , et que les droits perçus par la douane de ce pays , tant sur les exportations que sur les importations ont produit 678,000 livres sterling^ ( 16,950,000 fr. )
( Noté de V auteur du P. H. )
Au Cap-Haïtieo , le 8 mai 1821. (i)
A S. Exe. le général Boyer , président de la
république d'Haïti.
Monseigneur ,
Le conseil de S. M. avait pensé que ce qu'il y aurait de plus avantageux pour la France, et peut-être aussi pour le pays que gouverne V. Exe. , serait que vous voulussiez reconnaître la souveraineté de la France , aux conditions qui vous avaient été soumises en 18 16 par MM. Ësmangart et de Fontanges , en y ajoutant même quelques nouvelles concessions.
(i) Recueil des pièces officielles, publiées en octobre 1824, au Port-au-Prince (injprimerie du gouvernement d'Haïti) vol .in-4® de 84 pages. La pièce, que nous donnons ici sous la lettre M se trouve dans le recueil d'Haïti à la page i5.
Ayant acquis la connction que cette base ne peut être admise, je dois faire connaître à V. Exe. que S. M. , désirant le bonheur des habitans de la partie de l'île soumise à votre domination, et non de porter parmi eux le trouble et la guerre civile, avait pensé qu'une telle reconnaissance serait peut-être funeste à la réunion et à la paix que vous venez d'établir avec tant de succès. S. M. a voulu donner une preuve de son désir sincère de la réconciliatioii, de sa bienveillance pour V. Ex. et en même temps de sa sollicitude pour un pays quelle regarde toujours comme français; eUe s'est décùiée à consojcrer V indépendance de la république d'Hditi (i).
(i) Dans une lettre précédente , ( du ^mû ) M. kxx* bert du Petit-Thouars avait dit au président Boyer : » Lorsque la nouvelle de la réunion de la paitie du » Nord( royaume de Christophe) à votre gouveme- » ment fut parvenue en France , il y eut à Paris uae réu- » nion du Conseil. Tous les mis se réuniric&t ct.«e » prononcèrent en votre faveur. »
Le bruit a couru, en effet , vers la fin de i8ao , que le conseil du roi venait de renoncer définitivement au projet de tenter la conquête dé Saint-Domingue ou de
En prenant une telle résolution , S. M. s'est attendue k trouver dans V. Ex. et son gouvernevient des dispositions analogues ; elle s'attend à voir reconnaître sa simple suzeraineté , ou à la France un droit de protection semblable à celui que l'Angleterre exerce à l'égard du gouvernement des lies Ioniennes. Ce droit ne peut qu'être avantageux à la république, surtout dans les premiers temps ; et il est utile à son indépendance, en écartant toutes les préten- / tions que l'on pourrait élever sur elle : d'un "^ autre côté, il assure à la France la libre jouissance du commerce avec Haïti.
S, M. ne désire le commerce qu'aux condî-
bloquer les ports de Tile , et qu'on avait résolu de se borner désormais à stipuler des indemnités et des avantages commerciaux , sans se réserver même ni la souyeraineté ni la suzeraineté^ mais en ne reconnaissant l'indépendance d'Haïti que par le seul fait de la conclusion d'un traité dé commerce avec la république. Le conseil , dans lequel on croit que ce plan fut arrêté à tunanimiié^ doit avoir été composé de MM. le duc de Richelieu, Pasquier, Portai, Laine, de Villèle, Saint- Cricq, Rayneval, Esmangart, Duvergier de Hauranne et Froc de la Boulaye.
( Note de V auteur du P, H.)
tions établies pour la puissance la plus favo* risée; car dans l'intérêt d'Haïti, qui sera aussi celui de la France, après le traité, il importe qu'il ne soit pas fait de conditions qui puissent, par suite , troubler l'ordre de la république.
des derniers motifs font tenir aux indemnités pour le territoire et les propriétés ; elles seront d'ailleurs promptement compensées par l'accroissement que prendront l'agriculture et le commerce.
Si telles sont. Monseigneur, les conditions auxquelles V. Ex. peut traiter et qu'elle daigne me les faire connaître, ou qu'elle veuille en instruire M. Esmangart, dans une réponse à sa lettre, je puis assurer V, Ex. que M. Esmangart, ou tout autre commissaire chargé d^ pouvoirs , se rendra promptement près d'elle pour traiter définitivement.
La franchise avec laquelle je viens de m*expliquer est un hommage que je rends à V. Ex.; j'aurais cru lui manquer, en agissant différemment.
Je suis, avec un profond respect ,
De votre Excellence, Le très-humble et très-obéissant serviteur,
AuitERT.
( 37<Jr>)v
Gaj^^Hû'tioi , le lo mai iftai ^ au i8 de Tindépeii* dance. (i)^
Jean-Pierre Boyer , président d'Hmti^ à M. JSsmangart, conseiller- d'£ tat , préfet de la Manche,
Aloirsisim ls Pr^j^kt,
M. Aubert m'a remis votre lettre datée d».. Paris le 5 février dernier; il s'est égolemeo^ acquitté, par sa note du 4 de ce mois et par celle d'hier, de ce dont il était chargé relativer ment à la reqomiaissaiice de Findépendauce •4'Haïti.
Yous avez du, M. Le préfet, pendant votre séjour au Port-au-Prince, en 1816, vous bieo convaincre que le gouvernement de la république ne faisait qu'interpréter l'inébranlable
(i) Kecueil d'Haïti, page 17.
voion^ du peuple, en demandant que la re^ oonndksaQce de l'indépendance d'Haïti , de là part de S. M. T. C. fôt purç et simple : car la pi^ospérité du p^ys et l'honneur national ne permettent pas qu'il soit porté la moindre atteinte à cette indépendance , soit en admettant la suzeraineté directe ou indirecte^ soit en se plaçant sons la protection d'aucune puissance quelconque. A cet égard, mon prédécesseur s^eg* trop bien ouvert a« commissaires du Roi de Fram^e, du nombre desquels vous faisiea partie, pour qu'il soit nécessaire d'entrer aujôui^d'hui dan& d'siutres explications.
Q'ést au moment où la république jouit de la paix intérieure , où elle est fréquentée par lé commerce de toutes les nations , que la question de la reconnaissance de son indépendance est, d^ nouveau, vivement agitée; et c'est pour donner au monde entier une preuve de la loyauté haïtienne, de mon amour pour la con^ concorde, que je serai disposé à faire revivre l'offre d^une inden^nité, raisonnablement calculée, qu'avait faite mon prédécesseur à l'épo^ que de la première mission que la France envoya ici, et qui fat écartée en 1816, dans le cas que S. M. T. C. reconnaîtrait la nation haïtienne , comme elle l'est de faït , libre et indé-
pendante; alors le commerce français pourra être, en Haïti , traité sur le pied de l'égalité avec celui des nations qui y sont le plus favorisées; mais il sera bien entendu que la république d'Haïti conservera une neutralité parfaite dans toutes les guerres que les puissance maritimes se feraient entr'elles.
Voilà , M. le préfet, les seules bases sur lesquelles il est possible de conclure un arrangement avec le gouvernement de France, et qui, je l'espère, seront adoptées, parce que S. M. Louis XVni et les Princes de sa famille sont trop éclairés, trop religieux, pour ne pas saisir pette circonstance, laquelle, en répandant sur leur nom une gloire éternelle et en attirant sur eux les bénédictions du ciel^ procurera au commerce français les plus grands avantages.
Quant à vous, M. le préfet, je ne saurais trop louer le zèle qui dirige vos démarches en faveur de l'indépendance d'Haïti : votre constance , votre loyauté dans cette importante affaire , vous mériteront la reconnaissance à laquelle ces vertus vous donnent droit.
Recevez, M. le préfet, les nouvelles assurances de la considération bien distinguée avec laquelle j'ai l'honneur de vous saluer.
BOTER.
RÉPUBLIQUE d'hAÏTI.
Port-au-Prince , le 5 mai i SaS , an 20 de Tindépendance ( I ).
Jean-Pierre Boyer^ président d^ Haïti y au
général /. Bojé,
La confianceque j'ai, général, dans vos principes , aussi bien que dans votre dévouement à la cause sacré d'Haïti , me porte à vous charger de faire, en France, à qui de droit, les ouvertures nécessaires , dans le but de parvenir à obtenir de S. M. T. C, la reconnaissance solennelle de l'indépendance nationale du peuple haïtien. Vous connaissez trop bien la situation dans laquelle se trouve la république, pour avoir besoin de détails sur ce qui regarde les droits que peuvent avoir les Haïtiens pour obtenir la formalité de cette reconnaissance, lorsqu'ils sont en possession absolue , depuis
( i) . Recueil d'Haïti , page 2 1 •
vingt ans, de l'indépendance. Vous devez tou> jours bien vous pénétrer de l'idée qu'il est de toute impossibilité de faire im seul pas rétrograde, de la position dans laquelle les Êiveurs du . Tout-Puissant ont placé cette île ; vous devrez aussi faire attention qu'il ne serait pas possible d'avoir d'autres relations avec la Finance, que sous le rapport du commerce, qui procurera les plus grands avantages à ce royaume.
Je vous donne en conséquence , par la présente , général , les pouvoirs nécessaires pour , d'après vos instructions , entamer les susdites ouvertures , à l'effet de parvenir à la conclusion d'un traité de commerce qui devra avoir pour base la reconnaissance de l'indépe&dance d'Haïti. Il vous est particulièrement recommandé de faire vos efforts pour atteindre le but de cette négociation dans le délai d'uti mois au plus, après l'avoir entamée , afin, à cette époque , de m'informer du résultat, tette importante affaire devra être secrète, en attendant la ratification. Je ne doute pas que vous ne réussissiez aisément à convaincre le gouvernement français, de la justice qu'il y aurait de sa part à proclamer la reconnaissance qui est demandée et des avantages qu'il assurera» en le faisant, à son commerce maritime*
(SyS)
Je m'en rapporte , général , à votre prudence, aussi bien qu'à votre zèfe , pour tout ce qui regarde les intérêts de la patrie; vous recomman* dant de ne point perdre une seule occasion pour me faire connaître l'issue de la mission qui vous est confiée.
Recevez, général, l'assurance de ma considération distinguée.
BOTER.
Amsterdam , le 5 septembre iS^iS. (i)
A S. Exe. le Président de la république
d' Haïti.
PRiÉsiDEirr ,
Arrivé dans la rade du Texel , après une traversée de 5o jours, que les vents contraires ont prolongée, ce n'est que le 2 juillet que j'ai pu atteindre Amsterdam. Convaincu par de mûres réflexions , que le parti d'entamer la négociation, du lieu même de mon débarquement, était préférable, sous plusieurs rapports, à celui de me rendre d'abord directement en France, je m'empressai d'annoncer l'objet de ma mission. Avant d'entrer dans des détails y et de communiquer à V. Ex. mes observations sur le résultat qu'elle a eu jusqu'ici, je dois mettre sous ses yeux la correspondance
(i) Recueil d'Haïti, pages ^^Br—^j.
à laquelle elle a donné lieu. Pour conserver plus de liaison à l'ensemble, je transcris ici cette correspondance , dans le corps même de ma dépêche.
Amsterdam, le 4 juillet 1823.
A S. Exe. le marquis de Clermont-Tonnerre y ministre de la marine et des colonies , à Paris.
Monsieur le Marquis ,
Le gouvernement haïtien m'ayant chargé , dans le temps, de présenter quelques propositions au ministère russe , cette ouverture fut communiquée , à l'époque du congrès de Laybach, à S. Ex. M. le comte de la Ferronnais. Par suite de cette communication , le président d'Haïti, auquel je rendis compte de cet incident , jugea à propos de m'appeler auprès de lui. Parti , en conséquence , l'an dernier, de St. Pétersbourg pour le Port-au-Prince, je suis de retour en Europe , avec les pouvoirs et les instructions nécessaires pour terminer les différends qui existent entre la France et Haïti.
Tairhonnettr d'aflresser ci-joint à V. Ex. nœ copie de ces pouvoirs.
Afin de prévenir les obstacles qui pourraient nuire au succès de cette négociation , d'^oigner d'elle toute intrigue, et de laisser au gouvernement français l'entière liberté de la conduire conformément à ses propres vues , il m'a été particulièrement recommandé de tenir ma mission secrète , et de ne former aucune espèce de liaison avec des hommes d'aucun parti. Connu en France de plusieurs personnages qui s'occupent des colonies , et qui n'ignorent ni mon voyage à Haïti , ni la confiance dont m'honore le président, j'ai dû craindre que , malgré toutes les précautions , mon arrivée à Paris n'y ekcitât de vifs soupçons sur la nature de l'objet que j'ai £^ remplir, et ne contrariât, par conséquent^ le but de mes instructions. C'est cette crainte qui me détermine à faire cette communication à V, Ex. , avant de quitter Amsterdam , où je viens de débarquer, et où j'attendrai qu'elle m'informe de ses intentions^ relativement aux moyens qui seraient jugés les plus propres à conduire l'af&ire à une heureuse issue.
V. Ex. approuvera , sans doute, les motifs de ma détermination, et sentira l'avantage de dégager la marche de cette négociation de tout
embarras et de toute influence, en la traitant loin du choc d'intérêts divers. SS telle est, en eflfet, l'opinion de V. Ex. , et qu'elle croie devoir donner suite à cette ouverture, sans qu'il soit jugé expédient que je me rende à Paris, je serai prêt à recevoir, soit ici , soit à Bruxelles, Hambourg , St-Péterbourg , ou tout autre lieu qui me serait désigné, les propositions qui pourront m'être £sdtes par les personnes chargées de pouvoirs de la part du gouvernement français , comme à faire connaître celles que ^nes instructions rendront admissibles. Dans le cas enfin , où V. Exe. penserait que ma pré- 4sence à Paris pourrait ^e utile, sans qu'il en résultât d'inconvénient, je m'empresserais de m'y rendre.
La position et le caractère du président d'Haïti s'accordant pour ne lui conseiller d'autre marche que celle d'une politique franche et ouverte, il m'a ordonné de ne point cacher à V. Exe. qu'il ne tient qu'à lui de terminer, avec d'autres puissances , des négociations dont la conclusion ne pourrait qu'affecter essentiellement les intérêts du commerce français , puisqu'il serait désormais impossible de le faire jouir des mêmes avantages que d'autres se sellaient assurés les premiers : avantages que le
président d'Haïti a le désir sincère de réserver pour la France , et qu'il n'aura point à se reprocher , d'après sa présente démarche , de lui avoir fait perdre, si le gouvernement français persiste à refuser son assentiment à ce qu'il ne peut plus empêcher.
Il m'a été également enjoint de déclarer que le gouvernement haïtien croit avoir donné d'assez fortes preuves de sa modération et de ses vues concihatrices , en admettant si longtemps dans ses ports et sur son territoire des navires et des sujets français, quoiqu'il ait toujours été parfaitement instruit des projets hostiles qu'on n'a cessé de méditer contre lui. Un pareil échange de dispositions amicales, d'un côté, et de malveillance de l'autre, est trop inégal et blesse trop les droits d'une juste réciprocité, pour que le président d'Haïti ne se voie pas dans la nécessité, quoiqu'à regret, d'y mettre enfin un terme. En conséquence, je ne dois pas laisser ignorer à V. Exe. que, si ma mission est sans succès , les navires français , sous quelque pavillon qu'ils se présentent , ou de quelque masque qu'ils se couvrent, ne seront plus reçus dans les ports d'Haïti.
Je prie V. Exe. de ne donner à ce langage aucune interprétation défavorable. Je désavoue
d'avance toute idée de provocation ou de menace. Le président d'Haïti, en me commandant de faire cette déclaration, n'a eu d'autre intention que celle d'instruire , à temps ej; franchement , le gouvernement français, d'une mesure que les intérêts du pays , dont la destinée lui est confiée , ne lui permettent plus de différer. Le président d'Haïti, pressé, d'autre part, de se prononcer sur les propositions qui lui sont faites, et dont il n'a suspendu l'effet que pour donner au gouvernement français une nouvelle preuve de son désir d'entretenir avec la France des liaisons que tout doit concourir à rendre réciproquement avantageuses, a besoin d'être promptement fixé sur le résultat de la présente ouverture. Je dois donc désirer ardemment que V. Exe. veuille bien ne pas apporter un trop long délai à m'honorer d'une réponse.
J'ai l'honneur d'être etc.
Signéy J. BoYi.
Paris, le 21 juillet! 8^3.
MoirsiEDR LE Général, J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon-
neur 4e m'icrire d'An3ster4$iœ^ en date du 4 juillet Taccepte la proposition que tous me faites de vous rendre à BruxeUea, pour vous y entretenir avec une personne qui serait inves-« tie de ma confiance. Veuillez en conséquence me faSve savoir à quelle éqoque vous y serer et me donner en même temps votre adresse. La personne que je suU dan& rintentiooi d'y envoyer s'y rendra près^ de vous, aussitôt que >'aurai reçu votre lettre.
. Receve;^ , JVI. le général , Fassurance de i»a considération distinguée.
Signé CuBRMOffT-TomerEBaE.
Amsterdam , le 39 juillet iS^S.
Monsieur le Marquis^
Ce n'est qu'aujourd'hui, 29 juillet, que je reçois la lettre que V. Exe. m'a fait Thonneur de m'écrire, en date du ai. V. Exe. peut, dès la réception de la présente, expédier la persomte inirastiie de sa confiance; elle me trou* vera à Bruxelles , à l'hôtel de Bellevue,
J'ai l'honneur d'être , etc.
Signé ^TÈ,
Paris , ce 8 août iSaS.
Monsieur le général ,
Sous très-peu de jours je serai à Bruxelles. Je partirai probablement d'ici , dimanche ou lundi. Mon voyage a pour but de traiter avec vous l'affaire iinportante dont vous êtes chargé. jTat pris connaissance d^ la lettre dans laquelle^ vous annoncez votre arrivée. J'ai autant que vous, j'ose vous l'assurer, le désir d'arriver à une coqclusion heureuse et prompte, etjenô doute pas que notre entrevue n'amène ce résultat. Je descendrai aussi à l'hôtel de B^Uavu^, et j'aurai, dès mon arrivée, l'honneur d« vous voir.
Je saisis cette occasion pour vous offrir, Monsieur , l'assurance det ma très-haute ^oja^idération.
Signé. ESMANGARX.
Après avoir transcrit cette correspondance, M» W général- Boyé continue^ sa lettre au président d'Haïti ,. commencée ci^dessus à la page 876. Mous supprimons le reste de cette, dépêche , qui ne contient plus rien d'intéressant.
( l^ie dt tauUur du P. H. )
Paris, le 25 août 1823.(1)
Monsieur le Pri^sident^
Je crois devoir vous entretenir de ce qui vient de se passer entre M. le général Boyé et moi.
Le 10 juillet dernier, le gouvernement reçut de lui l'annonce qu'il venait d'arriver à Amsterdam et qu'il était muni de vos pouvoirs, pour terminer les différends qui existent entre Haïti et la France. Il proposait au ministre d'envoyer soit à Amsterdam , soit à Hambourg ou Bruxelles, quelqu'un avec qui il pourrait entrer en négociation, afin d'arriver à la reconnaissance de V indépendance et à la conclusion d*un traité de commerce. Il n'indiquait pas les bases sur lesquelles pourrait se faire le traité i mais elles se trouvaient tracées dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en réponse de celle que j'avais chargé M. Aubert du Petit-
(i) Recueil d'Haïti ) pages 36— 4^.
lliouars de remettre à V. Exe. Vous méditiez i Jfour donner au mon4e entier une preme de ta loyauté haïtienne , et de mon amour pour la concorde y je. serais disposé à faire revivre V offre d'une indemnité raisonnablement calculée qua\^ait faite, mon prédécesseur y à V époque de la mission que la France envoya ici, et qui fat écartée en 1816, dans le cas où S> M. T. C. reconnaîtrait la nation haïtienne libre etindépenpendante, etc. etc.
Le gouvernement du Roi ne dut pas douter, d'après l'annonce feite par M. le général Boyé, qu'il n'eût les pouvoirs nécessaires pour traiter sur ces bases. Il me chargea de pouvoirs en conséquence, et je me rendis à Bruxdles dès que j'eus mis l'ordre nécessaire dans l'administration qui m'est confiée.
Dès ma première entrevue avec M. le gêné-* rai Boyé, j'eus lieu de craindre que nous nç ^pussions pas. nous entendre. Il m'annonça , avant ;méme que nous ne fussions aitrés en matière, qu'il n'était autorisé à traitw que sur des questions commerciales; et qu'il fallait renoncer à toute demande raisonnable d'indemnités, en me disant même d'une manière trop empressée , que si le traité ne se faisait pas sur les bases posées dans ses instructions, Haïti était
décidée à «se mettre^ sinon en état-d'ho6tilké ouverte coi^;re k France, da moins à prendre deâ me^tires indireoles pour que tèute.comina^ nication cessât avec «lie. (jommenQus n'étkms pas là pour énumérer les forces des deux pays^ni pour discuter leurs moyens d'atta(}ue pu de dé^ fense , je me contentai de lui donner connais*^ saîicedes bases que vous m'aviez vous-même in* diquées dans votre lettre du I o mai X 8a I , comme étant, me disiez-vous, les seules sw lesquelles ii était possible de conclure (i). Comme ces hases n^avaient ricai qui ne fût acceptable, qu'elles oonciliaiefit tout^ les prétentions ^ je lui of&|s de les adR^tre et de traiter. Je lui réitérai cette offre, daais plusieurs conférences; mus commeîlpep^ta.toujoursà me i^pondne qu'a avait la défense la plus expresse de parler d'in'- *demi|ités; et comme j'avais les ordres les plus positif de ne pas traiter sans eett(S base, j'ai cr^^ ne pas devoir lui &ire connaître les propositions que j'étais chargé à% £ure, >puis<|a'il n'avait pas de pouv<iir pouir les accoter. Nous noua séparânies sans rien conclure^
(i) Cette lettre est celle qui se tiouve ci-desaus, pièce 5 page 070.
{ mte }ie rauUkur du P^ St.
( asy >
J0 ne saillis, M; \^ président^ voiis c&prit mer combien j'ai été contristé<4e Toir cetlQ oégoci^lion finir ainsi 9 quand ^ d'après les pouvoirs i}ui m'étaient donnés, je devais 69pé^ rer le résultat le plus satis&isant pour les deux paya.. Depuis six ans. je suis occupé de cette affaire; et c'est au moment où je croyais la né* gociatkm arrivée à son terme , que je vois tout d'un coup les prétentions chaiiger, et que tout ce qui pouvait décider l'arrang^aent, se trouve écarté. '
lie gouvernement du Roi , p^tonne ne peut flu» que moi, M. k Président^ vous en don* ner l'assuranoey Voyait avec une grande satis* &ction la possibilité de termkier nos débats. Saf démardie, dans cette circonstance ^ en est une pr^fve irrévocable ; mais il devait croire que votre négodateur serait muni de pouvoîi^ Mififisans , pour coviduré d'après les bases' annoiii^ées par vofUS4Siéme, et qu'il m'avait chargé d'adopter. '
- Le changement de position , le temps qui s*est écoulé depuis vos propositie^s ^ sont les motàh que M. le général Boyé. a mis en avant pour excuser cette variation. Ces motifs sont .si lutifes, qu'il ne m'a pas même paru raison- • nalde de les discul» : S eût été facile de dé-
montrer q^e ce qui était utile alors né refait paa moins aujourd'hui.
Si.quelqu'un est venu à bout de persuader au goUTernemeût dllaïti qu'il devait se mon* trer plus, difficile et plus exigeant, il lui>a rendu , j'ose le dire^ un mauvais service; car il est indispansabie pour ce pays ^^ s'il veut prendhtre la . consistance qu'il peut acquérir xm ^ jour,. qu'il soit fixé dans ses relations avec la France. Je n'entrerai . dans . aucun « d^ail à cet égard: c'est une vérité trop bien sentie par vous , M. le Président , comme par tous les Haïtiens, qui ontbesoin de faire prospérer le commerce et . d^augmenter la cuhure , sâo» craindre les nuages de l'avenir. ^
Le gouvernement . du Boi né .veut ^e des conditions j ustes , modérées , , telles . enfin que vous avez pariuvous-méme les^désirer ; et il sera toujours disposé à traiter sur ôes bases ; . mais je crois devoir vous faire observer , M. le Présidnet, que si vous trouvez bon de revenir à vos premières propositions , et si vous trouvez convenable de charger quelqu'un de cette importante négociation, ilfaudraitJque ce traité (ht sa principale af&ire. M. le général Boyé avait ses ai&ires particulières qui le rappelaient, . me dîsait^ii, ià St.-Pétersbottrg. La aégociaittm.
i semblait n'être* qu'un incident ; étions sentez que le gouvernement ne pourrait alfer ' le cfaerclier à Saint-Pétersbourg, pour suivre la négociation. Vous comprenez aussi , M. le président , qu'une affaire de cette importance ne se traite pas sans réflexion. La république d'Haïti a un assez grand intérêt à conclure , pour envoyer un fondé de pouvoirs ad hoc , qui comprenne bien surtout que ce n'est pas au moment où un arrangement peut se Êiire sur des bases durables, qu'on peut parler d'hostilités même indirectes, qui troubleraient peutêtre , d'une manière bien fâcheuse et pour toujours, la bonne harmonie qui était à la veille de s'établir.
Mon attachement pour vous, M. le Président, celui que je n'ai cessé de porter aux habitans d*Haîti, me donnent quelques droits de vous parler avec cette franchise. Le sort du pays que vous gouvernez est dans vos mains; il serait probablement fixé depuis huit jours , si la personne chargée de vos pouvoirs avait voulu adopter les bases que vous aviez indiquées. Il dépend complètement de vous de . finir cette affaire et de fixer ainsi la destinée de votre pays; et je serai heureux,
•oyez en sàr, si je puis coopérer à obtenir ce résultat.
Je suis avec respect ^
Monsieur le Président ,
Votre très-humble et trés*obéissant serviteur ,
ESMAITGART*
Rapport à 5. Eœ. le Président d'Hcùti{i).
"PRÈsWEjrr ,
Nommés par V. Exe. pour noiis rendre auprès du gouTernement français , à Teffet d'ob^ tenir la reconnaissance, en formé authentique, de Tindépendance du peuple haïtien, et de par* venir ensuite à la conclusion d'un traité de commerce entre la France et Haïti , notre devoir et notre conscience nous imposent l'obligation d'exposer à V. Exe. le résultat de la mission qui nous a été confiée. Nous écarterons tous les détails qui ne se rattachent pas essentiellement aux faits.
Partis du Port-au-Prince le i®*" mai de la présente année, sur le Julitis-Thalès , nous arrivâmes au Havre dans la nuit du i4 juin. Nos instructions nous recommandaient d'avisersurle-ehamp M. le conseiller d'état Esmangart de
(i) Recueil d'Haïti, pa^es ^3— -78.
notre débarquement. Nous écrivîmes donc, dès le lendemain , à ce magistrat, qui venait de passer de la préfecture de la Manche à celle duBasrRhin. Nous reçûmes sa réponse à Saint- Germain, où M. Laujon avait eu ordre de nous accompagner.
Avant d'entrer en matière, nous croyons qu'il n'est pas inutile de dire à Y. Ex. que le lieu des conférences , après avoir été d'abord désigné à Saint^Germain , fut ensuite fixé k Strasbourg, résidence de M. Ësmangart, lequel M. le marquis de Clermcml-Tonnerre , ministre de la marine, nous annonçait dans sa lettre du !io juin (i) être autorisé à recevoir nos pro-
(i) Voici le texte de cette lettre du ministre»
Paris , le ao juin i8a4>
jà MM. les commissaires du gouçemement Haïtien.
Messieurs,
J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de mV* t;rb*e à votre arrivée à St.-Germain. Je ne puis que vous engager à vous rendre à Strasbourg , ainsi que M. Laujon
positions. Mais d'après les représentations qtie nous adressâmes à M. Esmangart, sur les lenteurs qu'apporterait nécessairement à la conclusion du traité l'éloignement où nous nous trouvions de la capitale, ùous fumes appelés à Paris.
Notre premier soin , en entrant en conférence avec M. Esmangart, avait été de l'inviter à proposer à son gouvernement de' reconnaître l'indépendance d'Haïti ^ par une ordonnance royale , comme la seule forme qui pût inspirer une entière confiance pour l'avenir, au pmiplehaïtien. M. Esmangart nous ayant donné l'espoir que cette demandé aurait une réponse conforme à nos désirs, nous jugeâmes à propos d'établir , sans tarder , lés conditions du traité projeté, dont il avait d'ailleurs parfaite
vous Ta proposé. Vous y trouverez M. Esmangart qui est autorisé à recevoir vos propositions.
Recevez , Messieurs , l'assurance de ma parfaite considération.
Le Pair 'de France , ministre secrétaire d*£(at de la mariue et des colonies,
Marquis de Clermont-Tonwerre *.
* Recaeii d'Haïti , page 80.
connaissance, puisqu'il les avait provoquées lûi-méroe, par sa lettre à V. Ex. en date du 7 novembre iB23, et dans ses instructions à M. Laujon. Ces conditions reposaient î* sur la reconnaissance irrévocable de Kndépen^ dance d'Haïti ; a® sur une indemnité pécuniaire en faveur de la Finance; 3^ sur des avantages mutuels de commerce pour les deux pays. A cette communication , M, Esmangart répondît , le 9 juillet, que nous pourrions le lendemain conférer sur les bases ci-dessus mentionnées.
Néanmoins, plusieurs jours s'étant écoulés sans que nous vissions se réaliser les espérances qu'on nous avait fait concevoir, nous manifestâmes notre anxiété à M. Esmangart qui , tout en rejetant le retard, dont nous qous plai* 'gnions, sur les grandes occupations du gouvernement pendant la session des Chambres, nous assura que sous peu le ministre serait pluslibre, et que l'on ne perdrait pas de temps pour en finir.
Dès lors, nous eûmes avec M. Esmangart, qui avait cessé toute correspondance per écrit; de fréquens entretiens, dans lesquels les questions précédemment établies furent agitées de nouveau. Les principales clauses, telles que la reconnaissance y en forme authentique ^ de Vin--
(SoS)
dépendance d^Haitiy ^indemnité pécuniaire et les a\Hmtages commerciaux en faveur de la France , sur le pied des nations les plus favorisées y ti'pccasionnèrent point de longs débats : seulement on trouvait Tindemnité au-dessous des prétentions que l'on voulait faire valoir; mais cela ne devait point , de l'aveu même de M. Esmangart, être une difficulté majeure.
Etant d'accord , ou du moins à peu près , sur tous ces points , nous insistions pour en venir à une fin. C'est alors que M. Esmangart nous parla pour la pre^lière fois de la partie de Test d'Haïti, réunie depuis plus de deux ans à la république. Seloalui) le traité ne devait embrasser que la portion de territoire ayant appartenu ci-devant à la France , et S. M. T. C. ne pouvait stipuler pour le roi d'Espagne. Noi» déclarâmes qull ne nous était pas permis d'admettre une distinction non produite dans les ouvertures qui avaient été faites à notre gouvernaient, et qui avaientamené notre mission. Cet obstacle inattendu nous laissa entrevoir qu'on dierchait ou à traîner raflfaîre en longueur, ou à se ménager un moyen de la rompre*
Cependant le terme que V. Ex. avait assigné à notre négociation ^ approchait , et nous
voyions avec doulear que le ministère ne se prononçait pas. En conséquence^ nous écri'* vîmes les a8 et 3o juillet à M. Esmangart ^ pour lui rappeler ses promesses, et pour lui dire, que si Ton persistait à éluder de conclure , on nous mettrait dai^ la pénible nécessité de réclamer immédiatement nos passeports. M. Is^ mangart vint nous voir le .3i ; et, après être convenu de nous répondre. officiellement (xe que pourtant il n'a pas £ut), il nous proposa une entrevue avec le ministre. Elle eut Iku le soir du même jour.
M. le marquis de Glermont-Tonnerre ouvrit la conférence en disant, qu'il avait chargé. M. le conseiller-d'état Esmangart, de nous in-* viter à cette entrevue, dans l'intention de nous Étire part du projet de l'ordonnance rojrale qui consacrait l'indépendance d'Haïti , comme nou» l'avions désiré , et dans lequel S. M, ne se réservait que la souveraihetié EXTiiRi£iJB£. Vous pouvex juger de notre étonnement, Président, lorsque nous entendîmes proférer ce inot, qui blesse au vif l'honneur national : aussi, malgré tous les efforts que M. le ministre dé la marine fit pour nous persuader que cette réserve était plus dans l'intérêt. d'Haïti que dans celui da la France, et que le Roi n'exigeait cette garantie
que poùi» nous protéger contre toute attaque, dans le cas où une puissance étrangère voudraitnôus inquiéter,'' nous protestâmes contre cette clause qui reproduisait , sous une forme nouvelle^ des prétentions que notre gbuvernement avait déjà rejetées; lui faisant observer que si , dans des circonstances difficiles , nous avions conquis notre indépendance , et si nous l'avions maintenue depuis vingt ans, aujourd'hui que la République est florissante, nous pouvions; sans être taxés de témérité, la défendre envers et contre tous; déclarant d'ailleurs que la nation haïtienne s'ensevelirait sous ses proprés ruines, plutôt que de céder à aucimé puissance le m<>iridre* droit qui portât atteinte à sa liberté politique. Le ministre, qai- n'avait rien pu gagner sur ce point, nous fit, relativement à la partie de Test de notre temtoire, la même observation qiie nous avait déjà faite M. Esmangart ,'et il reçut de nous îà même réponse. Il proposa alors que l'uti de mous i^étôurnât en Haïti pour soumettre à V. Ëx. ces difiBcûltés. Comme le cas n'avait point été prévu , et qu'il nous paraissait même ot^ntraire à Tesprit de nos instructions, nous exposâmes à M. le marquis de Clermont-Ton^ MTM^ qœ nous regrettions de ne pouvoir
montrer que ice qui était utile alors ne rétait paa moins aujourd'hui.
Si quelqu'un est venu à bout de persuader au gouyernement d'Haïti qu'il devait se montrer plus, difficile et plus exigeant, il lui'^a pendu , j'ose le dire, un mauvais service; car il est indispansable pour ce pays ^ s'il veut prendre la . consistance qu'il peut • acquérir im ^^îour^.qu'il soit fixé. dans ses relations avec la France. Je n'entrerai . dans . aucun * détail à cet égard: c'est une vérité trop bien sentie par TOUS, M. le Président , comme par tous les Haïtiens, qui qnt besoin de faire prospérer le commerce et . d'augmenter la culture , sans craindre les nuages de l'avenir. i
Le gouvernesnent.du Boi ne\ veut ^que des conditions j ustes , . modérées , . telles . enfin que vous avez paru-Vous»même lesidésirer; et il sera toujours disposé à traiter sur ces bases ;. mais je crois devoii* vous faire observer , M. le Présidnet, que si vous trouvez bon de revenir à vos premières propositions , et si vous trouvez convenable de charger quelqu'un de cette importante négociation , il: faudrait ^que tse traité fi&t sa principale af&ire. M* le général Boyé avait ses af&ires particulières qui le rappelaient, . me disait*il> là St.-Pétwsbourg. La négociatûm.
dUajiti semblait n'étrequ'un incident ; et-vous sentez que le gouvernement ne pourrait aller le chercher à Saint-Pétersbourg, pour suivre la négociation. Vous comprenez aussi , M. le président , qu'une affaire de cette importance ne se traite pas sans réflexion. La république d'Haïti a un assez grand intérêt à conclure , pour envoyer un fondé de pouvoirs ad hoc , qui comprenne bien surtout que ce n'est pas au moment où un arrangement peut se faire sur des bases durables, qu'on peut parler d'hostilités même indirectes, qui troubleraient peutêtre , d'une manière bien fâcheuse et pour toujours, la bonne haimonie qui était à la veille de s'établir.
Mon attachement pour vous, M. le Prési» dent, celui que je n'ai cessé de porter aux habitans dHaîti, me donnent quelques droits de vous parler avec cette franchise. Le sort du pays que vous gouvernez est dans vos mains; il serait probablement fixé depuis huit jours , si la personne chargée de vos pouvoirs avait voulu adopter les bases que vous aviez indiquées. Il dépend complètement de vous de . finir cette affaire et de fixer ainsi la destinée de votre pays; et je serai heureux,
woyez en sur, si je puis coopérer à obtenir ce
résultat.
Je suis avec respect ,
Monsieur le Président ,
Votre très-humble et trés-obéissant serviteur ,
ESMAITGART.
Rapport à S. Ea:. le Président d'Haïti (i).
Président ,
Nommés par V. Exe. pour nous rendre auprès du gouyernement français , à î'effet d*ob* ^ tenir la reconnaissance, en formé authentique, de Tindépendance du peuple haïtien, et de parvenir ensuite à la conclusion d'un traité de commerce entre la France et Haïti , notre devoir et notre conscience nous imposent l'obligation d'exposer à V. Exe. le résultât de la mission qui nous a été confiée. Nous écarterons tous les détails qui ne se rattachent pas essentiellement aux faits.
Partis du Port-au-Prince le i®' mai de la présente année, sur le JuHus-Thalès , nous arrivâmes au Havre dans la nuit du i4 juin. Nos instructions nous recommandaient d'avisersurle-champ M. le conseiller d'état Esmangart de
(1) Recueil d'Haïti, pa^es ^3—^8.
notre débarquement. Nous écrivîmes donc, dès le lendemain , à ce magistrat^ qui venait de passer de la préfecture delà Manche à celle duBas-Hhin. Nous reçûmes sa réponse à Saint- Germain, où M. Laujon avait eu ordre de nous accompagner.
Avant d'entrer en matière, nous croyons qu^il n'est pas inutile de dire à Y. Ex. que le lieu des conférences, après avoir été d'abord désigné à Saint';Germain , fut enstHte fixé à Strasbourg, résidence deM. Ësmangart, lequel M. le marquis de Clerm(mt-Tonnerre , ministre de la marine, nous annonçait dans sa lettre du ao juin (i) être autorisé à recevoir nos pro-
(i) Voici le texte de cette lettre du ministre»
Parb, le ao juin i8a4>
A MM. les commissaires du gouvernement Haïtien*
Messieurs,
J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de m^é* tîriie à votre arrivée à St.-Germain. Je ne puis que vous engager à vous rendre à Strasbourg , ainsi que M. Laujon
positions. Mais d'après les représentations que nous adressâmes à M. Esmangart, sur les lenteurs qu'apporterait nécessairement à la conclusion du traité Féloignement où nous nous trouvions de la capitale, nous fumes appelés à Paris.
Notre premier soin , en entrant en conférence avec M. Esmangart, avait été de l'inviter à proposer à son gouvernement de' reconnaître l'indépendance d'Haïti , par une ordonnance royale , comme la seule forme qui pût inspirer une entière confiance pour l'avenir, au peuple haïtien. M. Esmangartnous ayaiit donné l'espoir que cette demande aurait une réponse conforme à nos désirs, nous jugeâmes à propos d'établir , sans tarder , lés conditions du traité projeté, dont il avait d'ailleurs parfaite
vous Ta proposé. Yoas y trouverez M. Esmangart qui est autorisé à recevoir ços propositions.
Recevez , Messieurs , Tassurance de ma parfaite con-sidération.
Le Pair 'de France , ministre secrétaire d*£tat de la ma* riue et des colonies,
Marquis de ClerMont-Towwerre *.
* Reeaeil d*Halti , pa^ 80.
connaissance, puisqu'il les avait provoquées lùi-méroe, par sa lettre à V. Ex. en date du 7 novembre 1823, et dans ses instructions à M. Laujon. Ces conditions reposaient i* sur la reconnaissance irrévocable de Findépen-^ dance d'Haïti ; a® sur une indemnité pécuniaire en feveur de la FVance; 3^ sur des avantages mutuels de commerce pour les deux pays. A cette communication , M. Esmangart répondît , le 9 juillet^ que nous pourrions le lendemain conférer sur les bases ci-dessus mentionnées.
Néanmoins, plusieurs jours s'étant écoulés sans que nous vissions se réaliser les espérant ces qu'on nous avait fait concevoir , nous ma* nifestâmes notre anxiété à M. Esmangart qui , tout en rejetant le retard, dont nous nous phi* 'gnions, sur les grandes occupations du gouvernement pendant la session des Chambres, nous assura que sous peu le ministre serait pluslibre, et que Ton ne perdrait pas de temps pour en finir. .
Dès lors, nous eûmes avec M. Esmangart, qui avait cessé toute correspondance perr écrit; de fréquens entretiens, dans lesquels les questions précédemment établies furent agitées de nouveau. Les principales clauses, telles que la reconnaissance^ en forme authentique ^ de Vin-
dépendance d* Haïti, V indemnité pécuniaire et les a\Hintages commerciaux en faveur de la France , sur le pied des nations les plus favorisées y ti'pccasionnèrent point de longs débats : seulement on trouvait l'indemnité au-dessous des prétentions que l'on voulait faire valoir; mais cela ne devait point, de l'aveu même de M. Ësmangart, être une difficulté majeure.
Etant d'accord ^ ou du moins à peu près , sur tous ces points , nous insistions pour en venir à une fin. C'est alors que M. Esmangart nous parla pour la première fois de la partie de Test d'Haïti, réunie depuis plus de deux ans à la république. Seloalui) le traité ne devait embrasser que la portion de territoire ayant appartenu ci-devant à la France , et S. M. T. C. ne pouvait stipuler pour le roi d'Espagne. Nous déclarâmes quHl ne nous était pas permis d'admettre une distinction non produite dans les ouvertures qui avaient été faites à notre gou^ vemement) et qui avaient amené notre mission. Cet obstacle inattendu nous laissa entrevoir qu'on cherchait ou à traîner l'affaire en longueur, ou à se ménager un moyen de la rompre.
Cependant le terme que V. Ex. avait assigné à notre négociation , approchait , et nous
voyions avec doulear que le ministère ne se prononçait pas. En conséquence^ nous écri** vîmes les a8 et 3o juillet à M. Esmangart^ pour lui rappeler ses promesses, et pour lui dire, que si Ton persistait à éluder de conclure , on nous mettrait dans la pénible nécessité de réclamer immédiatement nos passeports. M. Es^ mangart vint nous voir le .3i ; et, après être convenu de nous répondre, officiellement (ce que pourtant il n'a pas fait), il nous proposa une entrevue avec le ministre. Elle eut lieu Je soir du même jour.
M. le marquis de Clermont^Tonnerre ouvrit la conférence en disant, qu'il avait chargé. M. le conseiller-d'état Esmangart, de nous inr viter à cette entrevue, dans l^intention de nous Élire part du projet de l'ordonnance royale qui consacrait l'indépendance d'Haïti , comme nou» l'avions désiré, et dans lequel S. M, ne-se réservait que la sonvERAmETié EXTÉaiscas. Vous pouvez juger de notre étonnement, Président,* Iprsque nous entendîmes proférer ce imot, qui blesse au vif l'honneur national : aussi, malgré tous les efforts que M. le ministre dé la marine fit pour nous persuader que cette réserve était plus dans l'intérêt d'Haïti que dans celui de. la France, et que le Roi n'exigeait oett^ gara«ti«
^aé pour nous protéger Contre toute attaque, dans le cas où une puissance étrangère voudrait nous inquiéter,'' nous protestâmes contre cette clause qui reproduisait , sous une forme nouvelle^ des prétentions que notre gouvernanent avait déjà rejetées; lui faisant observer que si , dans des circonstances difficiles , nous avions conquis notre indépendance , et si nous Favions maintenue depuis vingt ans, aujourd'hui que la République est florissante, nous pouvions, saïis être taxés de témérité, la défendre envers et contre tous ; déclarant d'ailleurs que la nation haïtienne s'ensevelirait sôûs ses proprés ruines, plutôt que de céder à aumirïé puissance le mdindre'dfoitqiii portât atteinte à sa liberté politique. Le ministre, qui n'avait rien pu gagner sur ce point, nous fit, relativement à la partie de Test de notre territoire, la même observation qiie nous avait déjà faite M. £smangart,'et il reçut de nous fa niéme réponse. Il proposa alors que Tuti de âoiis ' l'ètbumât < en Haïti pour soumettre à V. Ex. ces difficultés. Comme le cas n'avait point été prévu , et qu'il nous paraissait m^e contraire à Tesprit de nos instructions , nous exposâmes à M. le marquis de Glermont-Ton-* MiW) ^fie nous regrettions de ne pouvoir
montrer qae ce qui était utile alors né refait paa moins aujourd'hui.
Si. quelqu'un est venu à bout de persuader au gouvernement d'Haïti qu'il devait se mon* irer . plus, difficile et plus exigeant, il lui^a pendu , j'ose le dire ^ un mauvais service; car il est indispensable pour ce pays ^ s'il veut prendre la . consistànGe qu'il peut acquérir tm ^ÎQur,.qu'il $oit fixé dans ses relations avec la France. Je n'entrerai . dans . aucun > détail à cet égard: c'est une vérité trop bien sentie par vou», M. le Président, comme par tous les Haïtiens, qui ont besoin de faire prospérer le commerce et . d'augmenter la culture , sans craindre lès nuages de l'avenir. '\
Le gouvernement .du Roi ne ^ veut ^que des conditions j ustes , modérées , , telles . enfin que vous avez pariuvouSTmême les! désirer; et il serii toujours disposé à . traiter sur ces bases ; , mais je crois devoir voiis faire observer, M. le Présidnet, que si vous trouvez bon de revenir à vos premières propositions , et si vous trouvez convenable de charger quelqu'un de cette ira* portante négociation, il faudrait que ce t^raité fi&t sa principale af&ire. M. le général Bojé avait ses af&ires particulières qui le rappelaient, . me dîsail-^il, ^ St.-Pétersbourg. La négocialkMi.
i semblait n'être- qu'un incident ; étions sentez que le gouvernement ne pourrait aller le chercher à Saint-Pétersbourg, pour suivre la négociation. Vous comprenez aussi , M. le président , qu'une affaire de cette importance ne se traite pas sans réflexion. La république d'Haïti a un assez grand intérêt à conclure , pour envoyer un fondé de pouvoirs ad hoc , qui comprenne bien surtout que ce n'est pas au moment où un arrangement peut se faire sur des bases durables, qu'on peut parler d'hostilités même indirectes, qui troubleraient peutêtre , d'une manière bien fâcheuse et pour toujours, la bonne harmonie qui était à la veille de s'établir.
Mon attachement pour vous, M. le Prési* dent, celui que je n'ai cessé de porter aux habitans dHaïti, me donnent quelques droits de vous parler avec cette franchise. Le sort du pays que vous gouvernez est dans vos mains; il serait probablement fixé depuis huit jours , si la personne chargée de vos pouvoirs avait voulu adopter les bases que vous aviez indiquées. Il dépend complètement de vous de . finir cette affaire et de fixer ainsi la destinée de votre pays; et je serai heureux,
•oyez en sur, si je puis coopérer k obtenir ce
résultat.
Je suis avec respect ,
Monsieur le Président ,
Votre très-humble et trés-obéissant serviteur ,
ESMAITGART^
Rapport à S, Ea:. le Président d'Haïti (i). PnésiDËirr ,
Nommés par V. Exe. pour noiis rendre auprès du gourernement français , à Ûeffet d'ob-»tenir la reconnaissance, en formé authentique, de Tindépendance du peuple haïtien, et de par* venir ensuite à la conclusion d'un traité de commerce entre la France et Haïti , notre devoir et notre conscience nous imposent l'obligation d'exposer à V. Exe. le résultat de la mission qui nous a été confiée. Nous écarte* rons tous les détails qui ne se rattachent pas essentiellement aux faits.
Partis du Port-au-Prince le i®' mai de la présente année, sur le JuHus-Thalès , nous arrivâmes au Havre dans la nuit du i4 juin. Nos instructions nous recommandaient d'avîsersurle-champ M. le conseiller d'état Esmangart de
(t) Recueil d'Haïti, pa^es ^3-^8.
notre débarquement. Nous écrivîmes donc, dès le lendemain , à ce magistrat^ qui venait de passer de la préfecture de la Manche à celle duBas-Bhin. Nous reçûmes sa réponse à Saint- Germain , où M. Laujon avait eu ordre de nous accompagner.
Avant d'entrer en matière, nous croyons qu'il n'est pas inutile de dire à Y. Ex. que le lieu des conférences, après avoir été d'abord désigné à SaintTGerraiain , fut ensuite fixé à Strasbourg, résidence de M. Esmangart, lequel M. le marquis de Clermont-Tonnerre , ministre de la marine , nous annonçait dans sa lettre du ao juin (i) être autorisé à recevoir nos pro-
* (i) Voici le texte de cette lettre da ministre»
Paris y le ao juin iSa^»
jé MM. les commissaires du gpuçemement Haïtien*
Messieurs ,
J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de mM* t^rke à votre arrivée à St.-Germain. Je ne puis que vous engager à vous rendre & Strasbourg , ainsi que M». Laujon
positions. Mais d'après les représentations que nous adressâmes à M. Esmangart, sur les lenteurs qu apporterait nécessairement à la conclusion du traité Féloignement où nous nous trouvions de la capitale, hous fumes appelés à Paris.
Notre premier soin , en entrant en conférence avec M. Esmangart, avait été de l'inviter à proposer à son gouvernement de' recon- , naître rindépendance d'Haïti , par une ordonnance royale , comme la seule forme qui pût inspirer une entière confiance pour l'avenir, au peuple haïtien. M. Esmangart nous ayant donné l'espoir que cette demandé aurait une réponse . conforme à nos désirs, nous jugeâmes à propos d'établir , sans tarder , lés conditions du traité projeté, dont il avait d'aillçurs parfaite
vous Ta proposé. Vous y trouverez M. Esmangart qui est autorisé à recevoir vos propositions.
Recevez , Messieurs , Fassurance de ma parfaite considération.
Le Pair 'de France , ministre secrétaire d*£lat de la ma« riue et des colonies,
Marquis de Clermont-Tonkerre *• * Recueil d*Hatti , page 80.
connaissance, puisqu'il les avait provoquées lûi-méroe, par sa lettre à Y. Ex. en date du 7 novembre iB23, et dans ses instructions à M. Laujon. Ces conditions reposaient i* sur la reconnaissance irrévocable de Tindépen*' dance dHaïti ; n^ sur une indemnité pécuniaire en faveur de la France; 3^ sur des avantages mutuels de commerce pour les deux pays. A cette communication , M. Esmangart répondît , le 9 juillet^ que nous pourrions le lendemain conférer sur les bases ci-dessus mentionnées.
Néanmoins, plusieurs jours s'étant écoulés sans que nous vissions se réaliser les espérances qu'on nous avait faAt concevoir , nous ma^ nifestâmes notre anxiété à M. Esmangart qui , tout en rejetant le retard, dont nous nous plaif gtiions, sur les grandes occupations dugouver* nement pendant la session des Chambres, nous assura que sous peu le ministre serait phis libre, et que l'on ne perdrait pas de temps pour en finir.
Dès lors, nous eûmes avec M. Esmangaort, qui avait cessé toute correspondance porr écrit; de fréquens entretiens, dans lesquels les questions précédemment établies furent agitées de nouveau. Les principales clauses, telles que la raGonnmssance y en forme authenti^Me ^ de Vin-
dépendance d^Haiti, V indemnité péctmiaire et les cmintages commerciaux en faveur de la France ^ sur le pied des nations les plus favorisées , n'pccasionnèrent point de longs débats : seulement on trouvait l'indemnité au-dessous des prétentions que l'on roulait faire valoir; mais cela ne devait point, de l'aveu même de M. Esmangart, être une difficulté majeure.
Etant d'accord , ou du moins à peu près , sur tous ces points , nous insistions pour en venir à une fin. C'est alors que M. Esmangart nous parla pour la première fois de la partie de Test d'Haïti, réunie depuis plus de deux ans à la république. Seloa lui) le traité ne devait embrasser que la portion de territoire ayant appartenu d-devant à la France , et S. M. T. C. ne pouvait stipuler pour le roi d'Espagne. Nous déclarâmes qu^il ne nous était pas permis d'admettre une distinction non produite dans les duvertures qui avaient été faites à notre gouvernement, et qui avaient amené notre mission. Cet obstacle inattendu nous laissa entrevoir qu'on cherchait ou à traîner l'afifaîre en longueur, ou à se ménager un moyen de la fomprCi
Cependant le terme que V. Ex. avait assigné à notre négociation , approchait , et nous
voyions avec douleur que le ministère ne- se prononçait pas. En conséquence^ nous écrir vîmes les 28 et 3o juillet à M. Esmangart^ pour lui rappeler ses promesses, et pour lui dire, que si Ion persistait à éluder de conclure , on nous mettrait dans la pénible nécessité de réclamer immédiatement nos passeports. M. £s«* mangart vint nous voir le .3 1 ; et , après être convenu de nous répondre, officiellement (ce que pourtant il n'a pas fait), il nous proposa une entrevue avec le ministre. Elle eut lieu Je soir du même jour.
M. le marquis de Glermont-Tonnerre ouvrit la conférence en disant, qu'il avait chargé. M. le conseiller-d'état Esmangart, de nous inviter à cette entrevue, dans l'int^ptipn de nous Élire part du projet de l'ordonnance royale qui consacrait l'indépendance d'Haïti , comme nou» l'avions désiré, et dans lequel S. M,, ne se ré-^ servait que la souveraiketié EXTiRiEuas. Voua pouvez juger de notre étonnement, Président, lorsque nous entendinies proférer ce inot^qa! blesse au vif l'honneur national : aussi, malgré tous les efforts que M. le ministre dé la marine fit pour nous persuader que cette réserve était plus dans l'intérêt. d'Haïti que dans celui deJa France, et que le Roi n'exigeait cette gara«ti<i
que pool* nous protéger contre toute attaque, dans le cas où une puissance étrangère voudrait nous inquiéter j'' nous protestâmes contre cette clause qui reproduisait , sous une forme moiivelle^ des prétentions que notre gbuvernement avait déjà rejetées; lui faisant observer que si , dans des circonstances difficiles , nous avions conquis notre indépendance y et si nous l'avions maintenue depuis vingt ans, aujourd'hui que la République est florissante/nous pouvions, sans être taxés de témérité, la défendre envers et contre tous; déclarant d'ailleurs que la nation haïtienne s'ensevelirait sôùs ses proprés ruines, plutôt que de céder àauoùné puissance le moindre idroit qui portât atteinte à sa liberté politique. Le ministre, qui n'avait rien pu gagner sur ce point, nous fit, relativement à la partie de Té^t de notre territoire, la même observation que nous avait déjà faite M. Esmangart ,'et il reçut de nous îà niéme réponse. Il proposa alors que Futi de nous ' retournât en Haïti pour soumettre à y. Ëx. ces difficultés. Comme le cas n^avait point été prévu, et qu'il nous paraissait même oimtraire à Tesprit de nos instructions, nous exposâmes à M. le marquis de Glermont-Ton-' »imp)e> ^ue nous regret^ns de ne pouvoir
nous rendre à sa proposition* Le ministre fernui alors la conférence, en nous promettant qu'il prendrait l'avis du conseil, et qu'il nous CQnl^ muniquerait la décision de son gouvernement*
Tel a été le résultat de notre entretien avec le ministre. La lettre que M« Esmangart noi]^ a écrite le 3 août , nous a fait connaître le prétexte dont le gouvernement français a coloré la rupture de la négociation. Ce prétexte ^ c'est l'insuffisance de nos pouvoirs , pour accepter les conditions établies dans le projet d'ordpn* nance. Mais était-on fondé à arguer de cette insuffisance, après avoir reçu» sans objection^ nos propositions, et nous avoir flattés de Tes* poir de les voir accueillie^ ? Etait^^oe ism% preuve de cette disposition firani^a, si sou-r vent manifestée , d'epai venir à un :£r rangém^pi défiuodtif, que de nous présenter une clause non i2onvenué, et à laquelle on savait b«$n qua pous ne pouvions c(mse«tir ?
Les choses a]fant pris cette tourntire tnatr tendue, notre séjour en Francof devenait .s^na objet, et nous nous embarquâmes an Havre, le i5 août dernier, sur Ip Cosmopolite.
Yoilà, Président, l'expoaé vrai, et ansaî^suo*' cint qu'il nous a été pos$tUfe de le Iwe, de notre condnilte et de celle du gouveniesMnt
français. Si nous n'avons pouxt obtenu dans cette négociation le résultat que nous devions qaturellèment attendre, nous aurons du moins la coiisolation d'avoir conservé intacts les droits et la dignité du peuple haïtieiii ; et c'est avec ce sentiment que nous venons remettre entre les mains de Y. £x. le précieux dépôt qu'ejile nous avait cpn^.
Agréez, Président^ l'hommage de notre respectueux dévouement,
Làro6£, p. Rouanez.
Au Port-au-Prince, le 5 octobre i8!24 , an 21 de l'Indépendance, (i)
Le recueil publié par l'ordre du président ,d'Haïti, en octobre 1834, se terip^ne par un résumé que nous donnons ici textuellement.
RlÊStlMS.
« En 181 4 y on voulait nous imposer la soo-
I ! I I —1^— ii^»i
(i ) A ce rapport se trouvent jointes le* copws de toutes les* lettres citëes par les commissaires d'Haïti: nous ne les avons p^s réin^irimées . ^
< Iffoit de Vauttur du P. H. )
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rEBJLisvrÉ ABSOLUE de la France : en i8t6, on se contentait d'une souvsRAiirBTi constitu- TiONNELLE : en 1 82 1 , on ne demandait pins qu'une simple suzERAursTi : en 1823 , lors de la négociation du général Boy é , on se bornait à réclamer, comme le sine quâ non^ l'indemnité que nous avions offerte précédemment : par quel retour à un esprit de domination , veuton, en 1824 9 nous assujétir à une souveraineté EXTÉRIEURE? Qu'est-ce donc que cette souveraineté extérieure? Elle se compose, selon nous, de deux espèces de droits : l'un qui se restreint au protectorat, et c'est celui qu'on nous présente; l'autre, qui s'étend sur les relations du dehors, soit politiques, soit commerciales , et que par la suite on ne manquerait pas de faire valoir. Mais de quelque côté que nous envisagions cette souveraineté , elle nous paraît injurieuse ou contraire à notre sécurité : voilà pourquoi nous la rejetons ».
MM. Larose et Roaanez étant arrivés dans leur patrie , dé retour de la mission qu'ils venaient de remplir en France , le président publia , le l^iidemain de la date de leur rapport , la circulaire suivante^ le recueil dey pièces ne parut que quelques jours aprit.
( 4oi )
Port-au-Prince, 6 octobre i824-
CIRCULAIRE
yeUn-Pierre Boyer , président d'Haïti , aux commandans d'arrondissement.
Les envoyés que , sur l'appel cjui m'avait été' fait j j'avais expédiés pour traiter en France de la reconnaissance de l'incîépendance dHaïti^' sont de retour ici. Leur mission n'a pas obtenu le résultat que l'on était en droit d'espérer, parce que le gouvernement français ( chose incroya* ble ! ) prétend encore au droit de suzeraineté sur. ce pays. Cette prétention > à laquelle il paraissait avoir renoncé , est à jamais inadmiss^^ ble : elle est une nouvelle preuve , comme je l'ai déjà proclamé, que notre véritable garantie est dans notre inébranlable résolution , et combien nos défiances et les mesures que j'ai prises étaient fondées^
Dans ces circonstances, vous deve^, pluf que jamais , vous rappeler les dispositions dé ma proclamation du 6 janner dernier y et les instructions particulières qui Vont suivie. Pres-
sez activement tous les travaux nécessaires; rentretiei^ en ordre (Jes armes, la mise en bon état de l'artillerie, des munitions de toute espèce etc. , rien ne doit être négligé ; mettez en réquisition les ouvriers des .corps, et même, au besoin , les particuliers , pour la prompte confection des affûts de canon qui pourraient ne pas être eacore achevés. Faites en sorte , enfin, en cas d'invasion de l'ennemi, de n'être en retard sur aucua point Songea saas cesse à vos devpiFs, à votre responsabilité et agisse^ çn qq^séqueooe.
.L'honneur natianid prescrit ( vous ne per-. dr«i% paanon plus cet objet de vtie) d'assurée la tranquillité et k sûreté aux étrangers quiy sur la ipi publique, garantie par k constitua tiç«i, se trQuve^t dans k pays. Couvrez-les ^ aînsî que leurst propriétés , de votre protectiôa, 4e Q^aaîf^e q^ ils soient ea |)leine sécurité, il ^ffît jde néfléchir , poïur sentir rin£Eanie q^û re^ j^^îrait siH* la natioj», si, dans n'importe quelle oircoDsttoce , nous agissions di£féremjaieiit. Guerre à mort aux implacables enaenùs qui l^prleraknt un pied sacril^e sur notr^ territoire; «Jadis ne spuiUku^s jamais netjre çausp par aucuae actioja déshonorante \
^ envoyant des députés pour régkr le»
formalités de la reconnaissance de notre indépendance , j'ai cédé à l'invitation qui m'a été faite par des agens du gouvernement du Roi de Frwce. J'ai dû feirç ç^tte déiWffcbf? ^ pçur èter à la malveillance tfxut pcélexte de mie isi^Ler d^obs^tination : j'ai du la faire pour l'acquit de ma conscience , et pour enfin fifxet» l'opinion de la nation sur ce point important. Je crois avoir rempli à cet égard mon devoir; mais j'ai la satisfaction de pouvoir assurer que je n'ai point été abusé.
La république est libre; elle est à jamais indépendante , puisque qous sommes déterminés à nous çnsevelir sous ses ruines, plutôt que de nous soumettre à l'étranger. Cependant, les ennemis d^Haïti comptent encore sur la chimère d'une diyision parmi nous. Quelie erreur et en niéme tepips quelle duplicité ! Soyons éternellement unis, fidèles à nos devoirs, et nous serons, avec l'aide du Tout-Puissant, à jamais invincibles.
Signé BoYER.
^fm^m
Nous flyom choisi ^ dans quelques journaux publiés à Paris, lors des négociations entre MM. Larose et Rouanez d'une part et M. Esmangart de l'autre, sept articles qui nous ont paru assez remarquables , en ce qu'ils donnent une idée très- juste de VeSet que ces conférences mystérieuses avaient produit sur Toplnion publique: mais nous .nous. sommes permis d'abréger la plupart de ces morceaux.
Drapeau Blanc du ig juillet i8a4*
Les jotiimaux libéraux, qui ont la prétention de tout savoir'et de pénétrer le secret des plus mystérieuses négociations , se sont exérèses depuis ^juelque temps sur celles qu'ils présument avoir été ouvertes avec des commissaires envoyés de Saint-Domingue, par le président Boyer. Tout ce qu'ont dit i cet égaid le Constitutionnel et te Courrier^ ne contient que des faits hasardés , et doit être regardé comme dénué de fondement. Ce n'est point là que les parties contractante» iront chercher des avocats et des eonfidens.
Ce qu'il y a de certain , c'est que deux commi^aires haïtiens sont à Paris \ l'un d'eux , honmie de couleur, a
reçu son éducation jcn France. "Ce qui est positif anssi , c'est que , parmi les personnes chargées de recevoir les* propositions et de négocier , se trouve un fonctionnaire public qui a déjà rempli une mission analogue , dont le nom est cher à tous les Colons, et qui /par son caractère.honorable , sa loyauté et ses connaissances locales , est fait pour inspirer une égale confiance au gouveï'nement français et à ceux qui sont intéressés dans cette négo-* ciation.
Il est difficile de prévoir ce qui arrivera. Nous n'imi-^ teronsdonc pas les feuilles libérales, qui paraissent tbu* loir en imposer à Topinion publique , et même diriger les négociations , en faisant un grand étalage dieè'^réparatife de défense ordonnés par le président Boyer. Nous pourrions, à notre tour, hbus mettre en frais de <Kspositions , armer des' vaisse^tix et embarquer des troupes ; il n'en coûte rien pour faire mafcher ainsi dés armées , et il n*est pas nécessaire , pour cela , d'^avoîr récours à un munitioungire-génâ-al. Mais les personnes qui réflé^ chissent ne sont pas dupes de ce charlatanisme.
Le droit de souveraineté de la France sur Saint-Do^ mingue est incontestable , et , s'il en fallait une preuve autre que celles qui exigent , on la trouverait dans la démarche du gouvernement de ce pays. La France a pour elle la possession de droit , à laqnelle on ne peut * \ ,
opposer que celle de fait. Quand même le Constitutitm' net et le Courrier hérisseraient de canons tout le dévtef- ' ^
loppement des côtes de FEtat haïtien , ils* n'ôteraiént pas un. atome à ce titre imprescriptible.
La possession de fait se perd de plus d'une manière ^ mais la possession de droit , qui constitue la souveraineté, ne s'aliène que par le consentement de celui à qui eUe appartient. Les puissances, par leurs traités, se concèdent des territoires et des populations ^ à plus forte raison , peuvent-elles, se dépouiller de leurs droits pour les transporter aux populations elles-mêmes. Ici le peuple devient à-la-fois matière du contrat et partie contractante. Dans le cas présent , un des avantages du traité sera qu'il n'aui*a pas été imposé par la violence , et qu;7Ji,dcqpcrr3 la solidité des conventions faites librement et; de. bonpe foi.
Un djes résMltats les plus impoitans de cette n^ociar tioii sera Tindemnité accordée aux Colons. Le& Colons et les épigrésont çté victimes des mêmes événemens. Tout faif augurer que nous verrons finir à*la-foi& les longues infortunes des uns et des autres. Ce sera ainsi que, grâce à la, sollicitude du roi , seront réellement fermées les plaies les plus douloureuses faites par la révolution.
N.o IL j Journal da Commerce du %o juillet i8â4-
On s'occupe beaucoup depuis quelques jours des né- 4l^iations entamées entre le ministère et les plénipotentiaires d^ la^républiqpe d'Haïti , récemment arrivés dans cette capitale. Le silenctQ gfieetédes organes semi-officiels du pouvoir, smuin objet aussi iiE^rtante; leijujstèi^p^flK
( lo^
Ibnd dont en ckerehe à' entoum* les ponr-<paiiei% diplomatiques qui s'y ratlidsefif , bin d'amof tir la eu- ^riosité pnUique, n-ont fait que IVxciter davantage : i'opiaiaa Rattache à dievinor les ëntgnies qn^en lui propose , et eUe y parviient; L'arrivée des ehroyëi <d'Haiti a été giânéraletaHeiit reg^urdée comme un pré$a{;e des plus favorables: elle a répandu dams n6$ ports de comiherce les plus grandes espérances. Pour ^ùi cènnafit la- sîtuatièln etla iaar(^fae dfes affaires , il est évident que le président 3oyer n'eut point envoyé une légation en France s'il n'y eàt. été forAielItoment invité par le niinistère^ et si, comme ce fiât seaàtble l'aniioncer ^ les iAtenliOns des deux :^ties sont d'en venir à i»ne transaction amicale , le résultat ne peut être' douteux.
. « L'arrivée dus doutés d'Haiû|ti, noés édition du >» fiaVre^ est toutàlfait d'un bon^augure , et l'on èroit ^ généralemetit à un prompt arrangeinent avec oe pays. }> PuissiQ-tHyi etf e avantageux à la France ^ et avsii fa- )> vQuable «sion c^mmetct qu'à k populàtioii des deux » ét$ts ! Veiii]^ <nfin le goû'rerdement suivie dans cette » importante affaire lef|jivis-4|0be hii ont transmis par des » hommes qui connaissaient parfaitement le pays et ses »t relations^ et)quili*availlaie»tphspenrrintél*étgénéral » de leurs concitoyens que pour le leur propre ! L'opi- » nion de notre, jplace est que le ministère est porté àrecon » ns^itre l'iuDdépenâa&ee d'H^ti, et à £auure un traité de ;» conwierceaveece pays : on attribue cette bonne dis- :». position àun plan ^ lui a ét^ présenté, il y a quel- »'ques msis, pàram^ commerçant peu oorlin]) i^'ua
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1» ioDgiéjour à Saint-Domingue a mis à portée d'en bien V connaître la situation actuelle. »
L'on doit regretter que le ministère naît pas jugé à propos de s'expliquer sur ces vœux, qui sont ceux de tout le commerce français, lors de la discussion dubudjetdes affaires étrangères ^ Topinio/i remarquable de M. Alexis de Noailles sur Tétat actuel de nos relations extérieures lui donnait la plus belle occasion de prouver que Tétat déplorable de notre navigation commerciale lui inspire autre chose que de vaines doléances, «c Un traité avec » Haïti , a dit Tfaonorablc orateur, suffirait pour fonder » les relations les plus utiles. Il effacerait jusqn'^à la » trâçe de Tusurpation et sanctionnerait ce que jamais » nous ne voudrons contester par la force des armes. » Nous ne dirions pas un mot de ces questions^ nous » favoriserions même par notre silence les négociationis, » si nous ne croyions nécessaire d'aider de nos vœux le » gouvernement , afin qu'il mette un terme à des délais » qui se prolongent depuis dix années; si nos vaisseaux » n'étaient pas les seuls qni se voient forcés, dan» tes ra- D des et les ports de Saint-Domingue , de se mettre sous ï> la protection de couleni-s étrangères ; et si on n'em- » ployait , pour ces négociations, des formes qui sont » inusitées dans les âges modernes. »
Par œs dernières paroles, Thonorable député voulait évidemment faire allusion à la singulière idée qtie paraît avoir eue le ministère d'envoyer les négociateurs à cent liepes-de la capitale. Noiis ne savons pas si ce voyage a réellement eu lieu ; mais des infonnatic^s récentes^ nous
donnent lieu de croire que l'on a assigne' pour résidence aux envoye's haïtiens , une maison de campagne aux environs de Paris , où ils sont , à ce que Ton assure, entourés d'attentions et de prévenances très-recherchées,. L'objet de ce séquestre d'un nouveau genre est , dit-on , de les isoler de l'opinion publique , et de neutraliser Fapjrtii qu'elle pourrait leur prêter dans les négociations •, peut-être aussi d'empêcher les plaintes des gens de couleur de la Martinique de parvenir jusqu'à eux , et de leur cacher la pénible sensation qu'a produite dans le public l'oppression systématique exercée contre leurs frères de nos Antilles. Quoi quil en soit, nous avons lieu d'espérer que le niinsstère n'aura pas compliqué une négoeiation si aisée en elle-même , soit en élevant la vaine pj:étention d'un droit retenu de sa suzeraineté , qui , séparée du domaine utile , ne serait qu'une chimère et l'illusion d'une puérile vanité , soit en faisant sentir l'ongle du lion dans un traité qui ne peut avoir de base solide que l'utilité, réciproque des contractans ; et qu'il n'^a point sacrifié à des avantages momentanés les du* r2u>les intérêts de notre commerce maritime.
Jl circule à ce sujet beaucoup de bruits dans les talons; on dit que le traité, signé depuis plusieurs jours, recoqr nait Findépendance de la république d'Haïti, qui COU'^ sentirait à payer en échange de cette concession , une somme de loo millions- à son ancienne métropole. Cette condition peut paraître exorbitante , et rappeler un peu trop que le portefeuille des relations extérieures est en c^ niQW^t k rbptel des finance^ ; nous croyons cepèUt-
• ( 4io )
dant que les Haïtiens ne sauraient payer trop dier la ces» sation d'un état précaire et incertain , qui entrave le développement de leurs ressources et Téssor de leur prosr périte. Le traité qui donnera une garantie à leur indé-r pendance y en créant pour eux le crédit et la richesse Da<tionale, leur donnera les moyens Je faii^ face jiux charges qu'il pourra leur imposer , et ^ comme la lance d^A-* chille y il guérirB la blessure qu'il aura faite.
Quo tidienne du 2j juillet 1 8^4*
On continue à ^'entretenir dans Paris dé l'amyée iks envoyés de Saint-Domingue , et 3e TïDblet prélttlné de leur mission. La matière mms a paru si délicate , et les faits tellement douteux , qlie nous nous sothmes abstenus jusqu'ici d'en parler. Giependant , ôa n'en {Meut j^lus douter , des négociations sont ehtâmées *, il (^«rt: en ré^ sulter avant. peu un traité qui nous rendi'aît xtie partie de nos rdations commerciales avec Saiiit-Bomingtie , et qui pirocurcrait une indemnité à d'ivfel'Miiés Colons, dont la misèi^e afflige nés yeux depuis trente ans. Ces considérations nous défemmient à rompre k «leiice. Nous croyons d'ailleurs qu'on peut sans danger hasarder quelques conjectures lur un sujet 'dégagé en partie du "voile mystérieux qui reÛTeloppaikil y à 'quelques jo»»?. Koi^s aBonsdone indiquer , aans les liaranfirtMit^îi^V
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les^ bases principales du traité qui se négocie dans ce moment. Nous assurons.nos lecteurs que nous avons puisé ces reiiseignepiens à des sources respectables.
On assure que le gouvernement du roi consent à Tindépendance de Saint-Domingue , à la eharge par le$ chef$ de cette île ,
lo. De reconnaître la suzeraineté de la France.
oP De payer i8o imllionsqui seraient répartis entr^ les anciens Colons propriétaires.
30. Pour sûreté de l'exécution du traité , k gouvernement d'Haïti céderait à la métropole deux places de sûreté ^ savoir : dans la partie de F ouest ^ le Mole Saint- Nicolas avec 12 lieues de territoire , et dans la partie du nord , rîle de la Tortue.
Nous serons sobres de réflexions sur ce traité. Nous dirons seulement que la somme de 180 millions nous semble hors de propoition avec les ressources du gouvernement actuel de Saint-Domingue^ et que les garanties sont insuffisantes : car le Môle Saint-Nicolas est une position dominée par les mornes , et l'île de la Tortue ne renferme aucun fart pour recevoir nos troupes:
N.o IV. . '.
Drapéèfu Slanc ii» aSj'mliet 18^.
: lji$ salons dé flaris et la fitupait i^ journaux contiliutnt à s'oeci^er 'I»aiioo«p des liégobiations ouvertes «v%c1qi eointf ssaiiis de Sâiiit^-Doniiligne.
Tout le monde sait qu'en 1816 undes conseillers dV-* fat de S. M. fut chargé de se rendre au Port-au-Prince, pour se concerter avec Pétion sur les moyens d'accorder les intérêts de la colonie et ceux de la métropole. Des ouvertures devaient être faites à la fois, au gouvernement de Touest et du sud, constitué sous le nom de république â'Haïti , et à la partie nord de Saiiit'-Domingue , soumise alors à Christophe. On avait choisi pour négociateur un homme honorable , instruit et conciliant , dont le tiom appartient à la noble et loyale magistrature française de Tancienne monarchie.
M. Esmangart fit connaître les concessions qu'il pouvait accorder; on ne parvint pas à s'entendre. Notre gouvernement voulut donner au peuple de Tile j ainsi qu'aux chefs , le temps de réfléchir avec maturité aux demande^ qu'ils voulaient faire. Le commissaire français revint en Europe.
Le général Boyer , qui était à cette époque commandant en chef de l'armée d'Haïti , et qui aujourd'hui remplace Pétion , avait su apprécier les avantagés qu'offrait à son pays un arrangement définitif avec la France. U a chargé nouvellement deux députés de venir renouer la négociation rompue. Voilà tout ce qu'on peut dire de positif; les détails qu'on a vus dans les journaux de certain pai'tisont des conjectures hasardées , qui ue reposent sur
rien.
S'il est vrai que les cdi^missaires haïtiens sdent ailés directement à Strasbourg , pour conférer sur l'objet de leur mission avec M. le préfet du Bas - Rhm (le même
envoyé qui avait été à Saiflt-Domingue en i8j6) , loin de voir dans ce: voyage une singulièrie idée du mimstète, ,, comme It Journal du Commerce ^ nous pensons que la démarche s'explique très-naturellement parle désir que devaient avoir ces Haïtiens de se rendi-esans délai auprès d'un négociateur qui, lors de son' séjour parmi eux, avait su. mériter la confiance de leur nation. -; Si,. depuis rarriyée de M. Ësmangart à Paris, les commissaires de Saint-Domingue résident à la campagne, dans les environs de la capitale, circonstance, fort indif-* férente ^ et que nous ignorons du reste , nous n'adopterons pas pour cela une idée [singulière A^^ journaliste, qiii soupçonne qu'on leur assigne cette résidence , cifin^ dé les isoler de Vopinipn publique et de V appui qu^elle \ aurait pu leur prêter. Au lieu d'y voir un séquestre d'un" noui^eau genre ^nohs ferons honneur de cette retraite au sens droit et à la saine raison des doutés; ^ qùiaurontl voulu sHsoler^ sans doute , des importunités pkilantropiques d'une, foule d'étranges publicistes^ et se' soustraire auxinconvéniens dont les menaçait l'indiscrête et remuante activité de certains patrons officieux qui ne prêtent jamais un véritable appui à personne ^ intervention qui ne pourrait qu'entraver la marche de toute affaire où président la franchise , la bonne foi et l'équité. Cette sage réserve. justifie les choix qu'a faits le général Boyer pour une mission si délicate.
Quant à rû2^e ingénieuse du }ournaliste , qu'on a séquestré les commissaires haïtiens pour empêcher les plaintes des gens de couleur de la Martinique de par-
. i}enir jusqu^ à eux y nous n'en dirons rien, f|)s<{u'à<!e <}uc nous apprenions si les dëputés de Saint-Doming^ue ont suhsidiairement reçu de cet habile écriyaîn la mission spéciale Ar protég€r\e& gens de couleur de la Martini<]tt<i« Nous demanderons, d'ailleurs, si les journaux Kbéraux, Organes des plaintes des gens de couleur , sont prohiba aux portes de Paris , dans cette maison de «ampagi^e , où les députés se voient entourés d* attentions et de pré-' finances très-recherchées , à ce qu* assure le Aouvd» liste , qui ne saiît où ils sont. /
Quoi qu'il en soît , et diss voyaffes et <fai séjour des commissaires , il est évident que les négociations oxirerles doivent donner de grandes espérances aux anciens Co- Ions dépossédés et aux apis de notre prospérité nationale. Nous ignorons la nature des conditions offertes ^ accep*» tées ou refusées ( la Quotidiennfi et les feuilles révolu>* tionnaires seules sont assez initiées aux plus graves mjra^ tères de la politique , pour donner à kurs lecteurs 1^ principaux articles d'un traité qui n'est probablenienl pas connu , même des parties contractantes; mais nous croyons pouvoir indiquer an moins quelques vues dont l'-accompKssement serait propre à concîUer tous|esint4* rets. Ce sera l'objet d'un second ar|ide.
Drapeau Bktne^ 2y juiliet 182^4* Nous avons dit un mot f dans notre n.o du a5 juillet)
4^ ^DD^çttiriQ^^Que hasardent quelques joumaux sur le$ bsQs^s du Ir^té à conclure avec Saint-Domingue. Sans prétendis deviner ks propositions discutées jusqu'aujourd'hui , nous pouvons examiner les avantages qui résulteraient de V adoption, plus ou moins complète , di; systènie auquel il nous semble que les négociateurs ont â^ s'arrêter.
Q partit assez naturel que les Haïtiens, indépendai|s de fait , veuillent stipuler , comme condition première i 1^ rec0nnail$anc^ légale et solennelle du gouvernement ^'il^, $0|4 parvenus à constituer. Be son coté , la métro^ pôle doit chercher à établir, d'une manière solide, les conventions les plus favoiables au commerce français ^ et «Ijie pe sacrifiera pas les intérêts des fs^milles que la révottutioM de Saint*Domingue a dépouillées d« leurs propriétés légitimement acquises.
L'indépendance de fait des Haïtiens est-elle ilaco^itestsm^f Leur indépendance de droit peut-elle s'accorder? Avons-nous quelque autre parti à prendre ? Et trouvef on$-n|Q^U% dajp$. ce}ui-.ci des avantages pour notr^e commerce et des indemnités pour no^ Colons?
L'indjépendance de Saint*Domingue est reconnue des pïWSiiaDoes ârangireià , sinon par des traités , au m<)in$ t%flitem0nl : toutes, depuis long-^temps , font le com^ ^1^ anec o^tta colomc et se soumettent à la législation du ps^jfi : an ne les volt jamais s'adresiier à la métropôfe p9Mf dcanandev réparation d'un tojp| causé à un de leurs sujets par U gouvernement d'Haïti,. L'Espagne s'est pro- MQ6fi& d'une maiMëre encore phis positive : h gouver-
)i<4neiit etpagnol de Cuba*, dont le pavillon flotte dépais hiea des années dans File insurgée , entretient des lela-^ tions diplomatiques , très-suivies et très-régulières, aved Boyer. On peut voir , par les journaux du temps ^ qu'après la mort de Pétion , il envoya complimenter le chef actuel , élevé à la présidence. Ainii , pour le dire en passant ^ la crainte de gêner TEspagne, dans les mesures qu'elle voudrait adopter pour ses colonies , ne devrait pas nous arrêter.
Si jusqu'ici le pavillon fraiiçai^ n*a pas attesté la sou-" veraineté de fait chez les indigènes de Saint-Domingue en se déployant dans leurs ports , c'est ce que les convenances nationales s'y opposent ^ mais notre gouverne-" ment, qui nous permet de trafiquer avec ce pays , sous le»pavilloas de toutes les nations étrangères , a du moins fait par-là un premier pas vers cette reconnaissance; et j ce qui est plus concluant, nos tribunaux , entre autres la cour royale de Boideaux, admettent les jugemefti rendus par les tribunaux de Saint-^Domingue.
On ne contestera pas , sans doute , au gouvernement français la faculté de renoncer librement à la souvcrai-^ neté de droit dont il jouit sur son ancienne colonie , et de disposer de cette souveraineté en faveur du gouverne-^ ment établi sur ce territoire; La concession serait d'autant plus désirable, que le droit dont il s'agit n'est plus , q^ant au fait, qu'un droit dangereux à ressaisir; on*a raison de vouloir le perdre , quand cette perte nous procure des avantages équivalens et inespérés. En étendant sa main paternelle et généreuse sur des eafans' malheii-'
tem* qui 80 softt séparés de la mère-patrie au mtUea même de nas toiHUientes réroIutionnaireS) le Hoi achèvca?a., d'une manièce digbeà la Ibis de son c(eur et de sa puissance , l'œuyre dé la restauration.
Nous ne parlerons pas ici des plans conçus par cei"^ tains politiques, pour reconquérir de force une possession à laquelle tous les motifs de pruda:ice devraient nou$ porlJBE à renoncer de notre plein gré , si l'on venait nous i'offirir< Certes , rien n'est plus facile que de faire b^au* couÉp de mal au peuple et au gouvernement d'Haïti^ mais ce serait un mal sans résultat , et qui tournerait à notf e détiâmciit.
Jia Pranee , à'notre javîs , se trouverait fwt embarras kéei'si ks Haïtiens ) fatigués de cet état d'incertitude, venaient la supplier de reprendre sa souv^aineté déliait*. Cette restitution nous entraînerait ckaque anâée dans îme dépense de plus de quarante milkons ap^ sottîiaieni du trésor; car, d'ici à un demi-^siècle , laéo*bnienepréseiifiapaÉit pas assez de ressources poirïrse sou^ tenir éùe-n^vàt par les andeâs inxpots* La souveraineté) d^aîtteurs , serait sans cess^ dompromise; elle ne pour^ raifp s'exerc^ic' avec sécurité , et notre position n'aurait pl«s cette dignité qu'il appartient' à ià'Fraàce de consert- ^er eh tous temps et en tous lieux.
L'indépendance des Haïtiens , accordée piir la France-, knq^ait un t^rioe à la position^ fai^sse dans laquelle se trouve la métropole. C'est ainri que Saint - Domingue <iaus serait véritablement rendu, et sans les charges*
Ces contrée^ 9 'élèveraient ^ientdt au plus haut degré de
^prospérité : il leur favt seulement mi accord conclu avec la France, un traité qui donne «écurité pour Tare-
nir* Haïti deviendrait r<entrèpôt des marchandises d'Eii^ rope et des marchandises de FAmérique méridionale; c'est là que se ferait réchangé \ et la France retirerait une bonne partie des avantages de ce commerce.
Si la négociation est suivie du succès qu'on peut s'en ;pffomettre , notre navigation et notre n4%oce prendront 4ine plus grande extension; si elle échoue , n'est-il pas i craindre que. Saint-Domingue ne se jette dans les hras des Anglais?
Nous n'avons plus rien à espérer de cette ancienne colonie, que les avantages qu'elle présente à nos Cd)riques et à notre commerce , et les indemnité qu'obtiendraient nos infoitunés Colons.
S'il n'est .pas possible de rendre à ces demiérs tout ce que, la révolution leur a enlevé , l'indemnité leur paiera au moins le sol qu'ils auraient .pu recouvrer , dans le cas où la conquête eàtété effectuée^ En sup{K>sant même un événement imprévu , prochain ou éloigné , qui permît à la France de rentrer dans la paisiUe possession du territ<Hre^ jles^ncîens Colons n'auraient. rien de^plus à espérer; ils ne retrottverajie^t jamais que le sol. Us seraient obligés d'emprunter de grands capitaux pour le mettre.eii valeur; et quel capitaliste voudrait confier. des fonds si considérables à des propriétaires qui n'y porteraient pas les kurs ?
liC mode que nous venons d'indiquer pQur donner des indemnités, à ceux qui ont éprouvé tant de pertes cruelles,
exciterait peut-être les plaintes de quelques Colons ; mais les mécontens ne se trouveraient que dans la dasse des propriétaires criblés de dettes , si toutefois le gouverne* ment n'avait pas la sagesse de régler, leur position à Tégard de leurs créanciers , de manière à ne pas frustrer entièrement les premiers du dédommagement qu'ils ont le droit d'attendre.. Mais la grande masse des Colons bénirait le ministère qui saurait concilier Thonneur et la dignité de la France avec leurs intérêts bien entendus et l'intérêt de notre commerce.
On sent qu'il serait difficile de développer, dansles colonnes d'un journal, toutes les idées que nous venons de faire passer rapidement sous les yeux du lecteur; il y aurait ici la matière d'im ouvrage volumineux. Mais .nous reviendrons sur cet objet , si les journaux auxquels nous avons déjà répondu nous y ramènent.
No. VI.
Constitutionnel du 5 août i8â4*
» Si vous demandez aux ministres, aux ambassadeurs, à la haute diplomatie : Avons-nous ici des envoyés de Haïti? les uns vous répondent par des généralités sur les avantages et les inconvéniens de l'existence d'un état noir au milieu des colonies européennes de l'Archipel américain ; les autres établissent une distinction subtile antre le droit de souveraineti et le droit de suzerainetés
ikiiation de Sahit-^Doiiikigue nous entraînerait cha<j[né année dans une dépense de quarante millions ^ combien de millions et de milliers d'hommes ne coûterait pas une expédition pour reprendre cette colonie ? Le beau-frère de Napoléon et quarante mille Français y périrent, dans un temps où la défense n était pas même organisée. N*y aurait-il pas de la cruauté à envoyer dans ce pays nos soldats , qui ne sont pas de simples mercenaires comme les soldats anglais?
Ces considérations n'arrêtent ni la dévote Quoti-* dienne^ ni la justicière Etoile. Parmi beaucoup de motifs qui lui font repousser jusqu'à la pensée de reconnaître Tindépendance de Saint-Dombgue , celui du mélange de couleur et de sang, qui résulterait d'une telïe reconnaissance, semble étrele plus puissant i^ourtEtoile^ sous sa robe noire , elle veut conserver du moins son épiderme blanc. L'essentiel , c'est que les cœurs soientpurs et les intentions candides.
Le journal confidentiel du ministère^tur , la Quo-tidienne , est moins ccmciliante encore. Elle ne pense pas qu'il faille de suite vider cette querelle par les ot" mes , quoique , dit-elle , si l'on était à peu-près certain d'avoir la guerre avec Saint-Domingue, autant vaudrait ne pas la différer ; mais elle veut que tout arrangement qui n'aurait pas pour objet de remettre Haïti sous la dépendance de la France soit rejeté: son avis est qu'il faut adopter les vues de Toussaint-Louverture , lequel laissait les noirs attachés à la glèbe : « En leur accordant le quart du produit du sol , en leur promêtUmùunt
liberté s^ge , nul doute ^'dit-elle, qu'ils ne se soum<t-* tent avec transport à cet anden joug qu'ils regrJottent ! »
Les dévots de gaà^ettes ressemblent aux dévots de place ^ les uns et les autres ne voient dans la religion ^'un instrument à Tusage de la politique et des intérêts , et dont les gouvememens doivent se seiTir pôiu* en-* chaîner les peuples. Ils proclament que tous les hommes sont frères et que tous les chrétiens sont égaux ^ ils baptisent les noirs d'Afrique comme ils baptisaient les montagnards du Jura ^ et ensuite ils les attachent à la glèbe , en Europe sous le nomde serfs ^ et enAmé-^ rique sous celui d! esclaves. L'égalité devant Dieu est pour l'autre monde \ l'inégalité devant les hommes est pouK celui-ci^ ils se font des frères en Jésus-Christ, afin que ces frères labourent , sèment et récoltent au profit.de leur avarice et de leur fainéantise.
Tous les journaux , et la Quotidienne elle-même , reconnaissent aujourd'hui là nécessité démettre un terme à l'état des choses existant entre Saint-Domingue et la France.
Tout le monde avoue que , d'un moment à l'autre, les habitans d^Haïti peuvent ouvrir leurs ports à des nations rivales. Se borner à une simple convention pour régler nos relations commerciales et obtenir des indemnités ne suffit pas^ il faut qu'un traité avecles Haïtiens donne à leur indépendance la garantie la plus rassurante^ alors , en retour , l'indemnité due aux anciens Colons propriétaires peut être réglée à des conditions équitables y . et
Saint^Dominiue devenir, pour la France , Fentrepel: de» marchandises qu'elle apporterait d'Europe i et de cdie» qu'elle tirerait de rAmërique méridionale : c'est au GaprFrançais , c'est au Port--au-Prince que s'en ferait l'échange. Notre commerce et notre marine prendraient un nouvel essor , et pourraient procurer de nouveaux débouchés aux produits des manufactures de la France. Rompre les négociations entamées dans l'espoir d'obtenir ces résultats également avantageux aut deux pays , c'est s'exposer à voir une seconde fois les Haïtiens réclbmer la protection de la Grande-Bretagne, et se jeter dans tes bras des Anglais.
Le gouvernement n'a point dit qu'il traitât, et t Etoile^ qui adresse .cette observation au Journal des Débats , ajoute qu'elle ne le sait pas plus que oe joumaL A quoi bon. ce langage? L'hypocrisie et le mensonge ne cessent pas d'être odieux parce qu'ils servent des intérêts ^ maïs l'hypocrisie à pure perte est à la fois odieuse et. ridicule : si les négociations étiâent rompues , ne serait-ce pas la preuve quelles ont existé?
N.o VIL . Journal des Débats ^ du 12, août f8a4«
Nous avons considéré à plusieurs reprises ia question d'un arrangement avec Saint -Bottiinjgtte sous le double poffit d^ vue des principes et des intérêts ; lAais nous n'avons pu savoir , sur lés faits positifs de la né-
gociatiônr, que ce (|ui éi^happait de temps à autre à une feuille mifiist^rieUe. D'après cette feuille , nous avons 6Pa que Tinsiiffisance des pleins pouvoirs , donnés par le président Boyer , ëtait la cause de la suspension des né- ^ociSltiotiS) et no^s avons cherche dans notre article d^avâut'-hier à adoucir et à modérer les mauvais effets de cette sU^peitsibti. Aujourd'hui , ce fait même parait se Compliquer par les indications contenues dans la lettre suivante, indications dont nous ne pouvons garantir l'exactitude, mais que nous croyons utile de publier, parce qu'elle vièiit d'un homme qui connaît les lieux et les personnes (i).
Au REDACTEUR.
MONSIEUR
lLe§ envoyës du gouvernement d'HaM ont quitté Ftai^ «afts avoir réuési , intalgré leurs efforts , à remplir le but de leulr mission. Chacun se demande par quelle fatalité, par quelle mâuence , étrangère ou coloniale, ont été trompées tant d'espérances , fondées sur les intérêts réciproques des deux pays.
On répondra, pour le ministère , qu'il n'y a point de lataUté, qu'il n'y a point d'influence dans cette affaire ,
(i) Dans la note de la page 53 , nous avons appelé Tattenlion des lecteurs sur cette lettre tle M . Frédéric.
( Note de V auteur du P. H,)
et que riasuffitance seule des pouvoirs donnés aux comi^ missaires d'Haïti a fait manquer la négociation.
II serait bon , cependant , de dire si l'insuffisance de» pouvoirs porte sur des objets convenus et réglé» d'avance , ou si elle porte sur des demande» qu'on aurait faites depuis , et qui avaient été abandonnées*. Dans ce dernier cas , on ne pourrait pas accuser l'imprévoyance du président d'Haïti : la faute en serait à ceux dont Finconcevable habileté aurait saisi ce prétexte pour rompre une négociation qui les embarrassait.
Moi , qui arrive de Saint-Domingue , et qui connai» les faits , je connais aussi la loyauté des députés et de leur chef : dans les crises terribles où se sont trouvés le commerce et les intérêts français à Haïti , par les déclamations des ennemis de notre prospérité , et par Tattaque si inconsidérée et si imprudente de Samana , j'ai vu le prér sident Boyer .marcher sur ce point , afin de pourvoir à sa défense , et en même temps donner les ordres les {lus prompts, les plus généreux, pour la sûreté de nos personnes et de nos intérêts : je l'ai vu remplir , enveiis les Français malheureux , les obUgations que se serait imposées , en de semblables circonstances , le consul de France le plus dévoué. Aujourd'hui , je pourrais également signaler , en connaissance de cause , la faute qu'on vient de commettre à l'égard d'un peuple qui , ayant à peine fait les premiers pas vei-s la civiUsation , aura donné à plus d'une nation , dans cette conjoncture y des leçons de bonne foi et de loyauté.
Non , je le sais : les pouvoirs des envoyés d'Haïti nit
tout point insuffisans pour le cas qui les appelait , à moins qu'on n'ait fait revivre des propositions abandon-' nées, on que Ton ait demandé quelques nouvelles con-* cessions qui , si elles eussent été accordées , auraient laissé parmi le peuple de Saint-^Domingue une inquiétude permanente*
Au reste , les faits seront peut-^étre bientôt révélés au monde entier, par celui qui, par le plus entier abandon à des promesses solennelles , sur lesquelles il s^était décidé à renvoi de se» commissaires , a cru acquérir des titres à Testime générale.
' Il est difficile de calculer les résultats funestes que peut avoir, poor les intérêts français à Haïti , le nonsuccès de cette négociation , si elle tient à une rétractation du ministère : on doit redouter Fexaspération que doivent produire des espérances trompées, les déplora* bles résolutions qui peuvent être prises au retour des commissaires , résolutions également nuisibleii , et pour famais, à c^ mêmes Colons dont on détruit ainsi le dernier espoir, et au commerce français qui allait recueillir de Tarrangement consenti les plus grands avantages , et réparer tant de pertes.
Pourquoi le fonctionnaire éclairé qui , lors de sa mission , avait su se concilier l'estime des habitàns du pays, et rétablir des relations commerciales qui étaient perdues et qui, grâce à lui, allaient prendre chaque jour de nouveaux accroissemens , pourquoi n'a-t-il pas obtenu le succès qu'on devait se promettre de sa négociation ? Mieux que personne , il savait ce qu'on pouvait
espérer , ce qu'on avait demandé : û jottUsait dé la eoii« fiance des commissaires 4'ItaJiti. Il faut que le imnistère ait élevé des prétentions impossibles à prévoir , pour qu'une négociation entamée sous de si favorables aas-^ pices n'ait pas réussi complètement. Le choix , plein de discernement , du président d'Haïti , dans les pa[9onnei de MM. La Rose et Rouannez , la sagesse et la discrétion qu'ils ont montrées, tout se réunissait pour faire présager un autre résultat.
Espérons encore que le ministère , éclairé par l'opinion qui s'est prononcée de toutes parts sur cette importante question , ne sacrifiera pas les intérêts du cosmiorce fiançais à .de vaines clameurs , ou à Inquiétude fausse ou ridicule de quelques puissances ^ tvs le résultat de cette négociation : espérons qu'il ne perdra pas de Tut qu'en nous feimant les ports de Saint-^Domingne il ne»» ferme l'entrée de tous les ports qui nous auraient ébi ouveits par les nouvelles indépendances. Cette question mérite plus d'une réflexion , que la prudence, ne nous permet pas de développer.
FniiDiUic.
Si l'on réfléchit sur les circonstances , plutôt insinuées que positivement signalées dans la lettre de M. Frédéric ^ on est frappé d'une seule idée , l'obligation indispensable où se trouve le ministère de publier promptement et au* thentiquement les acte» de la négociation ^ «u du moins un extrait de ces actes , afin de montrer aux deux pay« intéressés : i .o Que la France n'a pas élevé de dffîcukés
dérai^onnaUtt , ni mis en avant des demandts inadmis-^ sibles s 3.<> que , ma^p^ l'insinuation du CônstStutionnel :, iname e^ndfvcendance envers Une téw étrangère n'a iaflaé sur les propositions de la France. Ce sont detr:!: imputations qu- on a déjà vaguement lancées contre le mt- Btstèfe ] noiM n'y. avon^ pas v^lu croire ; nous avons mpppsé de la bomie foi et delà fi'anchfee dans les article! ministériels *, mais voilà ces imputations reproduites par un citoyen qui signe son écrit, et qui parait plus initié que nous dans les secrets de' la négociation. Ces imputati»m he.peuvent que prendre. pins de consistance, si le nânislëee it'y oppose que des explicatîonfii vagues et àné^ nftfi0$. . AUr&y à quels dsmgers et k qi^Ies iii^eititodeiSj piittSi crui^lks que les dangers ^ n'expos^aitril pas nôtre Q^mavptct? Une explication âothei^ique et franche de là |Nirt du gMvetiieiiiieiit pêtrt setiletrànquUiîsef ^S-gtisn^di tntàiêts tt tidiaûrer ropinion^ puUique. il est 'dans leè usagés de lo«U;. :goUi?emement constitutionnel de donna* «me publicité édbtante au^-acte» d'une négociation rom^ pue. Nielle n'fest pas suspendue , on peut au moins pti-^ Uier la partifi des actes nécessairesipout calmer lés in^ •cpâiftttides. .
' ' n serâtt fàdieuk que le président d'Hâ^'ti donnât à nos .ainîttres un ^em|rie d» iooudti^e oonstitutionn^Ue , et que le Télégraphe de Port-au-Prince prît i'imtîativi mit le Mouiteur,
Uniqiieneut occupés des iuCifîèts «véritabks et sérient -ds Tétat, umis n'accordons jamak la moindre atèentioft Jtux tujitfes dont saus^ boBorent. ciAistammeiit les jour^
Baux ministériek. Mais nous devons faire remarquer que la fureur conquérante dont la Gazette et le Journal de Paris sont anima contre Saint«-Domingue, est tout à fait opposée aux vues pacifiques et aux propositi<ms amicales iu Drapeau Blanc. Est-ce que la discorde régne* rait dans le ministère sur ce point de politique ? Cela se pourrait bien , et cela expliquerait peitf - être le rupture des négociations.
Opposition des Colons.
Parmi les Colons que nous avons désignés dans la note de la page 53 on distingue surtout M. le comte de Léaumont , ancien colonel d'infanterie et chevalier deSaint- Louis. Chaque année , si quelque membre de la Chambre des Députés exprimait le désir de voir mettre un terme à la situation incertaine de Saint-Domingue , une lettre de M. de Léaumont , publiée dans les journaux et envoyée à domicile chez le délinquant et ses complices j venait protester solennellement contre touttraité qui pou* rait être conclu entre le Roi de France et des esclaves ritfoUis. Comme ces lettres ne portent point le caractère d'atrocité que nous avons signalé dans les écrits de plusieurs colons (note de la page io3) il n'y a pmnt d'inconvénient à rappeler ici quelques-unes des phrases ks plus curieuses qui s'y trouvent.
Dans sa lettre à M. Manuel , datée de Rennes , le d juillet 1 8 1 9^ M. de Léaumont nous apprend^ qu'im traité de commerce avec les habitans actuds de Saint-Domingue , avilirait la mofesti du trône , sa dignité , sm
farce et m puissance ^ enfin l'honneur de la nation. %jieUe pensée sacrilège! s'écrie ràuteur: elle soulèi^e l'âmé d'indignation^ et particulièrement celle des Colons^ qui ne Tenlent pas qu'on leur fasse accorder des indemnités parceux4à même qui n'ont aucun droit à leurs p/n^riétés. Les Colons les réclament ces propriétés 9 leur amour pour la patrie leur en fait un devoir.
Lt général Foy et M. Laîné de Villevêque reçurent mkt semblable semonce , le aS janvier 1 832.
On peut '^ dit M. deLéaumont, à Fillustre orateur , on peut y af^ec infiniment d'esprit et: de talent ^ mont- 4j:uerde connaissances et de lumières dans la science des gouçernemens , et^ousen açez donné la preuve. Comment la Scdnte-Jlltiance , permettrait-elle que Saint-Domingue , qu'elle a reconnu appartenir à la France, en fut détaché par l'effet de la révolte ? M. de Léaumont termine cette épître en proposant à la France de rendre aux colons la souveraineté de Saint- Domîngue , donnée par eux conditionnellement au Roi \ alors ces colons après avmr pris possession du sol , seraient libres de chercher un nouveau souverain.
M. Laîné de Villevêque n'est pas moins sévèrement grondé , pour avoir manifesté le désir de voir la France s'occuper de la restauration de SaûitrDomingue , contre le vaudeseoUmsi-propriètaires..^ ■ '■■
'. Le â6-mars iRskï y M. de Léaumont s'adresse à M. le général BrundéTillevet;; et après avoir relevé les er^ nux$ eommiseft .pav M. Laine',] (aujourd'hui pair de
France ) 9 ap sujet de .Sakif«^DciBiin|;iie j ptya ànec le^ 4jfu^l il ne peut ^zUter ifue de kUsémMes relation» cofimemales, Y^utéva âeciue le général d^ane hérésie cQvdànmable poi^ avoir demandé l'ënumeipatioii ^nk peuple qui n'a aucun dr«it natifs criginaipp m le sei ^u'iJ occupe : une autre hérésie de H. Brun de YiUei^ày c'est d'a¥oir cûnsidëré coknme une absurdité ^nitStàinf toute nouvelle expédition contre les habitans de Saifil«- Damingue*
Mais un plus grand coupable, qui a excité au phit kaift dtgné la eolhie de M. de Léaumont y c*e«t M« jEsuan-^
gttt.» La letoe que valut à ce conteiUer d'état la tiee«(iidc omission dont le goitvernement Tavait chavgé en i9^^ niérite bien d'^re oonseryiée dans w recueil de pièces hist toriques : la voici t^tuelknii^nt.-
Mo»siExm ic GonsmÙER d'etât j ' '
<( En vous ixmdant Forgane de ces dnvoryss , noui et basanés, sortis des cote» de la partie française del*ft de, S[aiat-Bomingue , voua aVez renouvdé. des soorè^ nirs incfiaçabies que les Cnluns pBopnétâifes:i' Sainte Deniiigue , expropriéf et réfugî^' en[ Fiance l doBoservent d«la mission dmt vous, fûtes bbasgépar le gouvecner? ment en iÇiâu Jeûnais ces Colons ne uoùs pifpdxm-^ neront les dégrcuiantes cobceasioi^ que v^us dbles là ténUHié de proposer -sm nom de la France , au' mulâtre Wfti«ii , albvt obef de efs hordes d* Afriôaias et de Mù^ titres ) envéfiolte.oUT^i«6eiiwftre£aiit4iîlédfi il^. Cmi
ifU /pàïmi ces Qoiiins^ Vêtaient rêtli^'daiié le^ Colonie étran^res , To^ines/dé ceil^ d^ Sai»t-^I>i>adttgâé , éû-*' rent à regretter de porter le b^mJTi'dnçftiS:, letdtjtlé' U mulâtre P^iph {(ësatgUeitti par ^os: ctûi£€!^io&s , répôlis- «ée$ ^t dédafgné«9']^M , fit'tjépâttdi'é àV'èé |ii>ilfîi$!l(rÊî rotre conréépimdahée intimée. A :eetteépô<|ùe j^hàbï^'* ta» ta ville dé la KatTâne , eT J9 fm m'éfisévëlir '1 la campagne;: . . .; » -
« Le déplbrabk résultat àt ntÊeJùmiéldAoit éi^tf attrîbiié au iifaiiqùe'ttWtdir de c^nkai^^aasm eût là nk^ ture de^ ohoèes"^ irtjdii carlictëre^dett 'Uottm^s ftvëcf'leà^
4t}^ rôwsnrii^z k traita»'', mfi^ctiiktttimt dcfisi esatt des niul&tresl , dont Torguctf est stass cetÈC toui^ mente et ittàié de ne pdintappart^r à aueunè nation ,^ de n'être qu'une roee isolée qui n^a-poiMt assisté au berceau du monde , iim(|UJement prbcréJe^ par une ti]^oonstance ai^anlurèiti$e , qui fit trànspotler d'Afrique ^ti Amérique des ioirtf(i).
k C'est tLU fait' qutï \ 9ans cfette dâastl^uié miissiôtt 4' Salïit-Donnngue serait aujourd'hui rattachée à la France,' htttftSiée disùssaigéiéreuie démarche : et par qui? Sa' tttrdivie venj^ance cèntfnue à 'ïi'^re considérée , pat^cés' révoltés , que comme une preuve de faiblesse et d'im-^ puissance ) et non cdmmeun nouvel acte de clémence. Et>c'e$t ainsi , Monsieur , que vous avez , sans le von**
(1) Et Mirtoat des femmes noires.
( N^U dt Vaùteàrdu P. H. )
hix sans doute , contribue i la croelle prolongation àm Tétat demiièi^ dans lequel gémit la majeure partie dt» Colons réfugiés de SaintJ)ominguei
« C'est ddnc«*étre étrangenient trompé^ que d'avoir pensé que vous avez acquis la confiance des Colons \ et si les illusions de r-amour-propre ootdokmé lieu à cette erreur de votre part , comme semblent le faire présumer quelques articles récemment inséra dans nos jour* nauz , rektifr aux envoyés de Saiht-Dômingue y^ et notamment dans lé Drapeau blanc d'hier \ croyez-«n le sincife aveu d'un vieux Colon qui a été assez heureux , depuis iOki retour «n France ,. il y a environ sept ans , d'avoir pu mériter l'estime et la confiance de ses. infortunés compatriotes: vous n'êtes point leur homme, ^ pj|r conséquent . vous ne pouvez être celui du gou«^i vernement; car^ dans*, une semUable occurence , il y aura fustice et humanité , eAver$ eux > à les écouter \ j'ose dire à les consulter. Leur amour, leur fidélité; et^ let}r dévouement au Boi et à son auguste famille , les a coostan^micnt rendus étoiuemmént Français. A ce titre ^ il y aurait despotisme, violence et iniquité à leur ravir les droits du gouvernement représentatif consacré par la Charte.
« J*ai rhonneùr d'être , ete:
Le comte de LÉAUMONT.
« Cette lettre fut insérée dans plusieurs feuilles qu»-
tidiennes^ Le Journal des Débats j répondit par là note suivante, dans son numéro du 4 août i8a4*
« Nous avons reçu la lettre que M. le comte de Léaumont vient d'adresser à Monsieur le conseiller d'Etat Esmangart , chargé de traiter avec les envoyés de Saint- Domingue. Les égards dûs à un colon malheureux et justement exaspéré contre les atrocités dont il a été le témoin et la victime , nous ont décidés à imiter Tcxcmpie de quelques journaux qui ont publié cet écrit*
(( Sans doute , M. Esmangart , à qui Ton n'a jamais contesté de l'habileté , un esprit conciliant et un noble désintéressement , ne peut pas être sérieusement accusé de témérité pour avoir proposé , lors de sa mission au nom de la France i^ comme l'avoue M. de Léaumont ) des concessions qui ne peuvent être dégradantes dès qu'elles sont accordées par le plus fort au plus foiblc. Cet envoyé n'avait pas équipé à ses frais une frégate , ni entrepris utl voyage pénible et dangereux , pour aller, sans y être spécialement autorisé , stipuler de si gravei intérêts. Les conditions qu'il offrit alors étaient nécessairement le résultat d'un mûr examen , fait par le conseil du Roi , de notre situation et de celle d'Haïti. Cette situation respective n'ayant point changé, nous ne voyons pas quel motif raisonnable porterait aujourd'hui le ministère à ne pas conclure le traité.
<( Si le négociateur français ne jouit pas de la con« fiance de M. de Léaumont , il ne s'ensuit aucunement qu'il n ait pas celle du plus grand nombre des proprié-^
taires déposgédÀ de notre ancienne cobnie. Quoiqu'il en soit , il nous semble qu^on donne à la Charte une interprétation étrange, quand on trouve de la violence et de tiniquité à rcunr aux colons le droit détre représentes en cette circonstance. Il entrait probablement dans les instructions de M. Esmagart de défendi*e avant tout rintérét des colons. Le gouvernement était Pinterprëte naturel et légitime de cette classe de Français , qui avaient eu des propriétés considérables dans 111e. Ceuxci ont reconnu l'impossibilité de reconquérir leurs droits, et ils sentent combien peu il serait juste d'exiger que la France entreprit une guerre désastreuse et se consumât en vains efforts pour des prétentions qu^il était impossible de satisfaire. Suivant nous , la métropole remplirait toutes ses obligations envei-s les colons , si elle obtenait pour eux des indemnités raisonnables. »
Un autre colon , non moins connu et plus éclairé , adressa la lettre suivante au rédacteur du Constitution^ nel , qui la publia le 5 août.
Paris , 4 3<)ût 1834*
Monsieur ,
« C*e$t à tort que M. le comte de Léaumont , par sa lettre à M. Esmangart , insérée dans votre journal d'aujourd'hui , se crée l'interprète des colons réfugiés de Saint-Douingue, en protestant en leur nom contre tout afirai)gei|[ient avec les envoyés <i'HaYti. Hie partageant pa$
son opinion sur ce point , je vous prie, Monsieur , en ma'
^pialité de propriétaire d'une habitation sise à Jérëmie ,
côte Saint-Domingue , de déclarer ^ tant en mon nOm^
<ju*en celui de beaucoup de i;rtx<i propriétaires , que nous
verrions avec joie le gouvernement ti-aiter honorablement
pour la France , et avantageusement pour les colons ,
avec les envoyés du chef du gouvernement de la répu*^
blique haïtienne.
J'ai rhonneur , etc.
Marie Duplan , . •• * *
Officier de la LegionrJt Sonneur.
Le mot imprimé en italique , dans cette lettre de M. Marie Duplan , ne fut point relevé, non plus que Fassertion d'un journaliste qui avait cité certaine lettre adressée au président Bbyer par un intraitable colon , dans une circonstance oA il s'agissait d'intérêts personnek : le chef de la race étrangère- âui berceau du monde j était , disait-on , qualifié d'ÀLtESSB.
Quoiqu^il ensoit, nous avons appîris avec plaisir qu'en 1825 , M. de Léaumont s'est abstenu dé protester contre l'ordonnance royale quireconnàît l'indépendance d'Haïti^ et on assure qu'en i8a6 , il ne s'est opposé , ni par exploit d'huissier , ni par aucun acte extrajudiciaire , au projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité de i5o millions entre les anciens propriétaires de Saint- Domingue.
Une brochure de M* Dagneaux , Créole et Colon pro-
priétaire, qui partageait les opinions de M. de Leaumont , publiée à Paris au mois de mai 1 8^4 ? ^^^ réimprimée au Port-au-Prinoe , avec des notes marginales , rédigées par des Haïtiens , après la rupture des négociations entre les envoyés du président Boyer et M. Esmangart.
Nous croyons devoir donner ici quelques passages de la réponse adressée non à M. Dagiieaux per$onnellement, mais aux Colons en général , par ces publicistes noirs , dont la cwilisaJtion est impossible»
» Lorsque les émigrés français , dont les biens sont vendus , s'éloignèrent de leur pays , leurs mains étaient
sans tâche : les vôtres sont teinteç de notre sang.
» Dessalines fut un barbare : nous avons détesté , nous avons puni ses cruautés. Il fit massacrer les Colons qui eurent l'imprudence de croire à sçs promesses. Mous en sauvâmes plusieurs , en exposant nos jours. Le plut grand nombre avaient été les provocateurs du massacre des Haïtiens. 0 vous, généreux officiers, vaililans soldats français , rappelez â la mémoire infidèle des Colons qui nous accusent, par quek crimes ils ont mérité leur châtiment \ vous , surtout , qui, vous élevâtes avec tant d'énergie contre ces crimes inouïs ^ habile et magnanime général Clauzel , intègre intendant-général Daure , bon et pieux Norvins de Montbreton,* estimable ordonnateur Colbert, compatis^aps colonels Molut et Granseigue, apprenez à la France par quelles cruautés nos bourreaux sont parvenus à nous dicter l'acte de notre indépen-; dance I
Puis s'adressant à l'auteur même du mémoire qu ils réfutent , ils lui disent :
» Votre père , l'excellent , le respectable Dagneauz , périt , victime de sa confiance. Sa mort et celle de deux ou trois autres , fut une calamité pour un pays , où ils ne s'étai^t distingués oue par leur vertus^ »
Plus loin, après avoir repris la discussion, générale contre les Colons en masse : (cNaus avons combatif ,pQur la France ^ en Europe, comme en Amérique : nous avons chassé les Anglais de SaintrDominjgue., Quelle fut notre récompense? le gibet, les fourx^ises ardeptes , la
roue, les noyades Vous avez fait, sous vos yeux,
déchirer les entrailles palpitantes de nos frères., de ngs enfans et de nos femmes, par la dent m^eurtri^fe de yos chiens affamés.
» Nous respectons le Roi de Frai>çe^ nous honorons son gouvernement-^ nous estiynons la nation irançaise^^ nous aillons. les^Frapç^is, qui ne sont pas Colons et qu^ viennent apporter leur industrie dans notre patrie. Nous sollicitons de S. M. dç nous admettre au rang des peupies auxquels elle accorde son affection^ pour prix de cette haute faveur , nous ofirons aux Français , azile,, jûreté dans leur commei'ce, fraternité dans leur besoin^, n
. ■ Il
» Gatauer ( Jean ) le principal chef des Camîsards , naquit en 16^6. Fils d'un paysan , il se joignit aux ré* Toltés des Cëvennes. Son eictrême bravoure lui fit déférer le commandement des trbupa de la Plaine. Par set kalens et son audace, il déconcerta les mesures des vieux gâiéraux les plus renommés, obligea la cour à changer de èystème, et s'assura une com^io^xftoj» glorieuse , quoiqu'au moment où des propositions de paix lui furent £dtes , il vint d'éprouver un échec qui semblait le laisser sans ressources* Mai& telle était son activité, qu^fl s'était déjà remis en état de défense , lorsque le maréchal de Yillars entama une négociation avec lui. On convint d'une entrevue* à Nîmes : des 6tâges furent donnés à Ga^ ▼aller, et il se rendit à la conférence, accompagné ê^tme escorte qui se rangea sur Une ligne parallèle avec Ta garde du maréchal.
)> On n'a jamais l)ien su si la cour avait promis à Cavalier plus' qu'elle lui accorda ; mais il est vraisemblable qu^on ne remplit pas foutes les conditions du traité, et il est certain qu'il s'en fJaignit. Quoi qu'Q en soit , il reçut pour lui un brevet de colonel et celui d'une pension de 1200 livres; pour Fun de ses frères une commission de capitaine. Il fut appelé à Versailles. L'infidéUté de la cour et l'espèce de surveillance à laquelle il se ▼oyait soumis , le déterminèrent à s'échapper» Il passa em
HoBande , et de là en Angleterre , où la reine Anne lui fit Faccueil le plus distingué. Voltaire le connut à Londres. Cavalier parvint au grade d'offidev-génëral et fut nommé gouverneur de l'île . de Jersey. Il termina ses jours à Ghelsea en j y^o »
(Extrait de la Biographie ancienne et moderne des frères Michaud. Tome 7 , pages 44o ^t 44>* )
ORDONNANCE DU ROI
Paris, le t; avril 1826.
Charles, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ,
A tous ceux qui ces présentes verront , salut :
Vu les articles 1 4 et ^3 de la Charte \
Voulant pourvoir à ce que réclament l'intérêt du commerce français, les malheurs des anciens Colons de Saint-Domingue, et Tétat précaire des habitans actuels de cette île.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i^r. Les ports de la partie française de Saint- Domingue seront ouverts au commercé de toutes les nations.
Les droite perçus dans ces ports, soit sur les navires, soit sur les marchandises, tant à Pentrée qu'à la sortie, seront égaux et uniformes pour tous les pavillons, excepté
le paviUoa français , en faveur duquel ces droits seront réduits de moitié.
2. Les habitans actuels de la partie française de Saint-Domingue verseront à la caisse générale des dépots et consignations de France, en cinq termes égaux, d'année en année , le premier échéant au trente - un décembre mil-huit-cent-vingt-cinq, la somme de cent cinquante mil-? lions de francs , destinés à dédommager les anciens Colons qui réclameront une indemnité.
3. Nous concédons à ces conditions par la présenter ordonnance ,' aux habitans actuels de la partie française de Pile de Saint-Domingue, Tindépendance pleine et entière de leur gouvernement.
Et sera la présente ordonnance scellée du grand sceau. '
Donné à Paris, au château des Tuileries, le in avril, l'an de grâce 1 826 , et de notre règne le premier.
CHARLES
Pai' le Roi :
Le pair de France , mintstre secrétaire (Tétât au département de la marine et des colonies ,
Comte DE Chabrol.
Vu au sceau :
Le gardées -sceaux de France^ ministre secrétaire d'état au département de la justice ,
Comte DE Peyronnet.
Visa :
Le président du conseil des ministres *>
. Jjai. DE ViLLÈLE,
Rapport au Roi.
SIRE
Depuis les sinistres événemens <jui, en 179 1 et 1792, bouleversèrent tine de nos plus importantes colonies , et menacèrent toutes les autres d'une destruction générale^ l'attention des divers gouvememens qui se sont succédés n'avait cessé de se porter sur une possession si précieuse et qui était d'un si grand poids dans b balance du comrmerce de la France.
A l'époque du traité d'Amiens , une expédition formi*dable se prépara dans nos ports : vingt vaisseaux de ligne y vingt frégates et un grand nombre de vaisseaux de transport y débarquèrent successivement près de 5o,ooo hommes ^ on connaît les résultats déplorables de cette expédition. Je n'en signalerai point ici les causes : quelles que soient les fautes qui furent commises et les conséquences qui en furent la suite , il n'en resta pas moins démontré à tous les gens sages et éclairés , que de toutes les chances que pouvait présenter une expédition de ce genre, celle de la conquête n'était ni la seule, ni peut-être même la plus difficile à obtenir.
Depuis cette époque , les relations avaient été entièrement rompues avec cette colonie; une mort certaine était même réservée à tout Français qui aurait osé s'y
introduire.
A l'époque heureuse de la restauration , diverses ten-
tatives furent faites , soit pour renouer avec elle des relations favorables à notre commerce y soit pour assurer à d'anciens propriétaires une indemnité des pertes qu'ils avaient subies y soit enfin pour ratt^lcher par les liens d'une dépendance au moins extérieure , et toute de pro* tection , la colonie à son ancienne métropole*
Ces tentatives n'eurent aucun résultat ^ mais il fut fa^ cOe d'apercevoir , <jue les anciennes haines s'étaient affaiblies , que de vieux souvenirs s'étaient réveillés , qu'un système plus régulier de gouvernement s'était établi , et que les relations pouvaient se relouer avec des avantages réciproques et mutuellement appréciés.
C'est surtout depuis que la force des événemens avait fait tomber le pouvoir entre les mains du président acntuel , que ces dispositions avaient été plus remarquées , et qu'un système de protection et d'égards pour le com* merce étranger et même pour le commerce français, avait remplacé ces mesures de défiance dans lesquelles l'île avait si long-temps cherché sa sâreté.
Plusieurs expéditions se dii'igèrent donc des ports de France sur Saint-Domingue ] loais elles n'y étaient admises que sous un pavillon simulé , et les droits auxquels elles étaient assujetties , étaient doubles de ceux auxquels étaient soumis les navires d'autres nations plus favo» risées.
V. M. a pensé , Sire , qu'un pareil état de choses ne pouvait se maintenir plus long-temps \ qu'il fallait ou renoncer à toute relation avec cette ile , ou le» étaUir sur un pied qui fâtrespc^ctivemçnt, avoué , et qu'il importait
À la dignité de la couronne que le commerce de FranCé ne fût dans aucun cas oblig<é de dissimuler son pavillon et d'emprunter des couleui*s étrangères.
La sagesse de T. M. avait aussi apprécié ce que la marché progressive des événemens pouvait amener de chances nouvelles dans le rapport de l'ancien avec le nouveau -monde, et elle avait marqué elle-même ce point délicat, qui dans les affaires graves et Importantes est souvent unique et presque toujours décisif.
y. M. se détermina à rendre l'ordonnance du 17 avril.
Satisfaire aux besoins du commerce français en lui ouvrant un débouché avantageux , assurer une indemnité aux anciens Colons de Saint-Domingue , faire cesser l'état précaire où se trouvaient les habitans de cette île^ tels furent les motifs qui déterminèrent Y. M. Ils étaient dignes de son coeur paternel et de la haute protection qu'elle accorde à tous les intérêts du pays.
y. M. m'avait chaîné de faire parvenir cette ordonnance au président du gouvernement de Saint-Domingue , comme la dernière condition sous laquelle elle consentirait à renoncer à ses droits de souveraineté , et à accorder à cet état Tindépendance pleine et entière de son gouvernement.
En même temps que y. M. annonçait ces déteiminations noUes et généreuses, elle me donnait Tordre de faire toutes les dispositions nécessaires pour que de pareilles, intentions n'eussent pas ^té manifestées en vain ; et sans douter un instant qu'elles ne fassent reçues avec la re-
connaiisance qu'îles méritaient, elle avaitivèulu qu'elles fussent accompagnées de cet appareil de force et de di* gnité qui convient à tout ce qui émane d'un Roi de France. ' '/
D'après les ordres de Y. M. , M. le baron de Mackaû , capitaine de ses vaisseaux et gentilhomme de sa chambre, a été chargé de porter cette oi^onnance , et il est parti de Rochefort , le 4 niai dernier , sur là frégate la Circé.
Ses instructions lui prescrivaient de se rendre immédiatement à la Martinique, pour s*y concerter avec le li^utenant^énéral comte Donzelot , gouverneur de cette colonie, «t avec M. le contre-amiral Juricn, commandant la station navale de Y. M. , dans les Antilles.
Le contre -amiral Jurien recevait en même temps Tordre de rallier tous les bàtimens dépendant de la station, en sorte qu'ils fussent réunis au Fort-Royal, du I au ào juin, et le contre-amiral Grivel, commandant la station navale du^ Rrésil , devait se rendre à la même époque à la Martinique, et s'y réunir à l'escadre du contrenamiral Jurien.
La Médée, partie de France , vers le milieu de mai, recevait la même deistination , et arrivait au fort le 17 juin.
Y. M. m'avait aussi donné Tordre de tenir en état d'armement complet, et prêtes à appareiller au premier signal, quatre frégates , t Amphitrite ^ tAntigone^ la Flore , et la Galathéé , et de mettre en commission , ou ^ état d'armement provisoire , deux vaisseaux , quatre
frégates, et plusieun bàtiikiens légers. Il eAt siiffi ât quelques joun pour achever leur annement^ 'et les mettreen état de suivre, au premier ordre, ladèstinàtioa qu'il eât paru convenable de leur donner.
Les ordres de Votre Majesté ont été poabtueUeiiient exécutés , et avec une précision que ne comportent po toujours des expéditions qui sontsubordoifnéesàiant de causes éventuelles.
L'escadre, remise sous les ordres de M. Iç contre^'amirai Jurien , à Fépoque du uo juin , se composait du vaîl^ seau VEylau , de 80 canons^ du lean'^Bart^ ^ 74 ^ des frégattes la Fénus et la Clorinile,f9Tt9nt du a4^ de la Nymphe , de la Thémis^ de la Moffdemi^ , d|i la Circé^ de la Médée^ de la Salamandre , portant du 18 , et de cinq bricks, ou briks-goelettes , armés de 16 canons ,' de 18 et de ^^.
M. le baron de Mackau , commandant la Circé^ avait ordre de précéder de quelques jours le départ de Fesca^r dre , qui devait ne se montrer dans les parages du Portrau-Prince , que d'après l'avis qui lui en serait donné.
Cet officier a appareillé de la Martinique, le qS, avec une diviôon composée d^ la frégate la Circé , et des deux bricks le Rusé et la Béarnaise, il a paru devant' le Port-au-Prince, le 5 juillet. Le surplus de l'escadte a appareillé le 27 juin , du Fort>Royal.
L'accueil qiie reçut M. le baron de Mackâu^ frit de nature à lui faire concevràr de justes eq^ânces sur 1<^ succès delà mission dont il était chà]^'« '
A peine te fiit*il sigualé , <pie deut offiderrvinreht à*
son bord , et qu^un logement conyenable lui fut dëm%né au ;Poit-'au-^Prince , ainsi qu'adz officiers sous seif ordres.
Des conférences s'ouvrirent de suite entre lui et trois commissaires qui avaient ëtë délègues par le président du gouvetn^tnent d'Baïti ; et comme au bout de trois jours, elles n'avaient pas été amenées à un point de solution , elles furent reprises avec ^^ président lui-même , aux intentions. coQciMantes duquel M. le baron de'Mackau se plaît à rendre la plus entière justice.
Ce fut le 8 juillet, et après quelques discussions préliminaires qui n'étaient pas sans importance, mais qui fftrent traitées avec cet esprit de conciliation qui termine les affaires , quand on veut franchement les terminer , que le président écrivit à M. de Mackau ; que' diaprés les explications qui lui avaient été données , et confiant danUa loyauté du Roi, il acceptait, au nom du peuple d^Haïti , l'ordonnance de Yoti^e Majesté , et <p2'il'allait faire les dispositions nécessaires pour qu^elle fâft entérinée au sénat avec la solennité convenable.
Je ne dois pas laisser ignorer à Totre Majesté qu'avant * dd prendrte cette détermination, le président avait cru' devoir consulter plu^nrs membres du sénat et les principanx officiers de l'tle^ que les difficultés qui s'étaient' âevées dans la discussion forent mises sons leurs yeux \ qufi tous déclarèrent s'en remettre à la sagesse du chef de la république ; que la confiance dmis la parole et dans les intentions généreuses de Votre Majesté a seule aplani tous ks obstacles, et que lorsque M* le baron de Mackau
fut introduit du cabiuet du prasideutdans la saUe où te trouvaient réunis tous les principaux officiers ^ Jes cm de vwe le RoUvwe le Dauphin' de France, vwe^lsL France ! se firent enteudre avec acclaaialion. unaniioe , et se mélèient aux cris d'indépendance nationale^, qne rordonnance de Votre Majesté, venait de problamer.^ de reconnaître. .
Ce fut le 1 1 juilkt ^[ue le sénat fut convoqué , pour procéder à F entérinement .de rordounance, d'après 1er formes prescrites par les lois cons^tMtives du pays»
Ce jour fut un véritable jour de fête pour les faabitans de rile.La population tout entière s'était réunie dans, les places publiijues et dans les rues où devait passer le cortège. Une troupe nombreuse de la meilleure tenue formait la haie depuis le rivage jusqu'à la place du sénat. L'escadre avait reçu Tinvitaftion d'entrer dans le port. M. le baron de. Mackau, accompagoé de MAL les contre-amiraux Jurien et Grivelet des officiers de Téscadre, porta avec l'appareil le plus tsçlemuel l^'ordounance. de Votre Majesté , qui fut saluée à son passage par toute l'aitUlerie des vaisseaux , à laquelle se mêlèrent:les acclamations unanimes de la^populatiou. Arrivés ausénat, où ibi ûireut introduits avec les égards et le céréffloniad convenable ;, l'ordoniiiauce fut entérina -enleur présence. Le procès-verbal qui a étédrefôé de ^ cette .séanœ et le discours du, président du sénat au comu^aire de Votre Majesté, ue laissent aucun doute sur TunajiiJiiité de scutimens avec laquelle elle a été reçue etsurlapro* fonde reconaaissanœ qu'elle a fait naiti'e dans tous les' cœurs.
C'est ant crife àefvwe Je Roi de Franéè, vice son Jils bien aimé ! que là sëancéfut levée, et qiïSine commission de trois membres fut chargée d'en 'porter Fexpedâtion au président delà république. '
Depuis le jour d<è cette séance jusqu'au 1 8 juillet, jour ^)à Pescadre est partie , et au 20 juillet où M, le baroii deMackaua quitté le iPort-au-Prince , une suite de fêtes brillantes se sont succédées et la joie manifestée par k population a prouvé que les intentions bienveillantes de Votre Majesté avaient été senties et appréciéies , comme elle avait droit de l'attendre.
M. le baron de Mackau a donné passage à son boi;dr^ trois envoyés qui se rendent en France , dans la vue ,jie négocier un emprunt pour satisfairp ffu^t conditions dp l'ordonnance*
Sire', ces-mémessentimens qui è' exhalaient avec tant d'enthousiasme à deux mille fîeûes' de votre capitialé, dckis une île dont^tatet d'^édeàieiîs semblaient nous écarter pour toujours , sd sont tkanifèstes avec la même expression dâhè les pdrts et dans les villes maritimes de votre royaume. Elles ont vu se rouvrir pour elles des sources de prospérité qu'elles croyaient taries. Les an-* ciens Colons, dépourvus depuis si long-temps de res-* sources, et ne conservant même plus les illusions de Tespérance , éprouveront un soulagement inattendu. Un état fixe et soumis à toutes les règles d'égards et de convenances que la civihsation a introduites parmi les nations , et dont elle a fait la première base du droit
public , remplacera cet état préMÔie qui n'était pas tans danger pour toutes les colonies européennes.
Je ne terminerai pas ce rapport , Sire, sans mettre aux pieds de Y. M. Texpression du déyoftment du commandant et de tous les officiers de son escadre. Tous ont rivalisé de zèle pour exécuter ponctuellement les ordres de y. M. Les rapports de M, de Mackau , (jue j'ai mis sous ses yeux , ne lui permettrront point de douter, j'ose l'espérer , que cet officier n'ait répondu à la confiance qu'elle lui avait témoignée.
Sa mission , pour me servir de ses proj^es expressions dans ses conférences avec le président d'Haïti , lui donnait le caractère de soldat et non celui de diplomate ou de négociateur. La franchise de ses explications, entièrement en harmonie avec celle que le président n'a cessé de montrer dès le premier instant, a, je n'en doute pas, aplani beaucoup "de difficultés çt écarté b^ucoup d'obstacles. J'oserai 1|^ recommander aux bontés de Y. M.
Je suis avec le plus profond respect , Sir^ , de Y. M* , le très-humbïe et trè^-fidèle sujet ,
Comte de Chabrqi^ .
Eactrait du Télégraphe^ gaiette ofjfîcielle d'Hayti^
iVo. 29.
, Port-au-Prince^ le 17 Juillet i8a5, an XXII.
Haïti regoisnije indepei^dante.
Dimanche^ 3 de juillet, à 10 heures du matin , la vigie signala une frégate et deux bâtimei». Ou était loin (le penser que c'était des bâtimens de S. M. T.Cf A a heures de Faprès-inidi , ik mouillèrent en grande rade et Ton reconnut alora que c'était une frégate, un brick et une goélette , sous pavillon français , la frégate ayant au mât de misaine le pavillon haïtien. Le colonel Boisblanc , chef des mouvemens du port , se rendait à bord lorsqu'il rencontra un canot de la frégate ayant pavillon parlementaire , dans lequel était uq officier pointeur de dépêches pour le gouvernement. Le colonel Boisblanc prit les paquets et le canot retourna à bord de la frégate. S. £. le président d'Haïti, ayant reçu ces paquets, fît appeler le général de brigade B. Inginac, secrétaire-général , et lui donna ordre de répoudre à la letr tre que lui avait adressée M. le baron de Mackau , ca-, pitaine de vaisseau, commandant la frégate la Circé, pour lui annoncer qu'Q était chargé pai* S. M. T. C. d'une mission toute pacifiqiie auprès du gouvernement
d'Haïti , de laquelle il espérait qu^il résulterait les plus grands avantages pour le pays. Le secrétaire-général ea» voya le soir même un de ses aides-de-camp à bord de la frégate , apporter la réponse à M. de Mackau. Il lui annonçait dans sa lettre qu'il serait reçu avec les égards dus au monarque qui Tarait envoyé. Aussitôt des ordres furent donnés pour la réception de M. le baron de Mackau et de sa suite. Le lendemain , 4 ^^ courant , vers les sept heures du matin , le noble envoyé de S. M. T. C. descendit à terre et se rendit en voiture à Thôtel du secrétaire-général ) où après une conférence particulière avec lui , qui dura plus de deux heures , M. de Mackau se retira dans les appartemens qui lui avaient été destinés. Dès quele secrétaire-généraleut eu'réndu compte à S. Ex. de son entrevue avec M. le baron , le président nomma trois commissaires ( le colonel Frémont , aidcde-camp de S. E: , le séùateùr Rouantlez et le secrétairegénéral ) afin de prendre connaissance de la mission de M. de Mackau et de tiaiter avec lui pour le grand obj[et de la reconnaissance de Tindépendance d^Haïti. Messieurs les commissaires et M. Tenvoyé eurent une première conférence , le 4 ^ti soir , laquelle dura plusieurs heures, et le 5 , à midi , ils en eurent une nouvelle qui fut prolongée jusqu'à 4 heures de raprés-midî. Dans ces deux conférences , les intérêts des deUx gouvernemens fuirent défendus de part et d'autre avec dévouement et patriotisme. Le soir du même jour, S. £. le président d'Haïti eut une première entrevue avec M. le baron de Mackau. Le 7, à midi, S. E. convoqua aii falais Nà-
tiônalle secrétaîre-d'état , le grand-juge ^ le secre'tairegéneral , les généraux et les sénateurs présens dans la capîtale , le trésorier-général , le doyen du tribunal de cassation et divers officiers civils et militaires, afin d'avoir leur opinion sur les propositions offertes. Le même soir , îleut une nouvelle conférence avec M. 4e Mackau. Le 8, au matin , S. E. le preVident d'Haïti annonça par une lettre à M. le baron que le gouvernement cle la république acceptait , d'après les explications qu'il avait données , Tordonnance qui reconnaît, sous certaines conditions , l'indépendance pleine et entière du gouvernement d'Haïti. Aussitôt le brick le Rusé ^ commandé par le capitaine de frégate M. Luneau ,. fut expédié au- ' devant de la flotte qui se trouvait dans nos eaux, sous ' les ordres des contre-amiraux Jurien , delà Gravierre et Grivel, pour leur annoncer la conclusion de la négo- -ciation , et le soii* dé la même journée , la goélette de S. M. T. C. la Béarnaise , commandée par le lieutenant de vaisseau , H. Dervilîe , fut expédiée pour la France afin d'en apporter la nouvelle.
Dès-lors^ la cérémonie de rentérinement et acceptation de Tordonnance au sénat fut an'êtée pour le 1 1 .
Le 8 , au soir , la flotte composée de 1 3 bâtimens fut signalée , et le 9, à midi , elle mouilla en dehors de la grande rade.
Dans l'après-midi, MM. les amiraux Jiirien et Grivel , avec leurs ofliciers , descendirent et allèrent visiter le secrétaire-général, et ils obtinrent de S. E. le président d'Haïti une audience qui fut des plus agréables.
JLe 1 1 , à rheure indiquée, M. de Maqkau, MM. les amiraux et officiers de Tescadre devant le port , s'étant rendus à terre dans Tordre arrêté, et ayant ^eçu le$ complimens du général Thomas et des généraux qui raccompagnaient , le cortège est parti du quai pour se rendre au sénat , où , étant entré , M. le baron de Mackau prit la j[>arole et prononça le discours suivant :
« Messieui's du Sénat,
» Le roi m'a ordonné de vepir vers vous et de vous , offrir en son nom le pacte le ^lus généreux dont Tépoque actuelle offre l'exemple. Vous y trouverez la preuve, Messieurs, qu'en ces grandes circonstances, la royale pensée de S. M. ne r'est pas moins portée sur Tétat pré* caire des. Haïtiens, que sur les intérêts de ses propres sujets.
» Sans doute , Messieurs ^ les hautes vertus de votre digne président , et Tintérét d'un prince qui est tont-à-* la-»fois l'orgueil et de son père et de la France, ont exercé une grande influence sur la détermination de S. M. ] mais il suffisait qu'il y eût du bien à faire et une réunion d'hommes , pour que le cœur de Charles X fut vivement intéressé.
» Dieu bénira , Messieurs , cette sincère et grande réconciliation, et permettra qu'elle serve d'exemple à d'autres États déchirés encore par des maux dont l'humanité gémit*
» Aiisti, nous eit-il permis d'espérer que dans le nouveau monde comme daùs-rancien , nous trouverons tous le$ (ïœurs ouverts à cet amour qui nous fut> légué par nos pères, dont héritera notre postérité la plus éloignée , pour cette auguste Maison de France, qui , après avoir fait le, bonheur de notre pays, a voulu fonder cdui de ce nouvel État* »
Et il déposa l'ordonnanee sur la table du président du sénat.
Le président du sénat se leva et répondît au discours de M. le baron par celui qui suit :
(( M. le Baron ,
» Nous recevons avec vénération, l'ordonnance de S. M. T. G. par laquelle la récognition de rîndépen-^ dance d'Uaïti est formellement déclarée , et dont vous avez été chargé de nous présenter Pacte solennel.
)) Il appartenait à un descendant de la noble et antique race des Bourbons de mettre le sceau au grand œuvre de notre régénération ; après de si funestes et de si cruelles calamités , Charles X , ji^temeiît nommé le Roi Très^ Chrétien , vient enfin de reconnaître le droit acquis par le peuple haïtien , et appelle cette jeune nation à prendre rang parmi les peuples anciens.
» Jlendons grâce à TÉternel.
» Gloire à Vauguste monarque qui , dédaignant des
lauriers qui seraient souilles de sang , a préféré ceifldre son front majestueux de Tçlivier de la paix.
» Réunissons nos voix pour bénir son bien-aimé fib ; la Renommée, en publiant ses vertus, a fait retentir sa voix jusqu'à nous.
» Félicitons M. le baron de Mackau d'avoir si dignement rempli son honorable mission : le nom de son souverain, celui du dauphin de France,, et le sien seront inscrits efi traits inefiacables dans les fastes d'Haïti. »
X Après ce discours , un des secrétaires du sénat a donné lecture , à haute et intelligible voix , de l'ordonnance de S. M. T. Q. , en date du ly avril dernier, qui reconnaît l'indépendance pleine et entière du gouvernement d'Haïti. Ensuite, cet acte solennel a été entériné dans les registres du sénat , et remis à une députation composée des sénateurs Daumec, Pitre et Rouanez, pour être porté au président d'Haïti.
Les cris de wW Charles X! vwè le dauphin de Ftance !vive la France ! vice Haïti! vive le président d'Haïti! riVe V Indépendance! retentirent de tous les côtés de la salle , et , après Tentérinement de l'ordonnance , la séance fut fermée , et le cortège se rendit au Palais National. Étant rendu au pied des escaliers , M. l'envoyé de S. M. T. C. , MM. les amiraux et la députation du sénat furent reçus par le contre-amiral Panayoti , officier-général de seivice au Palais , et furent introduits par les aides-de-camp de service dans la salle des généraux , où se trouvait S. Ex. le président d'Haïti , environné des grands fonctionnaires. Après les saluta-
tions réciproques lét quand les principaux personnages du coitége eurent pris place sur les fauteuils qui leuji* étaient
destinés, le sénateur Daumec, tenant dans ses mains Tordonnance du Roi très-chrétien, renfermée dans unsuperbe étui de velours , se leva et déposa sur la table ladite ordonnance. S. Ex. le président de la république, prenant alors la parole, a prononcé le discours suivant :
a En acceptant solennellement r ordonnance deS. JM. Charles X, qui reconnaît,. d'une manière formelle, Tindépendance pleine et entière du gouvernement d'Haïti, qu'il est doux pour mon cœur de voir mettre le sceau à l'émancipation d'un peuple digne , par son courage et sa détermination , des destinées que la Providence lui réservait, d'un peuple à la tête duquel il m'est si glorieux d'avoir été appelé I
» Si les Haïtiens , par leur constance et leur loyauté , ont mérité l'estime des hommes impartiaux de toutes les nations , il est juste de rendre ici un hommage éclatant à la gloire immortelle que , par cet acte mémorable , le monarque de la France vient d'ajouter à l'éclat de son règne. Puisse la vie de ce souverain être longue et heureuse , pour le bonheur de l'humanité !
» Depuis vingt-deux ans , nous renouvelons chaque année le serment de vivre indépendans , ou de mourir. Désormais , nous y ajouterons un vœu cher à notre cœur et qui , j'espère , sera exaucé par le ciel : Que la confiance et une franchise réciproque cimentent a jamais
l'accord qui vient de te fermer entre les Frafnçais et les Haïtiens ! »
M. de Mackau se leva et s'adressa à S. Ex. le président d*Haïti y dans les termes suivans :
<( Monsieur le Président ,
» Le Roi a su qu'il existait sur une terre éloignée, autrefois dépendante de ses États , un chef illustre qui ne se servit jamais de son influence et de son autorité que pour soulager le malheur, désarmer la guerre de rigueurs inutiles , et couvrir les Français , surtout, de sa protection.
» Le Roi m'a dit ; « ADesi vers cet homme célèbre , offrez*lui la paix , et, pour son pays 9 la prospérité et le bonheur. » J'ai obéi; j'ai rencontré le chef que m'a--^ vait signalé mon roi , et Haïti a pris son rang parmi les nations indépendantes. »
Le président d'Haïti prenant la pai*ole , s'est exprimé en ces termes :
H Monsieur le Baron ,
» Mon âme est émue à l'expression des sentimens que vous venez de manifester. U m'est glorieux et satisfaisant tout-à-la-fois d'entendre ce que vous m^annoncez, dans cette grave solennité, de la part de S. M* le roi de France. Tout ce que j'ai fait n'a été que le résultat de principes fixes qui ne varieront jamais.
Aj'éprouveune véritable satisfaction^ de pouvoir, dans cette circonstance, vous témoigner combien je me Micite d'avoir été à portée d'apprécier les qualités honorables qui vous distinguent. ))
Après que le président eut fini de parler , il donna Tordre an secrétaire-général de faii^ la lecture de Tordonnapce de S. Mt T. G. , et ensuite de la déchargé donnée à Af . de MackdU de la remise de FordonnaUce dont il était portçiir.^ c^te dédbacgç ajant été agréée , le signal convenu fut fait >: et aussitôt ks blKimens composant Tescadre française devant le port , ont s^lué le pavillon d'Haïti comme celui d'une nation indépendante. Le fort Alexandre , tous les forts de la ligne et les gardecotes sur rade ont salué le pavillon royal de France.
Lés cris d'alégr<^se lïe viVc S. M, T. C. ! vwe lafamiUe rpyalêdê Frxmtel vice le président ^Haiiî! vweTIndipfêndancèf vwe là France! vwe Haiti! se fifeHt simtdtanément entendre. t
Le coitége se rendit à Téglise paroissiale pour y entendre le Te Deum. Le soir, il y çut qii grand. dînçr^ auquel assistèrent M. l'envoyé de S. M* T. C. _^les deux amiraux , les officiers de la flotte française , les magistrats et les officiers supérieurs de la garnison. ' A son arrivée au lieu destiné pour le festin, M. le baron fut salué par une salve de 21 coups de canon, et accueilli au son de la musique. Les maîtres des cérémonies firent placer cbaeuti des convives à la place qui lui était dMtînée^:ietron voyait unis dans ta saBe du banquet les pavillons de France et d'Haïti; sur les basons, ces
mêmes pavillons se trouvaient arborés avec ceux de toutes les nations.
Les toasts suivsms furent portés :
Le secrétair&'général : A S. M. Charles X, roi de France et de Navarre , à son fils lé dauphin , et à la famille royale. Puisse cette famille antique régner toujours $ur la France, pour le bonheur des Français et de rbumanité. (ai* coup» de canon. )
Le baron de Mackau : Messieurs , je vous demande la permission de réunir deux santés <}ui ne peuvent, être séparées.
A S. Ex. le président .d'Haïti , ie. général Boyer^ qu'Haïti soit long-temps ,long4emps'hei!M:eU8e! que rien ne trouble jamais les liens fraternels qui s'établisseht entre elle et notre pays, et q]ue nos deffpiecs îneveux disent comme nous :
f^we Hcùtiiwe la France! (21 coiips de canon.)
Le général Thomas : A M. le baron de Mackau r puisse le négociateur heureux de Findépendance d'Haïti jouir long-temps de toutes les pro^érités et vivre daâs la mémoire de notre postérité. , ,
L'amiral Grft^el : A la mémùiirfîde. Fillustre^Pétion : ^es Haïtiens ne dolvicQt^jamais oublier, qu^ le'conrage et la ssigésse de ce grand homme ont préparé rheureust JQurn^ qncnousfâtons* 1
Le docteur Peseay^ inspecteur eU chef du service de santé : A la religion chrétienne : elle est la source . de toute charité, parmi les hommes 5 elle a répanduia civilisation sur toute la terre 5 elle a détruit T esclavage domestique ; elle réunira, quelque jour , tous les enfans d'Adam , par la même croyance morale , par les mêmes sentimens d'humanité. C'est à son influence qu'est d4 Févènement que nous célébrons en ce beau jour.
L'amiral Jurien : Au général Inginac , secrétairegénéral de S. Ex. le président d'Haïti.
Le général Chanlatte: A S. A. R. le Dauphin, duc d'Angoulème. ( 21 coups de canon. )
Le général Panayoti : A la marine française : puisset-elle continuer à être commandée par les amiraux et les officiers qui fraternisent aujourd'hui avec nous. (21 coups de canon. )
Le sénateur Gayot : Aux nations étrangères qui imiteront le bel exemple que la France vient de donner.
Le sénateur Daumec : Aux progrès des sciences et des arts, au développement de la culture , à Tamitié, à la reconnaissance que nous devons au commerce étranger, qui a, dans les temps malheureux, partage nos dangers et nos misères.
Le colonel Frémont : Aux vrais philanthropes de' tous les pays. Aux progrès de la civilisation : puisset-elle éclairer tous les hommes sur leurs véritables intérêts.
M, Frédéric (i) : Aux dames haïtiennei , dont la préfence va con^lëter ri agrëâblement pour nous cette immortelle journée*
Le secrétaire-^général Inginac : i la loyauté et à la bonne foi : lel Haïtiiens ont juré sur Thonneur d'en faire la base de leurs rapports a^ec ceux (jui traverseront les merfe pour arriver, avec des vues amicales , aux rives de leur lie fortunée.
Le citoyen Élie , représentant de la commune du Portau-Prince , chanta l'hymne à Tlndépendance qu'avait composé le jeune Romane.
(i) Le signataire de la lettre du ta août 1834, insérée ci-dessus, page 4)5.
( JVoU de Vaulutr du P. H. )
HYMNE A L*INi>ÉPENl>ANC&
fira L'iiR : Reiiple français , peuple vtdllant
14 iiieild« a 9ahié le$ fib , £èleil , c'est aujourd'hui ta fête :
Vois Haîli mêler le lys Aux palmes qui couvrent sa tête^ Partage nos transports joyeux £n ce jour de réjouissance.
La France a comble' tous les vceuit.
Vive Haïti , vive la France ! (bis)
Le jour de gloh'c a lui pour vous.
Augustes ombres de nos pères ; Venez céle'brer avec nous Nos destins si beaux, si prospères, La France a scellé les efforts De votre héroïque vaillance ; dhantez , chantez , «uz sombres bord€ : Vive Haïti , vive la France ! ( bis)
Salut , o grand Roi des Français , Toi qu'on vit , couronné de gloire , Enchaîner l'hydre des forfaits Au char ailé de la victoire* Ton front luit d'immortalité.
Nos filt, admvant ta démence^ Diront dans la postérité :
Vivo Haïti , vive la France 1 C^^)
Après le repas , il y eut un bal et la ville fut illuminée.
S. M. T. G. ne pouvait faire un choix plus agréable aux Haïtiens que celui de M. le baron de Mackau , pour venir leur annoncer la reconnaissance de Findépendance de leur gouvernement. Par ses manières affables et son ainénité, il a inspiré à tous les cœurs.la plus grande estime pour sa personne. MM. les 'amiraux ont aussi attiré sur eux toute Tattention des Haïtiens, par leur noble conduite et leur urbanité. Les capitaines de vaisseaux , de frégates et tous les* officiers , en général: , de la marine française, ont su se faire estimer par leurs manières franches et ouvertes. On n'en attendait pas moins de la part de ces aimables hôtes, qui rappèlent au souvenir les temps de Tantique chevalerie.
Le 1 2 , a été publiée la proclamation suivante :
PROCLAMAtlON AU PEUPLE ET A L' ARMÉE.
Jean-Pierre-Boyer^ président d'Hayiù
HAÏTIENS
Une longue oppression avait pesé sur Haïti: notre courage et des efforts héroïques l-ont arrachée, il y a vingt-deux ans, à la dégradation, pour l'élever au niveau des Etats indépendans. Mais il maoquait.à votre gloire un autre triomphe. Le pavillon français , en venant saluer, cette terre de liberté, consacre en ce jour la légiti-
Hiitë de votre émancipation. Il était réservé au monar^ qu«, aussi grand que religieux , qui gouverne la France , de signaler son i avènement aufrone par un acte de justice qui illustre, à la fois et le trôtiedont il ënliane, et là
nation qui en est Tobjet.
Haïtiens ! une ordonnance spéciale de S. M. Charles X, en date du 17 avril dernier, reconnaît Findépendance pleine et entière de votre gouvernement. Cet acte authentique, en ajoutant la formalité du droit à Fexistence politique que vous aviez déjà acquise, légalisera, aux yeux du monde , le rang où vous vous êtes placés , et auquel la Providence vous appelait.
Citoyens ! le commerça et l'agriculture vont prendre une plus grande extension. Les arts et les sciences, qui se plaisent dans la paix , s'empresseront d'embellir vos nouvelles destinées de tous les bienfaits de la civilisation : continuez, par votre attachement aux institutions nationales et surtout par votre union, à être le désespoir de ceux qui tenteraient de vous troubler dans la juste et paisible possession de vos droits.
Soldats ! vous avez bien mérité de la patrie. Dans toutes ks circonstances.) vous avez été. prêts à /coniibattre pour. sa défense. .Vous .lirez toujours fidèlesi à if os de*' voii^.,1 La confiance , dont vous : arcz d^nné jtant de preuves au chef de l'état , est la.plus douce récomperi^ç de sa, constante sollicitude .pour la prosfpérité et la t^ïoiié de la république.
Haïtiens! montre^vous toujours dign^qs de la plac^ honorable que voua pccupç^.paruii les nations *, et , plus
heureux que ros pères , qui ne Tom avaient tranonii qu^un sort affreux , tous lé(;uerez à votre postérité le plus bel héritage qu'elle puisse désirer y la concorde in* térieure , la paix au dehors , une patrie florissante et respectée.
Yive à famais la liberté!
Yife à jamais Findépendance !
Donné au Palais National du Port-au-Prince , le 1 1 juillet i8a5 , an aa^ de l'Indépendance.
BOYER
Par le président :
Le secrétaire-général , B. Inginac.
Extrait du Télégraphe^ gazette officielle ^ N^ 3o.
Port-au-Prince, le a4 juillet 1826, an XXIL
Dans h miiléro précédent, noiis areos renâu compte d'uoe partie des fêtes qoi ontëté doatiées à M. Teirroyé de S. M. T^. C. le baron de iMaiduv. Dans c^mî , nous dirons que , merci^di 1 3 du eouttapt , S. £• la pré* sid^t d'HaM invita à un repM , au Palais National , MMe baron et MM« l«s amivatix et oftciers deTescadre française. Jeudi i4, M. le contre-amir<at Juriei| d^n» vue iete à b(»rd du riiim^viV EyUm*
Vendredi , j6 du 'Murattt^ ks Feinçaii^ Tésidant an
Port-au-Prince, ont donné une fête pouj* eélébrèr la reconnaissance de r indépendance d'Haïti.
A six heures , les convives , parmi lesquels se-trou- Taient les premières autorités de la république , les amiraux et un grand nombre d'ofEciers de Tescadre française , les étrangers réprésentant les différentes maisons étrangères établies au Port-au-Prince , Fagent commercial américain , etc. , se mirent à une tabk dressée sous une immense tente et airangée pour y recevoir plus de deux cents personnes. Le repas était présidé par le docteur Eymond.
Avant les toasts , le général Gl^iiÂïitte , sous^hef de Tétat-major-général , chanta les couplets suivans, qu'il avait faits à F occasion de la fête : '
Air : Soldats français , chantez Roland,
Quel est ce Roi , dont la bonté Tarit les pleurs de l'Amérique ?
Quel est ce Roi, dont l'équité Reluit sous ce brûlant tropique ?
Veut-il sur ces bords , désormais , Enchantant une république , Par Je doux lien des bienfaits Tout soumettre à son sceptre unique ?
C'est Charles-Dix qui , par sa loi , Est un Dieu pour l'indépendance.
Que Fécho répète avec moi : Vive Haïti ! vive la France !
Que trop sûr d'un fatal apt»ui , Un monarque afflige la terre-, jEt place entre son peuple et lui - .
L'attirail affreux du tonneire -, Cela n*est point rare aujourd'hui *, Des grands , c'est Fusage ordinaire :
£t Ton admire encor celui Qui sur nous déploya la guerre.
Mais un Roi qui , par. ses bienfaits , Doiinpte le plusi opiniâtrq , .
Vous ne le trouverez jamais , Que .dans le ^jd'un Henri-Quatre.
Triomphant d'un usurpateur , A peine de l'éclat du trône Le front d'un Roi, d'un bienfaiteur, Brille à ceux auxquels il pardonne , Que de ces rives protecteur , Du beau pouvoir qui l'environne Il détache un rayon vainqueur , Qui charme 1^ cœur et l'étonné.
A nos yeux encore éblouis Il triomphe de tout obstacle ^ Ce n'est qu'au fils de Saint-Louis Qu'appartenait un tel miracle*
. A neuf heures , les personnes invitées pour ,1e bal sont arrivées : la salle destinée pour la danse , quoique trèsvaste , a été dans un moment garnie de dames et 4e ca-
yaliers : on a remarqué avec plaisir que, par l'ordre qui y régnait , chacun a pris part à la danse. A minuit , un ambigu , serri pour les damies, sous la tente où avait eu lieu le dîner , a fait cesser la danse pendant quelques instans , pour être repose et ne cesser qu'avec.le jour.
Lundi dernier ^ 1 8 du courant , Tescadre française a mis à la voile. Il n'a resté en rade que la frégate la Circé et un brick. C'est à bord de cette frégate que sont partis, le mercredi, pour la France, MM. les sénateurs Daujnec et Rouannez , et le colonel Frémont ,. aidje-de^camp <k S. E. , désignés par S. Ex. commissjaires à\x gouv^rnement Haïtien près S. M. T. C.
Vndô^ùiiuê Juin nktmU eehh^ut éhs*
» ?ix«iilioiiiiedft£raleroot:«Rdui, akà
Ad se meute virttm conàilio^e vocat :
». Vade âge , fide mihi , et oelleri perlabere Circe
» Oceanum : cancii stdera tranûlias \ » Hàc ubi gens qupadâai imperio rttnaU patema ^
» Et nmie oara rnihi^ sole peitista jaM i » Cui pi*xses late virtute inclarait : idem
» Idoocuus Victor littora juneta beat.
9 iEternae donare genus nam pignore pads
» Me juvat. Exuero jus patrium : esto sui. » Ecce autem immansi emensus vasta aequora ponti^
Nuntius ignivomo tramite solis adest.
Très tantùm naves apparent : cœtera classis
Longius incertis expatiatur aquis.
Fida dtici , fidensque sibi stat Haïiia : bellum
Nec curans, clamât ifata î^icun im^enient. Francigena at portum petit : excipit appellentem
Urbanae pubis ferreus ordo duplex.
Dùm tuba fallit iter, turmae quis martius ardor^
Advena^ quisnam babitus, quis gradus, obstupuit^ Urbis in extremo surgunt palatia : Petrus
Stat mediu» procerum , statque corona ducum..
Solennité du 1 1 juillet.
A peine Charles est monté sur le trônefraternel , qu'il appelle auprès de lui un homme d'un grand caractère et d'une haute sagesse : « Allez 5 dit-il, tous en qui j'ai )) mis ma confiance. Traversez TOcean sur la rapide » Circé , et ne vous arrêtez qu'au-delà du tropique du », Cancer. Là, une nation jadis soumise au sceptre de » mes pères, et toujours chère à mon cœur, vit sous le » disque bràlant da soleil. A «a tête est un héros qui » s'est illustré .par se$ vertus ; désarmant la victoire » de ses rigueurs , il rend heureuses les contrées qui » se sont réunies sous son gouvernement. J'aspire à >) donner à cette nation le gage d'une paix étemelle , et, » renonçant ata droits de mes aïeux, je reconnais son » indépendaMt. )i
Le messager royal traverse l'immense étendue de» mers , et arrive enfin sous cette zone de feu qui sert de route au soleil. Nous ne voyons paraître que trois vaisseaux ; le reste de Fescadre louvoie dans le lointain. Pleine de confiance éù son chef et en elIeHiiéttie , Haïti garde son âttîftBds ordiaonre , et sans s'inquiéter de la guerre , elle s'écrie : Mes deatins surmonteront tous les obstacles.
Les Français gagnent le port. La garde que compose la jeunesse de la Ville est r^gée sur deux lignes, et reçoit ceux ^i Aébtiit{uéiit> Tandis qu'ik s'arancent au hruit d'une mua^[u« haiiftoiHeuse ^ ik oonlempkmt avec
Nuntius ingrcditur limen : tùm vellere picta
Praesidis antè oculos rcgia jussa locat. nie manu evolvit titulos , et mente volutat
Ne sensus latitet cœcus et ambiguus :
Annuit : assensu maturo^consonat omnis
Curia : plebs gaudet 5 miles et ipse probat. Excitae propiùs classes laeto aère salutant
Littus Haïtiacum : littora , qiiamque ratem. Magnifico intereà luxa domus ampla refulsit :
Vexillum bicolor candida signa fovet.
Continuô exstructae dapibus mensae : assidet aequê
Francus Haïtigenae , Franco et Haïtigena. Nostra Ceres unàque Pales sua inunera promunt :
Francia quo gestit , Bacchus et ipse micat. Fit strepitus tectis : pugnarum oblivia potans
Tranquillos optât quisque dies alîi.
Te, Rex magne, ferunt ad sidéra-, te quoque, Princeps^
Digna patris soboles , fœdcris et médius \ Necnon pacifero , paterà spumante , propinat
Turba viro, crebris plausibus ingemînans. Delîciae , patriœcpie decus , Dux inclyte , fama
Nec laudes cessant ire per ora virûm.
Cùm verà memoratur acerbo heu! funcrcrapti Nomen Âlezandri , vox sitet orc pio.
surprise l'ardeur martiale qui brillé sur le visage de nôs guerriers ^ ils admirent leur tenue et leur démarche.
On anive au palais , qui est bâti dans les bauteurs de la ville. Là , brillait Boyer , environné des grands dignitaires et des chefs de rarme'e. Uillustre messager entre, et dépose devant ses yeux Fordonnance royale. Le président saisit le précieux vélin sur lequel elle est écrite, le déroule, et pèse dans sa sagjesse le sens de chaque mot , afin qu'il n'y reste rien d'ambigu. Il accepte : le sénat se joint à lui , après une mûre délibération. Le peuple fait éclater sa joie; l'armée elle-même manifeste son contentement*
A cette nouvelle , l'escadre s'approche 9 et vient saluer les rives d'Haïti par des salves joyeuses : Haïti , à son tour, salue l'escadre.
Cependant une vaste maison est décorée avec magnificence. Le drapeau aux deux couleurs se marie au pavillon bl^nc. Les tables sont charges de mets. Le Français s'assied à côté de Iflaïtien. Haïti déploie les dons que lui prodiguent Paies et Cérès , ainsi que les doux présens dont Bacchus enrichit la France. La joie devient bruyante : chacun , le verre en main , boit l'oubli des combats 5 et l'on se souhaite mutuellement des jours sereins.
Grand Eoi des Français , ta magnanimité est portée jusqu'aux nues : ainsi que l'heureuse intercession d'un prince, digne fils d'un tel père. Avec quels applaudissemens on boit à la santé de TiUustre messager qui nous apporta des paroles de paix !
FestivÂ iatereà ridait incendia flanuni;
Cernis et intactas igné flagrare domos.
Postquàm exempta famés epulis, mensaeque remota?,
Yirgineus properat , matre sequente , globus. Mirantur faciem , cuhiu mirantur honestos ,
Mirantur gradkt ccuporit iUeoebras.
Tibicen venit multus : mora nnlla \ labori
Praeludens dulcl , ducere quisqae suam.
Teutonicos primùm gyros vacua atria circùm ,
Implicitis manibus , par kye conglomérai. Dùm Tolitant, inttat pede pes , et pectus anhelum
Pectore : matemum ridet Amer studium.
Bis autem choreas ardent miscére quatemi
Frontibus adversis , vertere terga mod6.
Ut juvat altemis innectere flex3)iis orbes,
Angiicaque attifici fingere vînda manu ! Quid referam variosve modos varias ve figuras ?
Ambages totidem non labyrinthus habet.
Alipedes stupuit Francus vidisse puellas : ^
Atque Parisiacis crédit adesse choris.
Qain etiam, ingennâ motus moustrante magistrâ,
Discere jam numéros gaudet Uaïtiacos.
Nunc cernas molli librantes corpora motu
Ire simul propiùs , nunc cderare fiigam*
Et TOUS , le» délices et l'oroemeut de la patiie , immortel président y votre gloire et vos louanges ne cessent de voler débouche en bouche. Un dernier toast est porté : c'est à la mémoiie du héros , hélas ! trop tôt ravi aux Haïtiens : un silence religieux salue les mânes de Pétion.
Cependant des feux de joie sont allumés dans toute la ville , et les maisons s'éclairent d'une flamme innocente.
Les convives sont rassasiés , les tables s'enlèvent ^ un groupe de jeunes filles, suivies de leurs mères, s'avancent d'un pas léger. On admire leur beauté , on admire l'élégance de leur parure , on admire la finesse de leur taille et leurs grÀces. L'orchestre est placé, on préhide aux douces fatigues de la danse.
D'abord des couples légers , les bras entrelacés , voltigent rapidement autour de la salle , et décrivent ces cercles gracieux que T Allemagne jious apprit à tracer."* Tandis qu'ils tournent , le pied presse le pied , les haTeines se confondent : les mères sont inquiètes \ l'Amour sourit des craintes maternelles.
Ensuite deux quadrilles entremêlent leurs danses : tantôt ils figurent face à face , et tantôt dos à dos.
Avec quel plaisir ils enlacent leurs mouvemens flexibles ! par d'ingénieux contours , ils forment ces douces chaînes à qui les charmantes Anglaises ont donné leur nom.
Quelle variété de pas , quelle variété de figures ! le labyrinthe lui-même ne présente point autant de détours.
Protinus accurrunt , quàdam dulcedine capti ^
Gestibus et teneris effugium increpîtant. Mox autem subeunt juveni fastidia : quamque
Deserit ille, sibi prxripit alter ovans. Usque adeà tandem mutatis ordinc cunctis ,
Desertam recipit quisque memor sociam.
At juvenum fastus spretâeque injuria formae
Virgineis addunt pectoribus stimulos.
Respuit ergo virum par^ter lasciva-puella,
Atque alii iUudens advolat ex alio.
Jam satis ulta , redit comiti : tune ambo perennem
Adjurare fidem : perfida verba volant.
Talibus indulgent ludis per tempora somni :
Saltantes etiam sol novus iiTadiat.
Etonne de la légèreté de nos danseuses , le Français se croit transporté aux bals, de Paris ^ et disciple docile d'une beauté ingénue , il se plait à apprendre cette danse si chère aux Haïtiens. Les voyez-vous s'approcher , et balancer ensemble avec un mol abandon ? Les voyezvous reculer et se fuir? Soudain ils re volent T un V€rs Tautre, comme entraînés par un charme irrésistible; €t dans leur pantomime- expressive ils se reprochent tendrement de s'être séparés.
Bientôt le jeune fiomn^e devient inconstant ; mais un autre tend avec empressement la main à la beauté délaissée , et l'accueille d'uH air de triomphe. Enfin tous les danseurs ayant pris et quitté successivement toutes les danseuses , chacun revient à la sienne« La fièr« beauté abandonne à son tour le volage , et d'un air folâtre voltige de caprice en caprice , jusqu'à ce que , satisfaite de sa vengeance , elle daigne retourner à son, dansem-. Tous deux alors se jurent une foi éternelle : mais le vent emporte des sermens qu'ils ne doivent pas tenir.
Tels sont les dou* amusemens qui leur font oublier les heures consacrées au sommeil , et Fastre du jour j à son lever , revoit encore leurs danses légères, (i).
(i) Nous regrettons beaucoup d*a voir oublié le nom du ciloyea d*IIaïti , qui a presque improvisé le poëme élégant dont rette faible traduction ne donne qu'une idée très-imparfaite.
{NotedeVauteurduRH.)
( 48o ) NOTICE BIOGRAPfflQUE
riuisiDBifT M LA &ipfmjQai ^'lAïn.
Jean-Piebre-Boyek , président de la république d^Haïti , est né au Port-au-Prince , en 1 776 , d'un Français et d^une Africaine.
n fit ses premières armes , dans sa patrie , contre les An|i;lais. A Tépoque où les troupes de cette nation , favorisées par les Colons , envahirent le territoii-e français de Saint-Domingue , Boyer était officier dans la légion de l'égalité. U combattit , avec la plus grande bravoure, sous les ordres du général Beauvais , homme de couleur comme lui , qui avait succédé dans le commandement de Jacmel , au général Montbrun , embarqué pour la France par le général Kigaud. Celui-ci, à la tête des mulâties, soutenait la guerre contre Toussaint-Louverture y le chef des noirs. Au commencement des hostilités entre ces deux antagonistes, Boyer se trouvait encore, avec Pétion,
4am Tarmëfi de Totis^nt \ ils le quittèrent pour s'atta- 4oker à Bigaud et se l'endtrent au grand Goave* Pétion était adjudant-général^ Boyer le suivit comme capitainesadjoint. Bigaud ayant été vaincu dans cette lutte , Pétion et Boiyei- se retivèfent avec lui en France. On les vit rentrer à Saint-Domingue, Ioi*s de Fexpédition du général Leclei*, beau-frère de Napoléon. Bigaud fut jenvoyéen Filsinc^» Bientôt les noirs et lés Jioinmes de <26uleur se réunirent contre les blancs. Pétion et Boyer aon ami , embrassèrent la cause de leurs compatriotes contre les oppresseurs , qui n'avaient cessé de se livrer aux actes de la plus affreuse barbarie. Les généraux du pcemier Consul ne réussirent |>OHit à rétablir reselavage^ et quelle que fut la bravoui'e de Tarmée française , les indigènes Texpulsèrent deSain^Doimngue.
Dessaltnes s'empara du pouvoir. Après la mort de ce ■tyrai), Pétion, devenu chef de la république , tandis ^e €hristi»pihe. se ci'éait une. monarchie dan« une autre •partie de lîfe , éleva rapidement son fidèle ct»mpAgiiOa aux premiers grades militaires. Chef de bataillon, colonel de la gard-e , général dé bngade, Boyer tlevint bientôt fénétôi dé division et commaiidaat Au P^rt-d^-P^inee. H seconda le président livec nnt grande habileté , dans toutes les paities de radmiiiistratioB ^ et , Cotowe officieir aupéfieur de Tarméci) il rendit ka- services les pkis sir ^alés., surtout à T-éfoque au ChiJsl^pl>e assiégea le Port«^ au-Pnttce. A ce sië^ ménorable, Boyer montra antaot -jbecoHrage que de talent; et^ par ses savantes^ nanceuvcas ,.il saltvaja ciqpitdle. Une dÎMipHiie sévère fat ttmr
)iiurs obcervée dans, son commandement. Les autres gé^ nerauz et officiers ëtaUirent le meilleur or4re dans toute l'aimée , qui se distingua par la perfection de sa tac^ tique.
Lors des ne'gociations entre la France et la république d^Haïti , sous la présidence de Pétion, le général Boyer fut rame des conseils du gouvernement • Administrateur et guerrier, il avait acquis une double gloire et il mar-^ cbait de pair avec les hommes que l'Europe reconnaît comme les plus marquans dans Tune et dans l'autre caiTÎère , lorsque le vertueux Pétion succomba au cha'^ grin de n'avoir pu concilier les obligations que lui prescrivait son serment , avec le désir de voir consacrer Tindépendance de sa patrie par Tauguste auteur de la charte française. Les suffrages unanimes des Haïtiens appelèrent Bojer à la place que son ami avait si dignement remplie. Un de ses premiers soins fîit de renouer les négociations avec l'ancienne métropole. On a vu, dans le Précis Historiifue , comment elles échouèrent de nouveau. ' • Il étabht partout une surveillance. paternelle , remarquable par sa vigueur. Déjà , sous son commiandement militaire , la police du Port-au-Prince avait déployé une extrême activité. Dès qu'il se vit frfacé à la tête de FÉtat, il prit des mesures encore plus efficaces. Les mœurs devinrent moins relâchées dans la capitale ; et cet exemple influa bientôt sur les autres villes de la république. -
Boyer eut le bonheur de réunir sous la même consCi-> tution tout ce vaste pays que Ton nommait Haïti , avant
les découvertes des premiers navigateurs européens: Christophe cessa de régner dans le nord de Saint-Domingue 5 et, quelque temps après qu'il eut perdu la couronne et la vie, les troupes républicaines occupèrent aussi la partiç Espagnole que ks Colombiens menaçaient d'envahir. ^
Une conspiration ourdie par d'anciens serviteurs de Christophe , confirmés dans leur grade et traités avec bienveillance par le généreux président y vint troubler pendant quelques jours, en 1818, la tranquillité dont jouissaient les habitans. Le général Richard et ses complices payèrent de leur sang une si criminelle entreprise , et tout renti'a dans Tordre.
En i8ai , de nouvelles tentatives de révolte échoué^ rent devant le génie de Boyer. Un Africain , nommé Darfour , arriva de France , où il avait reçu quelque éducation , et s'établit dans la capitale de la république, pour y rédiger un journal. Cette feuille , intitulée succès** sivement VEclaireur et V Avertisseur , avait une forte tendance aux principes les plus exagérés. Darfour , invité à se montrer plus circonspect , ne tint pas compte des remontrances que lui adressèrent plus d'une fois des hommes sages et modérés. Il se déchaîna contre les •blancs , en général , et surtout contre les Français qui fréquentaient Saint-Domingue , pour leurs affaires commerciales. Il les signala comme des espions. Partout il voyait des armemens contre Haïti , des escadres sur les mers , des ingénieurs répandus dans les mornes , pour y lever les plans des forts. Sa feuille incendiaire vivait àfi
calonnMi ; eHe se livrait à des iiwiouatiiins p«r€des, poor remlrc suspect le premier magistrat de la rëpuUîs|ae»
Le gouyerseioent méprisa pendant quel<}ue temps cet èbscures manœuvres. Mais ou finit par s'apwcevoir det véritables desseins du libeiliste , qui ne cessait d^ezciteF la méfiance du peuple et de renouveler chaque )eur les accusations Icspkis mensongères. Il n'avait évidemment d'autre projet que d'allumer la guerre civile entre ies bommes de couleur et les noirs , que Pétion et son successeur avaient rassemblés sous les mêmes bannières , et que réunissaient les mêmes affiecticms.
Plusieurs membres de la chambre des représeutiiBs^ séduits par des théories dont ils ne voyaient pas tout le danger, dans un état si nouvellement constitué , parurent partager le désir que manifestait Darfour, d'introduire quelques innovations dans la forme du gouvernement. Le président Boyer , instruit des dangers que courait la lot fondamentale, rassembla tous les principaux fonctîoqr naires. Sans user d'aucun détour , et avec cette force que donnent la conscience du bien que l'on a fait , et la pureté des intentions d'un homme loyal , il leur demanda si quelqu'un croyait avoir à se plaindre de lui. Pour toute réponse, il eut la joie d'entendre un cri unanime d'approbation et de dévouement. On lui rt^éta que toas les bras étaient prêts à défendre le système établi et.qu^on ne souffrirait jamais qu'il y fût porté atteinte. Partout > lui dit-on , où quelqu'un attaquerait la personne et Pautorité du président , on arrêterait les chefs du coHkplot> queJs qu'ils puissent être.
Satisfait 4e ces assurances , Bojer se mit ^en mesure contre les événemens.
Daribur y dont toutes les pensées tendaient à bouleverser r£tat par la désunion des couleurs , feignit d'entrer dans les vues de ceux des repres^itans qui , croyant an^iorer la loi fondamentale , n'avaient projeté que de simi^es cjbangemens dont ils se dissimulaient , sans doute^ rinconvenance et surtout le danger. Il se présente à la chambre, y dépose une pétition, dont les premières phrases peuvent flatter les désirs des novateurs , maïs dont la suite est un projet aussi audacieux que funeste contre la constitutioa et un appel évident à la guerve civile.
On eut rimprudeiHvi d« lire en iu^'ance publique un semblable écrit et de le commenter.
Un citoyen dévoilé à la république , et , chose remarquable dans la circonstance , un noir , alla infnrmcr le président de ce qui se passait à rassemblée. Ce fut lé colonel Frémont , le même que là confiance du chef de la république a honoré , Tannée dernière , du titre d'un de ses commissaires en France ;, pour l'emprunt et le traité de commerce.
Les hommes qui avaient promis de rester fidèles au président et de lui prêter leiu* appiii /renouvelèrent encore leurs protestations. Le colonel Frémont se i*cndit à la chambre, mais il n'y entra point : il respecta l'enceinte ûà la représentation nationale élevait être i Tabri de toufe violence. Placé à l'entrée , il s'adressa aux députés qui s'y présentaient^ et dans un discours simjile, énergique et
sage, il conjura ) au nom du salut o(»nmun, tous les hommes éclairés de sortir de la salle pour se réunir air gouyernement. Il invita ceux qui voulaient renverser les lois de la république, à rester dans le lieu de leurs délibérations. Les représentans sortirent aussitôt, même ceux dont les projets avaient paru les plus hostiles. Quelques-uns de ces derniers furent arrêtés dans la rue , avec la plus grande tranquillité. On livra Darfour à une commission militai];e , Hjui le condamna, sans délai, k être fusillé.
. Ce conspirateur ayant été exécuté , les députés que Sfs vues déguisées avaient pu séduire un moment, mais à qui Ton doit la justice de déclarer qu'ils n'avau-nt jamais paitagé les véritablps projets de ce forcené, s'éloignèrent momentanément de la capitale. Ils y rentrèrent bientôt , protégés par le président lui-même , qui n'avait vu dans leur conduite qu'une de ces erreurs politiques dont l'homme d'État sait distinguer le caractère , et qu'il ne confond jamais avec les attentats contre la sûreté du peuple. Presque tous, aujourd'hui , jouissent encore de la confiance du chef d'Haïti , et ils la justifieront , hien certainement, dans les divers emplois qu'ils continuent de remplir.
Le Précis Historique des négociations entre la France et le gouvernement de Saint-Domingue, a fait assez connaître la conduite et les talens du président Boyer. n vient de recueillir le fruit de ses travaux. Reconnii, par le Roi de France, comme le chef. légitime d'un peuple indépendant , qui sera désonnais pour tout Fran-
^is équitable et sage^ l'objet d'une affection fraternelle , il a reçu , en présence de ceux qu'il sut guider avec tant d'kabileté, au milieu des péiils et des orages , les assurances de la haute estime d'un monarque révéré. Un pareil témoignage nous dispense d'insister sur Téloge de ce yéritable homme d'État.
Nous avons dû nous borner à présenter , ici , sous la forme d'une simple notice biographique , les faits qui ne pouvaient entrer dans le récit des événemens et des né- . gociations qui ont amené l'acte solennel de la reconnaissance d'Haïti. Une des notes du Précis Historique a indiqué la faible opposition qu'a rencontrée le traité signé parle pi-««îdent. Quelques anciens officiers de Christophe , aidés sans doute pai* le» mêmes intngans d'Europe qui, si souvent, avaient cherché à semer la division entre les noirs et les hommes de couleur , pour servir les intérêts d'une avidité jalouse , ont cherché à exciter des troubles au milieu de tant d'acclamations de gratitude et de joie. A les entendre , ces insensés qui regrettent les vains honnems dont les avait revêtus un tyran abhorré, l'effroi et l'exécration de Saint-Domingue , une nation ^i s'était affranchie de ses liens ne devait point accepter la reconnaissance de ses droits politiques comme un acte émané de la volonté libre d'un roi puissant et gér néreux. Ils oubliaient que la première nation de l'Europe, après vingt-cinq ans de funestes dissensions, avait reçu , avec gratitude , comme un don de la munificence royale, une charte constitutionnelle qui consacre nos droits po« iîtiques et nos libertés civiles , en établissant le système
KpràAitâttT: Mai» , à Saint-Domingue , les bommef > lis moin$ léclairés ont rejeté ces insinuations pei-ficks et absiii'des , et h président de la république n'a eu ifsCk paj*aiti'e pour dissiper cet ctfage« Le pfésidtmt Bfifer , en acheTant son grand ouTrage , arura eu le bonlleur de n'entendre que deux on trois voûc discordantes tronbler par des cris impuissans k conceit de louanges ({«ri s'est élevé autour de lui, quand un penpie rtscdnmissanf Ta proclamé le père de là patrie , le fbndalôur de la f«s. publique et de la prospérité natmiale.
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